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INTRODUCTION 


La  France  traverse,  depuis  bientôt  cent  ans, 
une  crise  dont  l'importance  et  l'intensité  se  ma- 
nifestent par  des  symptômes  d'une  inquiétante 
gravité  : 

L'instabilité  des  gouvernements, 
La  persistance  des  idées  révolutionnaires, 
La  faveur  des  doctrines  antisociales, 
L'affaiblissement  du  sentiment  national, 
Les  périls  de  la  nationalité. 
En  moins  de  cent  ans ,  la  France  a  successive- 
ment proclamé ,  accepté  ou  subi  :  la  république, 
la  dictature  militaire,  la  monarchie  constitution- 


nelle,  revenant  de  l'une  à  l'autre,  passant  avec 
autant  d'indifférence  que  de  passion  de  l'un  à 
l'autre  de  ces  gouvernements,  mais  n'en  répu- 
diant aucun  définitivement. 

Les  passions  politiques  qui  éclatèrent  en  1789 
ne  se  sont  point  apaisées  après  la  victoire  et  ont 
compromis  la  victoire  même,  non-seulement  par 
leurs  excès  contre  les  œuvres  de  l'ancienne  so- 
ciété, mais  aussi  contre  les  œuvres  de  la  nouvelle. 
On  a  vu  se  former,  dans  le  pays,  un  parti 
d'hommes  qui  acceptent  le  titre  de  parti  de  la 
Révolution,  comme  si  aucune  société  pouvait, 
sans  se  dissoudre  à  très-courte  échéance,  être 
en  révolution  permanente.  Des  esprits  élevés,  des 
livres  populaires,  des  hommes  habitués  à  la  pra- 
tique des  affaires  ont  donné  leur  adhésion  à  ce 
parti,  en  portent  le  drapeau  et  se  préparent  à  en 
soutenir  la  cause,  soit  en  France,  soit  dans  l'Eu- 
rope entière,  quelques-uns  au  profit  de  l'huma- 
nité elle-même ,  sans  se  douter  de  leur  impuis- 
sance. 

D'autres  doctrines  se  sont  développées  à  l'om- 
bre du  parti  de  la  révolution  permanente.  Ces 
doctrines  ne  prétendent  pas  seulement  s'emparer 
du  gouvernement  de  l'État  et  de  la  direction  de 
la  société  ;  elles  mettent  la  main  sur  la  famille  et 


l'individu  et  les  font  marcher  à  leur  guise.  Elles 
détruisent  l'autorité  paternelle ,  elles  nient  l'indé- 
pendance de  la  famille,  elles  abolissent  la  pro- 
priété, elles  dispersent  le  capital,  elles  substituent 
une  volonté  commune ,  arbitrairement  exercée 
par  quelques-uns,  à  la  volonté  de  chacun,  et  par 
conséquent  anéantissent  deux  des  plus  précieuses 
facultés  de  l'homme,  l'activité  et  la  liberté. 

Et  ces  doctrines  se  présentent  comme  le  but 
inespéré,  l'espoir  inattendu,  le  progrès  tant  désiré 
de  l'humanité.  Elles  propagent  partout  que  l'abo- 
lition de  la  propriété,  la  destruction  du  capital, 
l'asservissement  de  la  liberté  individuelle  seront 
suivis  d'une  ère  de  bonheur  incomparable  pour 
tous,  se  refusant  à  reconnaître  qu'il  se  trouve 
déjà  sur  la  surface  de  la  terre  des  peuples  sans 
propriété,  sans  capital,  sans  liberté,  et  de  compa- 
rer leur  destinée  à  celles  des  peuples  qui  ont  été 
assez  heureux,  assez  forts,  assez  intelligents, 
assez  bien  doués  pour  constituer  au  milieu  d'eux 
la  propriété,  le  capital  et  la  liberté. 

Tant  de  contradictions  dans  les  faits,  les  pas- 
sions et  les  doctrines  ne  pouvaient  point  être  fa- 
vorables au  sentiment  national.  Le  sentiment 
national  s'entretient  par  la  sécurité,  la  concorde, 
la   participation  aux  mêmes  idées  et  à  la  même 


destinée.  Si  le  travail  est  menacé,  si  la  liberté 
n'est  pas  respectée ,  les  conditions  de  la  vie 
sociale  n'existent  plus.  Là  est  certainement  la 
cause  secrète,  mais  profonde,  de  l'affaiblissement 
du  sentiment  national.  Il  s'use  à  chaque  mutation 
de  gouvernement,  à  chaque  révolution  nouvelle, 
et  toute  doctrine  antisociale  en  est  la  négation 
même. 

De  l'affaiblissement  du  sentiment  national  nais- 
sent, par  une  conséquence  inévitable,  tous  les 
périls  de  la  nationalité.  Or,  depuis  1789,  la 
France  a  été  envahie  trois  fois  et  deux  fois  con- 
quise. En  1840,  elle  a  vu  se  former  de  nouveau 
contre  elle  une  coalition  européenne  devant  la- 
quelle elle  a  reculé,  et  en  186G,  elle  a  hésité 
devant  un  État  qui,  en  1700,  n'était  encore  qu'un 
simple  électorat  allemand.  Aussi ,  de  tous  les 
grands  États  de  l'Europe  est-elle  le  seul  qui  ait 
perdu  depuis  1789.  Tous  les  autres  se  sont 
agrandis,  tous  les  autres  ont  augmenté  leurs 
ressources.  Elle  seule  a  dû  subir  une  diminution 
de  son  territoire. 

Déjà  la  France  a  éprouvé,  au  quatorzième  et 
quinzième  siècles,  une  crise  aussi  grave  et  y  a 
résisté.  La  crise  du  quinzième  siècle  n'a  pas 
présenté   cependant   des   caractères   aussi   alar- 
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mains.  Elle  est  demeurée  essentiellement  politi- 
que et  nationale;  elle  n'a  même  pas  eu  pour 
résultat  de  changer  complètement  l'état  intérieur 
de  la  société.  L'organisation  féodale,  bien  que 
modifiée ,  lui  a  survécu.  La  crise  actuelle  est 
non-seulement  politique  mais  sociale,  et  les  crises 
sociales  sont  les  maladies  les  plus  dangereuses 
des  sociétés,  parce  qu'elles  indiquent  un  mal 
profond  dans  les  éléments  sociaux. 

Cet  état  de  la  société  française  a  été  et  est 
encore  signalé  de  toutes  parts,  soit  en  France, 
soit  en  Europe,  partout  enfin  où  quelque  esprit 
indépendant  porte  ses  regards  avec  intérêt  sur  les 
destinées  de  la  France.  11  forme  surtout  un  con- 
traste remarquable  avec  la  situation  intérieure 
des  autres  peuples  qui  paraissent  avoir  pris  la 
direction  de  la  civilisation.  Ainsi ,  une  guerre 
terrible  a  pu  dévaster  les  Étals- Unis  pendant 
quatre  ans,  sans  que  la  société  y  ait  été  un 
seul  jour  ébranlée,  sans  que  les  institutions  de 
Washington  aient  fléchi  ;  ainsi  l' Angleterre  a 
pu,  à  deux  ans  d'intervalle,  entreprendre  paci- 
fiquement deux  grandes  réformes  dans  ses  insti- 
tutions ;  ainsi  l'Autriche  est  passée  tout  à  coup, 
sans  transition  et  sans  péril,  de  l'état  despotique 
à  l'état  constitutionnel;  ainsi  l'Italie  a  pu  accom- 
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plir,  en  quelques  années,  une  rénovation  extraor- 
dinaire sans  menacer  en  rien  son  état  social. 

Quand  de  si  grandes  choses  s'opèrent  à  côté  de 
la  France,  sans  rien  compromettre,  et  quand  on 
voit  combien  peu  la  France  a  encore  obtenu, 
après  avoir  tout  compromis,  même  la  patrie, 
comment  ne  pas  être  inquiet  sur  son  avenir! 

De  là  ce  cri  que  nous  entendons  de  toutes 
parts,  mais  qui,  avec  du  courage  et  de  la  persé- 
vérance, pourra  encore  rester  sans  écho  :  La 
France  est  en  décadence  ! 

Il  est  certain  que  des  symptômes  de  décadence 
sont,  depuis  plus  de  trente  ans,  signalés  dans  la 
société  française  ; 

Savoir  : 

1°  La  stagnation  de  la  population  ; 

2°  La  prépondérance  des  classes  les  moins 
éclairées  ; 

3°  La  décrépitude  des  classes  anciennes  ou 
riches; 

4°  L'antas;onisme  moral  des  crovances  et  des 
idées; 

5°  L'amoindrissement  des  caractères  et  de  la 
moralité  en  raison  directe  du  progrès  des  ri- 
chesses ; 

6°  L'affaiblissement  du  lien  national; 


7°  Le  progrès  des  idées  révolutionnaires  et  le 
goût  des  utopies. 

La  stagnation  de  la  population  en  France  est 
un  fait  positif.  Les  familles  se  dépeuplent.  Le 
niai,  à  cet  éçard,  est  irès-çrand,  surtout  dans  les 
campagnes.  Dans  les  villes  on  a  plus  d'enfants, 
mais  on  les  conserve  moins  bien.  Il  en  résulte 
que,  dans  les  grands  centres,  le  nombre  de  décès 
l'emporte  sur  celui  des  naissances.  La  France  est 
le  seul  peuple  européen  dans  ces  conditions. 
Quand  Polybe  décrivait  la  décadence  de  la  Grèce, 
il  mettait  au  premier  rang  la  dépopulation  par  la 
diminution  du  nombre  des  enfants  dans  les  fa- 
milles, afin  de  mieux  conserver  les  richesses. 
C'est  exactement  la  situation  de  la  France.  Inutile 
de  citer  des  chiffres  ,  ils  sont  dans  toutes  les 
statistiques. 

Le  plus  grand  danger  des  sociétés  démocra- 
tiques consiste  dans  la  prépondérance  du  nombre. 
Ce  danger  devient  effrayant,  quand,  au  nombre,  il 
faut  joindre  l'ignorance  ou  l'inexpérience.  11  n'y 
a  aucune  témérité  à  affirmer  que  si  les  États- 
Unis  ont  pu  prendre  de  si  prodigieux  dévelop- 
pements avec  leurs  institutions  actuelles,  et  main- 
tenir, sans  péril,  avec  avantage  au  contraire,  ces 
institutions,  il  en  faut  chercher  les  causes  dans 


l'extrême  développement  de  l'instruction  publique 
et  dans  la  libre  organisation  de  tous  les  pouvoirs 
locaux.  Par  l'instruction,  les  masses  américaines 
échappent  à  l'ignorance,  elles  échappent  à  l'inex- 
périence par  la  pratique  des  libertés  locales.  En 
France,  l'instruction  en  général  et  spécialement 
l'instruction  du  peuple  est  absolument  insuffisante; 
et,  en  même  temps,  toute  liberté  locale  faisant 
défaut ,  les  sociétés  de  secours  mutuels  elles- 
mêmes  n'étant  pas  indépendantes,  l'inexpérience 
des  affaires  publiques  est  radicale.  Or,  par  l'exer- 
cice du  suffrage  universel ,  c'est  la  volonté  du 
nombre  qui  domine  toutes  choses.  La  direction 
de  la  société  est  donc  confiée  en  ce  moment  à 
l'ignorance  et  «à  l'inexpérience.  Jusqu'à  ces  der- 
niers temps ,  la  prépondérance  du  nombre  a 
coïncidé  avec  la  décadence  des  États  et  l'établis- 
sement du  régime  despotique,  car  le  despotisme 
sera  toujours  le  frein  de  l'ignorance  et  le  port  de 
refuge  de  l'inexpérience. 

D'autant  plus  considérable  est  le  péril  des 
sociétés  dans  lesquelles  le  nombre  dirige  le  gou- 
vernement, que  ces  sociétés  sont  plus  ancien- 
nes. Les  sociétés  subissent  toujours  l'influence  des 
conditions  historiques  au  milieu  desquelles  elles 
se  sont  développées.   Par  sa  nature,   la  société 


grecque  était  et  est  restée  une  société  démocra- 
tique ,  aussi  n'est-ce  point  le  progrès  de  l'in- 
fluence du  nombre  qui  a  été  réellement  la  cause 
de  la  ruine  de  la  société  grecque.  Au  contraire, 
la  société  romaine  était  une  société  essentielle- 
ment aristocratique.  Rome  ,  la  Rome  catholique 
du  dix-neuvième  siècle,  est  encore  une  ville  aris- 
tocratique. L'introduction  du  principe  démocra- 
tique dans  la  société  romaine  a,  peu  à  peu,  dis- 
joint, désuni  et  comme  détraqué  ses  excellents 
ressorts.  Aussi  à  chaque  pas  du  principe  démo- 
cratique a  correspondu  un  nouveau  signe  de 
décadence  dans  la  société  romaine.  Plus  les  affran- 
chissements se  sont  multipliés,  plus  le  droit  de 
cité  a  été  étendu,  plus  la  société  s'est  corrompue 
et  déeradée.  La  société  romaine  était  morte 
quand  son  plus  exécrable  tyran,  Caracalla,  fit 
don  du  droit  de  cité  à  tous  les  sujets  de  l'empire. 
La  France  ne  saurait  se  soustraire  entièrement  à 
cette  situation  ,  puisque  pendant  près  de  dix 
siècles  la  France  a  été  la  société  féodale,  la  so- 
ciété aristocratique  par  excellence.  Et  de  là,  pour 
elle,  ce  fait  inquiétant  que,  d'une  part,  les  fa- 
milles les  plus  antiques,  les  plus  respectables  par 
leurs  traditions ,  les  plus  importantes  par  leur 
richesse,   sont  en   quelque  sorte  en   dehors  du 


mouvement  social,  en  dehors  de  la  vie  commune, 
vivant  pour  elles-mêmes  et  avec  elles-mêmes,  tou- 
jours dominées  par  le  principe  de  la  naissance  et 
du  sang,  refoulées  de  plus  en  plus  par  le  flot  du 
grand  nombre  et,  d'autre  part,  que  cette  retraite, 
cette  séparation  les  plaçant  en  dehors  de  la  mar- 
che des  idées,  elles  sont  inévitablement  frappées 
par  la  décrépitude ,  soit  dans  le  principe  de  leur 
renouvellement  physique,  soit  dans  le  principe  de 
leur  renouvellement  moral.  La  France  se  trouve 
ainsi  privée  d'une  de  ses  forces  les  plus  pré- 
cieuses, car  les  États  souffrent  évidemment,  quand 
les  familles  les  plus  anciennes,  les  plus  honorables, 
les  plus  riches  sont  sans  action  et  sans  influence 
sur  leur  destinée. 

L'antagonisme  entre  les  croyances  religieuses 
et  le  développement  intellectuel  et  moral  des 
sociétés  est  aussi,  pour  elles,  une  cause  de  déca- 
dence. Pour  les  sociétés  grecque  et  romaine,  celte 
cause  a  été  de  toutes  la  plus  importante.  La  pre- 
mière n'a  point  résisté  à  l'action  des  grandes 
écoles  philosophiques  qu'elle  a  eu  la  gloire  de 
produire,  mais  qui,  toutes,  sans  exception,  ont 
attaqué,  à  leur  foyer,  le  principe  sur  lequel  la 
société  grecque  reposait  tout  entière,  le  principe 
de  la  vie  publique  ;  —  et  la  seconde  a  été  détruite 


par  le  christianisme.  La  Grèce  et  Rome,  Rome 
surtout,  pendant  plusieurs  siècles,  ont  présenté, 
au  plus  haut  degré,  le  spectacle  d'un  antagonisme 
radical  entre  les  croyances  et  les  idées.  En  Grèce, 
c'est  le  développement  intellectuel  qui  a  renversé 
les  croyances  ;  à  Rome,  ce  sont  les  croyances  qui 
ont  vaincu  le  développement  intellectuel.  Plusieurs 
fois  déjà  cet  antagonisme  s'est  manifesté ,  et  avec 
une  grande  intensité,  dans  la  société  française  et, 
chaque  fois,  il  y  a  été  suivi  de  déchirements  re- 
doutables. La  croisade  Albigeoise,  la  Renaissance, 
la  Réforme,  le  dix-huitième  siècle  tout  entier  sont 
les  étapes  de  cet  antagonisme.  Bien  que  les  con- 
ditions de  la  lutte  et  l'équilibre  des  forces  aient 
changé,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cet 
antagonisme  existe  encore  parmi  nous,  et  qu'il 
est  pour  la  France  une  cause  d'affaiblissement. 
La  France  a  pris  une  grande  et  belle  part  dans 
le  développement  de  la  richesse  en  Europe.  La 
race  française  n'est  pas  aventureuse,  entrepre- 
nante, hardie;  elle  limite  volontiers  ses  horizons; 
elle  aime  la  sécurité  et  parfois  la  médiocrité;  — 
mais  elle  est  au  plus  haut  point  laborieuse  et 
économe.  Le  goût  du  travail  est  la  plus  grande 
force  de  la  société  française.  C'est  cette  force  qui 
a  suffi  à  tout  jusqu'à  présent.  Et  le  travail  étant 


vivifié  par  l'épargne,  la  richesse  s'est  accrue  dans 
d'immenses  proportions  dès  que  le  travail  a  pu  agir 
en  complète  sécurité  et  avec  une  complète  égalité. 
Eh  bien  !  le  développement  rapide  de  la  richesse 
a-t-il  été  favorable  à  la  condition  morale  de  la 
société?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'affirmer.  — 
On  serait  plus  fondé  à  dire  que  chaque  progrès  de 
la  richesse  a  amené  un  progrès  en  sens  inverse 
dans  l'énergie  du  caractère  national.  Que  de 
familles,  que  d'individus  pour  lesquels  l'acquisi- 
tion, la  conservation,  l'accroissement  de  la  richesse 
sont  l'unique  et  exclusif  objet  de  la  vie  humaine! 
que  de  familles,  que  d'individus  pour  lesquels  la 
richesse  a  remplacé  toutes  les  aspirations,  toutes 
les  espérances,  toutes  les  ambitions,  toutes  les 
joies!  que  de  familles,  que  d'individus  qui  la 
poursuivent  avec  l'acharnement  du  chasseur,  sans 
choisir  les  moyens,  sans  se  douter  même  qu'il  y 
ait  à  choisir!  INotre  temps  n'a-t-il  pas  reçu  à  cet 
égard  des  enseignements  qu'il  n'oubliera  jamais? 
n'a-t-il  pas  vu  se  constituer  de  grandes  sociétés, 
presque  en  rapport  avec  l'État,  qui  avaient  pour 
objet  de  donner  à  certaines  branches  du  travail 
une  valeur  factice,  et  au  moyen  desquelles  cer- 
taines personnes  ont  pu  réaliser  dans  quelques 
semaines,  dans  quelques  jours,   et  parfois  dans 


quelques  heures  des  profits  prodigieux  sans  au- 
cune responsabilité? 

Quand  l'acquisition  de  la  richesse  ne  repose 
plus  sur  la  notion  du  travail  et  de  l'épargne,  elle 
devient  une  cause  de  danger  extrême  et  de  cor- 
ruption profonde  pour  les  sociétés;  de  danger, 
par  l'emploi  de  tous  les  moyens;  de  corruption, 
par  le  mauvais  exemple  et  le  mauvais  usage  de  ce 
qui  a  été  mal  acquis.  De  là,  dans  les  caractères  un 
affaissement,  une  dégradation,  une  corruption 
sans  limites  et  sans  fond,  et  par  conséquent  une 
merveilleuse  préparation  pour  les  révolutions. 

Jusqu'à  présent  la  société  anglaise,  la  société 
allemande,  même  la  société  américaine,  celle-ci 
dans  de  moins  bonnes  conditions,  ont  su  dévelop- 
per la  richesse  sans  développer  en  même  temps  la 
corruption.  En  cela  elles  ont  donné  une  preuve 
décisive  de  leur  vitalité. 

Le  premier  résultat  de  la  corruption  produite 
par  la  richesse,  c'est  l'affaiblissement  du  lien 
national.  Or,  qui  pourrait  soutenir  que  les  idées 
de  nationalité  ne  se  sont  pas  affaiblies  clans  la 
société  française?  qui  pourrait  affirmer  que,  dans 
les  familles  riches,  le  sentiment  du  devoir  national 
existe  encore?  qui  ne  comprend  que  sous  les  idées 
d'humanité,  de  cosmopolitisme,  de  régénération 
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universelle,  il  se  cache  une  utopie  pernicieuse, 
puisque  la  société  française  seule  y  ajoute  foi,  et 
qu'autour  d'elle  le  sentiment  national  est  plus 
vivace,  plus  irritable,  plus  ombrageux  que  jamais? 

Le  second  résultat  c'est  d'ouvrir  la  voie  aux 
idées,  aux  utopies  révolutionnaires. 

Il  est  bien  rare  que  les  révolutions  n'aient  pas 
deux  causes,  en  apparence  contradictoires,  se  re- 
liant cependant  au  même  principe,  l'utopie  et 
l'envie.  L'utopie  a  pour  racine  dans  le  cœur  hu- 
main une  pensée  généreuse,  c'est  celle  de  la  jus- 
tice distributive.  La  corruption  de  la  richesse 
l'irrite,  elle  veut  réformer,  changer,  refaire;  de 
là  un  premier  courant  révolutionnaire.  La  corrup- 
tion n'excite  pas  moins  l'envie,  non  point  pour 
réformer,  mais  pour  participer,  de  là  un  second 
courant  révolutionnaire.  Dans  l'âme  de  Barnave 
et  de  Yergniaud  il  n'y  avait  que  l'utopie  généreuse 
d'une  France  libre  ou  républicaine.  Dans  l'âme 
de  Mirabeau  l'envie  avait  plus  de  place;  elle  ré- 
gnait seule  dans  celle  de  Couthon. 

A  côté  du  mal  il  faut  placer  le  bien,  et  aux 
symptômes  qui  peuvent  inquiéter  et  attrister  op- 
poser ceux  qui  doivent  donner  confiance. 

Ces  symptômes  sont  les  suivants  : 

i°  Le  progrès  de  l'union  et  de   la  tolérance 
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réciproque  entre  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété ; 

2"  La  puissance  du  travail  et  sa  meilleure  rému- 
nération; 

3°  La  plus  juste  répartition  de  la  richesse; 

4°  Le  développement  de  l'instruction. 

Ces  symptômes  sont  très-précieux  parce  qu'ils 
permettent  d'espérer  que  la  France  approche 
d'une  situation  sociale  qui  rendra  durables  et  fé- 
condes des  institutions  libres,  seuls  remèdes  quelle 
puisse  opposer  avec  succès  aux  germes  de  maladie 
et  de  décadence  qui  viennent  d'être  signalés. 

Que  les  divers  membres  de  la  grande  famille 
française  soient  moins  séparés  qu'autrefois;  que 
l'orgueil  de  race  des  uns  et  la  haine  des  autres 
aient  diminué;  qu'il  se  soit  opéré  entre  eux,  par  la 
force  des  choses,  et  sous  l'influence  de  deux  gou- 
vernements libres,  un  rapprochement  lent  mais 
incessant;  qu'ils  consentent  à  se  trouver  sur  les 
mêmes  bancs  et  à  en  discuter  ensemble  les  mêmes 
questions;  qu'ils  comprennent  et  acceptent  qu'il 
existe  pour  tous,  nobles,  bourgeois,  ouvriers  de 
toutes  conditions,  des  intérêts  communs,  des  de- 
voirs communs,  des  droits  communs;  que  la 
naissance,  la  fortune,  l'éducation,  l'intelligence 
même  ne  changent  pour  aucun  d'eux  la  nature  de 
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ces  droits,  et  que  ces  droits  appartiennent  à  tous, 
comme  membres  de  la  même  grande  famille  na- 
tionale, ayant  tous  le  même  titre  à  la  même  jus- 
tice, à  la  même  liberté,  à  la  même  sécurité,  c'est 
ce  que  le  spectacle  qui  se  passe  sous  nos  yeux  en 
ce  moment  témoigne  d'une  manière  assez  signi- 
ficative pour  que  tous  en  aient  conscience. 

Qu'à  aucune  époque,  en  France,  le  travail 
n'ait  été  aussi  puissant,  aussi  fécond,  aussi  res- 
pecté, aussi  honoré,  aussi  nécessaire  à  tous;  qu'il 
soit  mieux  récompensé  qu'autrefois;  que  ses  lois, 
ses  conditions  de  développement,  ses  admirables 
ou  inépuisables  fruits  soient  mieux  connus,  mieux 
appréciés;  c'est  encore  un  fait  tellement  écla- 
tant en  Europe  et  dans  la  société  française  en 
particulier,  qu'il  ne  saurait  être  mis  en  doute  par 
personne. 

A  quelle  époque  a-t-on  vu  autant  de  simples 
ouvriers  s'élever,  par  leur  éducation,  leur  intelli- 
gence naturelle,  leur  travail,  à  des  situations  plus 
sûres  et  souvent  aussi  considérables?  Quand  ont- 
ils  amélioré  plus  rapidement  leurs  habitations, 
leur  nourriture,  leurs  mœurs,  modifié  leurs  habi- 
tudes, leurs  préjugés,  adouci  leurs  passions? 

Le  travail  est  donc  mieux  récompensé. 

Et  le  travail  étant  mieux  récompensé ,  la  ri- 


chesse  se  répartit  avec  plus  de  justice  et  clans  de 
meilleures  conditions. 

A  cet  égard,  combien  de  progrès  dans  la  société 
française  tout  entière  î  II  y  a  à  peine  vingt  ans 
les  questions  de  salaires,  de  grèves,  de  coalitions 
étaient  impossibles  à  aborder.  De  part  et  d'autre 
une  intolérance  absolue  provenant  d'une  égale 
ignorance.  Sans  doute  tout  n'est  pas  terminé  et 
les  conditions  de  la  vie  humaine  ne  sont  pas 
changées  ;  elles  ne  changeront  même  jamais  ;  la 
lutte,  la  concurrence  resteront  des  lois  immua- 
bles, mais  l'intelligence  humaine  les  interprétera 
mieux,  les  appliquera  mieux,  en  agrandira  inces- 
samment l'horizon,  et  plus  la  sphère  de  l'activité 
humaine  sera  vaste,  plus  les  hommes  seront  tenus 
de  s'unir  et  de  s'entendre  pour  l'embrasser  tout 
entière. 

Enfin  l'instruction  est  en  progrès,  surtout  dans 
les  classes  les  plus  nombreuses,  progrès  insuffi- 
sant, progrès  qui  n'a  pas  marché  de  pair  avec 
le  progrès  politique,  progrès  encore  mal  assuré, 
considérable  et  bien  précieux  tout  de  même. 

C'est  vers  le  développement  de  l'instruction  à 
tous  les  degrés,  par  tous  les  moyens  et  par  toutes 
les  classes  que  la  société  française  doit  diriger 
ses  plus  constants  efforts.  Avec  l'instruction  elle 


pourra  paralyser  les  effets  de  la  corruption  de  la 
richesse  en  donnant  une  plus  grande  part  aux 
habitudes  intellectuelles  dans  la  vie  de  chacun  ; 
elle  atténuera  les  dangers  de  la  prépondérance 
politique  du  nombre;  elle  diminuera  peu  à  peu 
l'antagonisme  entre  les  croyances  et  les  id 
elle  mettra  chacun  à  même  de  mieux  résister  à 
la  séduction  des  utopies  ou  à  l'entraînement  des 
idées  révolutionnaires. 

Les  causes  profondes  de  la  crise  que  traverse 
la  société  française  doivent  être  cherchées  dans  le 
principe  de  développement  de  toutes  les  sociétés. 
Les  sociétés  humaines  sont  des  associations  orga- 
nisées qui  se  forment ,  vivent ,  grandissent ,  se 
transforment,  dépérissent  ou  meurent  selon  l'é- 
nergie de  leur  tempérament  et  la  nature  de  leur 
direction.  Sans  doute,  comme  toutes  choses  hu- 
maines,, elles  paraissent  soumises  à  la  loi  de  la 
mort,  mais  dans  d'autres  conditions  que  l'homme 
lui-même  ;  et  l'on  pourrait  presque  dire  que  leur 
loi  est  plutôt  la  loi  de  renouvellement  ou  de  la 
transformation  que  celle  de  la  mort. 

Des  sociétés  humaines  ont  néanmoins  péri,  et 
parmi  ces  sociétés,  deux  qui  avaient,  l'une  sur- 
tout, la  société  grecque,  donné  la  preuve  d'une 
extrême  vitalité;  c'est  que  les  sociétés  humaines 
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ne  sont  pas  seulement  soumises  à  des  causes 
intérieures  de  développement  ou  de  conservation  , 
il  existe  encore  pour  elles  des  causes  extérieures 
qui  peuvent  les  compromettre  et  parfois  même 
les  anéantir.  Ces  causes  peuvent  se  ramener  à 
deux  :  le  mouvement  des  populations  sur  la  sur- 
face de  la  terre,  et  partant  le  peuplement  même 
du  globe,  —  et  la  concurrence  ou  la  lutte  entre 
les  sociétés  elles-mêmes. 

La  première  cause  ne  paraît  exercer  en  Europe, 
depuis  des  siècles,  aucune  influence.  Et  cepen- 
dant elle  n'a  pas  cessé  de  l'y  manifester,  non 
point  avec  autant  d'énergie  qu'à  l'époque  de  la 
chute  de  l'empire  romain  ,  mais  par  des  faits 
considérables  et  inquiétants.  Ainsi ,  les  longues 
guerres  de  la  Turquie  et  de  l'Autriche,  qui  ont 
beaucoup  affaibli  l'Autriche;  —  ainsi  les  luttes 
terribles  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  ;  —  ainsi 
les  luttes  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  —  se 
rattachent  au  mouvement  de  distribution  des  po- 
pulations à  la  surface  de  la  terre.  Nul  doute  que 
si  l'Angleterre,  si  l'Allemagne  n'avaient  trouvé  à 
exporter  en  Amérique  ou  en  Océanie  le  surcroît 
de  leur  population  ,  les  contrées  de  l'ancienne 
Gaule  n'auraient  eu  à  soutenir  de  nouveau  les 
luttes   terribles   du   cinquième  et  du   quinzième 


siècles.  ?sul  doute  que  tôt  ou  tard  les  immenses 
populations  de  la  Paissie  ne  soient  un  danger  de 
premier  ordre  pour  tous  les  habitants  de  la  vallée 
du  Danube  et  de  la  péninsule  Hellénique.  Ce 
même  mouvement  a  anéanti  l'Egypte,  la  Judée, 
les  grands  empires  d'Assyrie,  et  c'est  la  seule  force 
qui  ait  pu  couvrir  la  Grèce  du  linceul  de  mort 
qu'elle  soulève  à  peine  aujourd'hui. 

Dans  la  crise  que  la  France  éprouve  en  ce 
moment ,  cette  première  cause  n'exerce  aucune 
action.  La  France  est  libre  de  ses  mouvements. 

La  seconde,  la  lutte  des  sociétés  entre  elles,  a 
une  part  plus  considérable.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  l'acharnement  avec  lequel,  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  attaqué  la 
Révolution  française  n'a  été  pour  la  France  un 
grand  malheur.  L'Allemagne  a  agi  à  un  point  de 
vue  essentiellement  politique;  l'Angleterre,  à  un 
point  de  vue  politique,  économique  et  social.  Ces 
deux  grandes  nations  n'ont  point  voulu  que  la 
France  possédât  d'institutions  contraires  aux  leurs, 
ni  qu'elle  acquît  en  Europe  une  puissance  plus 
grande,  et  l'Angleterre  a  multiplié  ses  efforts  pour 
s'emparer  d'une  partie  de  la  clientèle  du  travail 
français. 

Ces  luttes,  qui  ont  coûté  à  la  France  si  cher, 


qui  ont  mis  en  péril  son  existence  même,  qui  ont 
conduit  deux  fois  à  Paris  l'Allemand  et  l'Anglais, 
indiquent  assez  l'importance  des  causes  extérieures 
qui  menacent  les  États. 

Bien  que  les  idées  de  paix  prévalent  dans  tout 
le  mouvement  moral  et  intellectuel  de  l'Europe 
occidentale,  il  y  aurait  imprudence  à  admettre 
que  le  principe  de  ces  luttes  n'existe  plus  et  que 
la  société  française  n'aura  pas  à  en  soutenir  d'au- 
tres. Le  seul  fait  certain  c'est  que,  quant  au 
moment  présent,  elle  n'en  paraît  pas  menacée. 

Dès  lors  sa  liberté  est  plus  entière  pour  s'occu- 
per d'elle-même,  et  sa  responsabilité  plus  grande. 
Que  la  Grèce,  que  Rome  n'aient  pu  opérer  leur 
mouvement  de  transformation,  en  présence  des 
causes  extérieures  de  dissolution  qu'elles  ont  ren- 
contrées, on  peut  l'admettre;  la  France  ne  court 
point  le  même  danger. 

Déjà  au  onzième  et  au  quinzième  siècles  elle 
s'est  transformée  et  a  fourni  deux  belles  carrières; 
il  semble  qu'elle  ait  encore  à  sa  disposition  les 
ressources  nécessaires  pour  continuer  l'évolution 
au  milieu  de  laquelle  elle  se  trouve,  sans  pouvoir 
encore  indiquer  nettement  si  elle  saura  la  conduire 
à  terme. 

Les  excès  du  régime  de  Napoléon ,  les  excès  de 


—    XXIV    — 


1848,  la  réaction  de  1852  ont,  à  trois  reprises 
différentes,  arrêté  net  le  mouvement  de  la  société 
et  l'ont  exposée  elle-même  à  des  dangers  extrêmes, 
en  1814  en  compromettant  la  nationalité,  en  1848 
en  compromettant  l'ordre,  et  en  1832  en  compro- 
mettant la  liberté,  c'est-à-dire  les  trois  fondements 
de  l'existence  et  du  développement  de  la  société. 

De  ces  fondements,  la  nationalité  et  l'ordre  pu- 
blic paraissent  maintenant  assurés;  seul  le  der- 
nier, quoiqu'en  progrès  depuis  1852,  est  encore 
incertain. 

Il  est  incertain  parce  qu'il  est  la  condition  même 
de  l'évolution,  de  la  transformation  que  la  société 
française  doit  accomplir. 

Le  droit  national,  le  droit  de  l'ordre  public,  de 
tous  temps,  ont  été  très-profonds  dans  la  société 
française  ;  seul  le  droit  de  la  liberté  ne  l'a  pas  pé- 
nétrée. C'est  cependant  celui  qu'il  faut  qu'elle 
acquière,  qu'elle  acquière  à  tout  prix,  parce  que 
c'est  le  seul  qui  peut  guérir  les  maux  dont  elle 
souffre,  et  la  mettre  de  pair  avec  les  autres  grandes 
sociétés  contemporaines. 

Le  droit  de  liberté  comporte  : 

1°  Le  droit  d'égalité  politique  entre  les  citoyens; 

2°  Le  droit  de  la  liberté  personnelle  ; 

3°  Le  droit  de  la  liberté  du  travail; 
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•4°  Le  droit  de  propriété  ; 

5"  Le  droit  de  la  liberté  de  l'intelligence  ; 

6°  Le  droit  de  gouvernement. 

Parmi  ces  droits,  les  quatre  premiers  sont  ac- 
quis à  la  société  française,  à  divers  degrés,  dans 
différentes  conditions,  mais  sans  retour  possible  en 
arrière. 

L'égalité  entre  les  citoyens  n'est  pas  seulement 
dans  les  lois,  elle  est  encore  dans  les  faits,  elle  est 
dans  les  mœurs;  ainsi  se  trouvent  détruits,  après 
combien  de  siècles  de  malheurs  et  de  souffrances  ! 
tous  les  résultats  de  l'arrivée  successive  sur  le 
même  territoire  des  diverses  couches  de  races 
d'hommes  dont  la  population  a  été  formée,  des 
superpositions  d'idées,  de  meurs,  de  traditions, 
d'institutions  qui  en  sont  résultées  et  des  luttes 
qui  ont  éclaté  entre  ces  éléments  d'origine  diffé- 
rentes. De  là  le  courant  formidable  de  la  société 
française  vers  les  institutions  démocratiques. 

La  liberté  personnelle  est  moins  parfaitement 
garantie,  moins  complète,  moins  respectée  que 
l'égalité.  Plusieurs  dispositions  du  Code  pénal  y 
sont  contraires.  La  procédure  criminelle  la  mé- 
connaît dans  quelques-uns  de  ces  droits  invio- 
lables. En  1848,  en  1852,  en  1858  elle  a  été  ou- 
vertement refusée  à  des  milliers  d'hommes  qui  ont 


été  frappés  sans  jugement.  Enfin  la  lui  de  sûreté 
générale  en  a  été  et  en  est  encore  la  négation  ab- 
solue. Les  Français  n'ont  pas  encore  compris  que 
le  respect  de  la  liberté  de  l'individu  était  le  prin- 
cipe sacré  de  toutes  les  libertés  publiques,  que, 
sans  cette  liberté,  les  autres  ne  seraient,  ne  pou- 
vaient êtçe  rien,  que  tous  les  droits  disparaissaient 
devant  celui  de  la  personne  et  que  quand  la  per- 
sonne était  à  la  merci  de  la  force  tous  les  autres 
droits  l'étaient  aussi. 

Les  progrès  de  la  liberté  du  travail  n'ont  pas 
subi  les  mêmes  temps  d'arrêt  que  ceux  de  la  li- 
berté personnelle.  Moins  liée  directement  au  droit, 
de  gouvernement  que  la  liberté  personnelle,  la 
liberté  de  travail  a  pu  se  développer  depuis  1789 
sans  exciter  autant  d'ombrage  aux  divers  gouver- 
nements, et  plus  près  de  l'idée  égalitaire  que  de 
l'idée  libérale,  elle  a  profité  de  la  préférence  que 
la  société  française  a  accordée  aux  idées  d'égalité 
sur  les  idées  de  liberté.  Il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'elle  soit  complète  et  qu'elle  n'ait  aucune  con- 
quête à  faire.  Il  suffit  d'ouvrir  le  recueil  des  lois 
administratives  de  la  France  pour  en  être  bientôt 
convaincu.  Que  de  règlements,  de  traditions, 
d'habitudes,  en  opposition  avec  celte  liberté  !  Et 
puis  dans  les  idées  des  populations  que  de  pré- 
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jugés  à  surmonter  !  Quand  la  loi  sur  les  coalitions 
a  été  votée,  il  semblait  à  quelques  bons  esprits 
que  toute  entente  était  désormais  impossible  entre 
le  travail  et  le  capital.  Quelques  grèves  ont  eu 
lieu,  le  mouvement  n'a  été  qu'éphémère  et  en 
quelques  mois  s'est  dissipé.  C'est  que,  dans  la  li- 
berté des  faits,  depuis  longtemps,  le  prix  du  tra- 
vail était  librement  fixé  et  discuté. 

Le  travail  est  la  base  des  sociétés  modernes,  de 
même  que  l'esclavage  était  la  base  des  sociétés  an- 
tiques. L'affranchissement  du  travail,  le  respect 
du  travail  sont  les  plus  grands  progrès  de  notre 
époque.  Les  sociétés,  et  dans  les  sociétés  les  classes 
qui  ne  s'y  soumettront  pas  sont  condamnées  à  une 
ruine  que  rien  ne  saurait  prévenir.  Elles  consom- 
ment sans  produire,  et  comme  elles  ne  trouveront 
point,  comme  autrefois,  dans  la  société  des  moyens 
de  récupérer  leurs  pertes,  elles  descendront  dans  la 
misère,  et  la  misère  les  conduira  à  la  mort. 

Le  travail  a  besoin  de  garantie,  de  sécurité, 
de  paix  ;  il  lui  faut  donc  la  liberté  politique  qui 
seule  la  lui  assure.  C'est  ce  qui  en  fait  l'élément 
décisif  de  la  résistance  et  du  progrès  dans  les 
sociétés  actuelles. 

Élément  libéral,  élément  conservateur,  libéral 
parce  qu'il  veut  des  garanties  de  paix  et  que  par 


l'exercice  de  l'intelligence  il  aboutit  à  la  liberté; 
élément  conservateur,  parce  que  l'ordre  est  la 
condition  première  de  la  sécurité  sociale ,  sans 
laquelle  l'état  économique  n'étant  plus  le  même, 
le  travail  diminue  aussitôt. 

Le  droit  de  propriété  est  une  des  plus  ancien- 
nes acquisitions  de  la  société  française.  Il  a 
précédé  de  beaucoup  le  droit  d'égalilé,  le  droit 
de  liberté  personnelle ,  le  droit  de  liberté  du  tra- 
vail. Dans  les  plus  anciens  documents  historiques, 
on  le  rencontre  constitué,  accepté,  respecté; 
selon  la  nature  des  temps,  complet  et  déjà  se  suf- 
fisant à  lui-même.  Il  a  été  le  principe  essentiel  de 
la  société  féodale,  soit  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
propriation du  sol,  soit  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  de  la  personne  et  la  liberté  du  travail,  et 
partant  la  France  a  aussi  bien  connu  ses  maux 
que  ses  bienfaits. 

Il  n'a  pas  seulement,  dans  nos  lois,  l'origine 
historique  de  l'occupation  et  du  partage  du  sol,  il 
a  aussi  celle  du  travail.  C'est  par  le  travail  et 
l'économie  que,  pendant  tout  le  moyen-âge,  les 
classes  moyennes  ont  fourni  le  fonds  des  richesses 
et  de  la  propriété  mobilière  de  la  France  et  que 
peu  à  peu  elles  sont  parvenues  à  démembrer  la 
propriété  foncière  féodale  et  à  l'acquérir,  par  le 
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même  mouvement  qui,  aujourd'hui,  rend  les  cul- 
tivateurs ruraux  acquéreurs  des  domaines  des 
bourgeois. 

Ainsi  fondée  sur  la  tradition  historique  et  sur 
le  travail,  la  propriété  a  deux  racines  profondes 
que  nulle  utopie  ne  pourra  jamais  attaquer,  en 
supposant  que  les  utopies  puissent  avoir  quelque 
effet  sur  les  grands  principes  économiques  qui 
gouvernent  les  sociétés  humaines  malgré  elle  et 
quoi  qu'elles  fassent. 

L'effroi  et  les  réactions  causées  dans  la  société 
française  par  les  doctrines  opposées  au  principe 
de  la  propriété  n'ont  point  pour  causes  la  faiblesse 
ou  la  fausseté  du  principe  lui-même,  mais  bien 
l'ignorance  des  propriétaires  absorbés  par  le  la- 
beur quotidien;  ils  n'ont  peut-être  jamais  réfléchi 
à  ce  qui  est  l'objet  de  leur  perpétuelle  occupation, 
et  ne  pensant  qu'à  la  jouissance  qu'ils  en  retirent, 
ils  n'ont  songé  qu'à  la  perte  qu'ils  auraient  à  sup- 
porter. L'absurdité  des  attaques  n'a  été  surpassée 
que  par  l'absurdité  de  la  défense. 

Il  semblerait  que  des  progrès  sérieux  ont  été 
faits  à  cet  égard ,  et  que  chacun  est  aujourd'hui  à 
peu  près  convaincu  que  les  conditions  des  sociétés 
et  les  lois  économiques  ne  changent  point  selon 
la  volonté  des  hommes. 
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Le  droit  de  la  liberté  de  l'intelligence  et  le  droit 
de  gouvernement  sont  d'une  autre  nature  que  le 
droit  d'égalité,  de  liberté  personnelle,  de  travail 
et  de  propriété  et  ne  peuvent  appartenir  qu'à  des 
sociétés  dont  le  développement  est  déjà  considé- 
rable,  car  ils  ont  pour  principe,  non  plus  seule- 
ment le  bien  de  l'individu  mais  celui  de  la  société 
elle-même.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  lui-même 
que  l'individu  entend  être  libre  dans  la  manifes- 
tation de  l'activité  de  son  esprit,  ou  qu'il  désire 
coopérer  au  gouvernement  de  la  société,  c'est 
aussi  pour  exercer  une  influence  quelconque  soit 
sur  l'esprit  des  autres,  soit  sur  le  gouvernement 
de  la  société. 

Le  droit  de  la  liberté  de  l'intelligence  se  mani- 
feste de  trois  manières  distinctes  : 

1°  Par  la  liberté  religieuse  ; 

2°  Par  la  liberté  de  l'enseignement; 

3°  Par  la  liberté  d'écrire. 

La  plus  intime  connexité  existe  entre  ces  trois 
manifestations  du  droit  de  la  liberté  de  l'intelli- 
gence ;  elles  ne  se  confondent  pas  pour  cela. 
Ainsi,  en  France,  la  liberté  d'écrire  est  complète; 
il  n'en  est  de  même  ni  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, ni  de  la  liberté  religieuse. 

Dans  la  société  grecque,  la  liberté  d'écrire  a 


aussi  été  absolue.  Socrate  est  mort  pour  affirmer 
la  liberté  de  l'enseignement,  dans  un  État  qui 
admettait  la  liberté  religieuse. 

Dans  l'Inde  la  liberté  religieuse  est  à  peu  près 
complète;  elle  n'existe  pas  en  Chine;  la  Judée  a 
repoussé  la  liberté  religieuse,  la  liberté  d'ensei- 
gnement et  la  liberté  d'écrire.' 

Dans  la  Perse,  avec  certaines  précautions,  la  li- 
berté religieuse  a  résisté  au  fanatisme  musulman. 

Enfin  à  Rome,  longtemps,  la  liberté  religieuse 
a  été  entière  ainsi  que  la  liberté  d'enseignement 
et  la  liberté  d'écrire.  Ce  n'est  que  sous  l'Empire, 
et  avec  des  mouvements  de  réaction,  que,  peu  à 
peu,  ces  libertés  ont  été  attaquées,  sans  jamais 
disparaître;  et  une  preuve  éclatante,  c'est  la  pré- 
dication, par  la  parole  et  par  les  livres,  du  chris- 
tianisme. Rien  ne  peut  donner  une  plus  juste  idée 
de  la  manière  dont  s'exerçait  alors  le  droit  de 
la  liberté  de  l'intelligence  que  de  se  rappeler 
saint  Paul  enseignant,  à  Athènes,  devant  l'aréo- 
page, la  fausseté  des  dieux  grecs  et  la  vérité  du 
christianisme.  Dans  quelle  société  européenne  une 
pareille  discussion  pourrait-elle  avoir  lieu  publi- 
quement? 

Le  droit  de  la  liberté  de  l'intelligence  qui  avait 
été  le  puissant  instrument  de  triomphe  du  chris- 


lianisme  fut  ensuite  nié,  attaqué  et  combattu  par  lui. 
au  surplus,  comme  par  toutes  les  grandes  religions. 

Toute  l'histoire  intellectuelle  des  sociétés  euro- 
péennes se  rapporte  à  la  lutte  qui  s'est  engagée 
entre  le  christianisme,  au  nom  de  l'unité  de  la 
foi,  et  le  principe  du  droit  de  l'intelligence.  Nulle 
part  cette  lutte  n'a  été  plus  rapidement  engagée, 
depuis  Pelage,  mieux  soutenue  de  part  et  d'autre, 
que  dans  la  société  française.  Àbélard,  Mon- 
taigne, Voltaire,  Saint-Bernard,  Bossuet,  ont 
maintenu  avec  énergie  le  droit  de  l'autorité  et  le 
droit  de  la  liberté. 

C'est  dans  les  épreuves  de  la  foi  chrétienne 
que  s'est  rencontré  et  que  se  rencontrera  le  ter- 
rain de  transaction  entre  des  doctrines  en  appa- 
rence inconciliables.  La  foi  religieuse  a  besoin  de 
liberté;  elle  n'existe,  elle  ne  vit  que  par  la 
liberté;  cette  liberté  qui  lui  est  nécessaire  pour 
elle-même,  comment  pourrait-elle  la  refuser  aux 
autres  ? 

De  là  le  grand  spectacle  que  présente  la  société 
américaine  où  la  liberté  garantit  à  toutes  les 
croyances  religieuses  la  même  protection,  la 
même  indépendance,  les  mêmes  ressources.  La 
foi  n'est  plus  dans  le  domaine  du  gouvernement; 
elle  ne  quitte  pas  son  pays,  sa  force  permanente, 
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la  conscience.  Elle  reste  libre  dans  ses  actes,  libre 
dans  ses  luttes,  libre  dans  ses  fidèles,  à  la  seule 
condition  de  ne  pas  faire  aux  autres  ce  qu'elle  ne 
veut  pas  qu'on  lui  fasse.  C'est  le  principe  chrétien 
par  excellence;  c'est  ce  principe  qui  animait  le 
grand  évèque  qui,  réfugié  et  formé  à  Boston,  est 
venu  mourir  à  Bordeaux. 

Il  semble,  d'après  bien  des  symptômes,  que  le 
principe  de  la  tolérance  intellectuelle  a  définiti- 
vement pris  pied  dans  l'Église  catholique;  qu'elle 
accepte  les  conditions ,  aujourd'hui  inévitables 
pour  tous,  des  sociétés  civilisées,  la  lutte  et  la 
liberté  dans  la  lutte  ;  qu'elle  comprend  qu'elle  a 
plus  à  y  gagner  qu'à  y  perdre,  parce  que  la 
liberté  est  plus  favorable  au  développement  du 
sentiment  religieux  que  l'autorité. 

La  puissante  organisation  de  l'Église  catholique 
aux  États-Unis,  ses  progrès  incontestables  en  An- 
gleterre, son  indépendance  en  Belgique  et  en  Al- 
lemagne, le  mémorable  exemple  que  lui  donne, 
en  ce  moment,  l'Église  d'Irlande,  certes  l'une  des 
premières  Églises  catholiques  par  la  puissance  de 
sa  foi  et  la  réalité  de  ses  services,  tout  cela  a 
exercé  et  est  appelé  à  exercer  une  action  décisive 
sur  la  marche  du  catholieisme. 

Peu  à  peu  il  arrivera  de  lui-même  à  se  séparer 


partout  de  l'État,  à  ne  compter  que  sur  lui-même 
et  à  ne  réclamer  que  la  liberté,  mais  une  liberté 
complète,  et  le  seul  obstacle  qu'il  y  ait  lieu  d'en- 
trevoir dans  cette  évolution,  de  la  part  de  cer- 
tains peuples  ou  de  certains  gouvernements ,  no- 
tamment de  la  France,  c'est  la  mauvaise  disposi- 
tion de  l'État  à  accepter  cette  séparation. 

L'alliance  de  l'Église  catholique  et  de  l'État  a 
beaucoup  plus  profité  à  l'État  qu'à  l'Église  ;  peut- 
être  en  a-t-elle  retiré  certains  avantages  temporels 
quoique  transitoires;  au  fond,  c'est  elle  qui  a  eu  la 
moins  bonne  part.  Et  la  meilleure  preuve,  c'est 
que  ses  forces  réelles,  son  influence  religieuse,  sa 
reprise  de  possession  des  âmes  dans  la  société 
française,  se  sont  surtout  manifestées  dans  les 
trente-cinq  années  de  liberté  politique  dont  la 
France  a  joui,  c'est-à-dire  dans  le  temps  où  pré- 
cisément l'intimité  des  relations  de  l'Église  avec 
l'État  avait  diminué.  Qui  pourrait  affirmer  que 
l'Église  catholique  a  été  bien  inspirée  dans  l'appui 
qu'elle  a  prêté  au  gouvernement  de  1852?  qu'elle 
a  fait  une  bonne  campagne  en  attaquant  les  lois 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  en  exigeant  de 
nouveaux  programmes  pour  les  lycées  et  les  fa- 
cultés, en  secondant  le  gouvernement  et  la  société 
dans  la  déplorable  réaction  à  laquelle  le  régime 
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impérial  a  donné  son  nom?  Sans  doute  elle  a  pu 
voir  au  Sénat  quelques-uns  de  ses  chefs,  elle  a  pu 
entendre  un  de  ses  cardinaux  prétendre  que  ses 
prêtres  obéissaient  à  la  consigne  militaire  comme 
le  soldat,  mais  en  même  temps  elle  a  reconnu  de 
tous  côtés,  dans  la  société,  de  la  part  de  tous  les 
esprits  libres  un  mouvement  d'éloignemçnt,  une 
recrudescence  d'attaques,  un  réveil  dangereux 
des  idées  anti-chrétiennes,  et  elle  a  pu  se  rendre 
compte  alors  combien  plus  prudents ,  combien 
plus  prévoyants,  combien  plus  vraiment  chrétiens 
étaient  ces  modestes  évêques  catholiques  d'Ir- 
lande, qui  refusaient  toute  place  à  la  Chambre  des 
lords  et  toute  part  dans  le  partage  des  biens  de 
l'Église  protestante.  Ces  biens  ont  été  cependant 
la  propriété  sacrée  de  l'Église  d'Irlande;  elle 
ne  faisait  que  rentrer  dans  ce  qui  lui  apparte- 
nait légitimement;  les  évêques  ont  préféré  con- 
server leur  pauvreté  afin  de  conserver  l'empire  des 
âmes. 

Agir  sur  l'âme  humaine,  la  consoler,  la  péné- 
trer, la  fortifier,  la  convaincre,  l'inspirer  du  souffle 
du  sentiment  religieux,  le  plus  vivifiant  de  tous 
ceux  qui  aient  prise  sur  elle,  l'aider  et  la  con- 
duire dans  les  luttes  de  la  vie,  voilà  désormais  le 
domaine  des  religions  dans  les  sociétés  civilisées, 
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et  le  domaine  est  si  grand,  si  vaste,  si  illimité, 
qu'il  peut  et  doit  suffire  à  toutes  les  ambitions. 

Ce  n'est  que  par  la  liberté,  avec  la  liberté  que 
l'Église  catholique  aura  la  certitude  de  conserver 
sa  part  d'action  dans  ces  sociétés.  Cette  part  sera 
d'autant  plus  grande  que  plus  intime  sera  l'alliance 
de  l'Église  avec  la  liberté.  L'Église  assistera  à  la 
discussion  publique  de  ses  dogmes,  à  la  négation 
de  ses  miracles,  à  la  critique  de  sa  discipline,  à 
l'explication  de  ses  rites,  sans  pouvoir  contraindre 
personne  à  croire  comme  elle,  à  comprendre 
comme  elle,  à  voir  comme  elle.  Elle  se  retrouvera 
dans  les  conditions  des  luttes  du  troisième  et  du 
quatrième  siècles,  de  tout  le  dix-huitième  siècle, 
et  comme  elle  a  pour  base  le  sentiment,  indes- 
tructible dans  l'âme  humaine,  de  la  divinité  et  de 
la  providence  de  Dieu,  elle  aura  toujours  à  sa 
disposition  la  plus  grande  de  toutes  les  forces  et 
elle-même  demeurera,  surtout  dans  les  sociétés 
libres,  la  première  institution  morale. 

Dans  tous  les  peuples  qui  ont  connu  et  pratiqué 
la  liberté,  la  religion  a  été  l'un  des  principes 
essentiels  de  la  Constitution.  La  liberté  repose, 
comme  la  religion,  sur  la  notion  du  devoir,  et, 
parfois,  l'homme  libre  a  besoin  de  l'excitation 
religieuse  pour  l'accomplir. 
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Toute  idée  de  développer  dans  une  société  la  li- 
berté et  d'en  proscrire  la  religion  est  chimérique; 
il  faut  que  ces  deux  grands  sentiments  de  l'âme 
humaine,  l'activité  libre  et  la  foi,  s'entendent; 
cette  entente  forme  seule  un  faisceau  de  résistance 
assez  puissant  pour  permettre  aux  États  libres  de 
résister  aux  dangers  qui  les  menacent. 

C'est  donc  vers  l'accord  de  l'Église  catholique 
avec  les  principes  de  la  société  moderne  que,  dans 
toute  la  France  libérale,  doivent  tendre  tous  ceux 
qui  désirent  pour  leur  pays  le  développement  des 
sentiments  religieux  et  de  la  liberté  politique. 

L'Église  catholique ,  comme  les  autres  cultes 
acceptés  par  l'État,  renonceront  à  sa  tutelle  et 
reprendront  leur  indépendance.  L'État  reprendra 
la  sienne. 

La  liberté  religieuse  conduit  à  la  liberté  de 
l'enseignement. 

Longtemps  le  christianisme  a  combattu  le  droit 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  comme  le  droit 
de  la  liberté  d'écrire.  Il  les  a  combattus,  puis  ab- 
sorbés. Le  temps  a  marché;  les  relations  des  peu- 
ples entre  eux  ont  appris  aux  peuples  chrétiens 
qu'il  y  avait  d'autres  religions  que  le  christia- 
nisme et  qu'eux-mêmes  n'avaient  pas  toujours  été 
chrétiens;   on  a  connu,  on   a   commenté,  on  a 
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admiré  les  monuments  des  civilisations  dont  le 
christianisme  avait  remplacé  l'influence  morale; 
l'esprit  de  critique  s'est  éveillé,  la  science  s'est 
placée  en  face  de  la  religion,  l'enseignement  a  dû 
modifier  sa  méthode,  ses  traditions,  ses  tendances. 
Longtemps  l'esprit  chrétien  est  demeuré  le  prin- 
cipe de  l'enseignement,  même  après  la  Renais- 
sance. Depuis  1789,  l'enseignement  a  dû  être 
constitué  dans  d'autres  conditions,  sans  que  la 
liberté  y  prît  place. 

Tout  est  prêt  dans  la  société  française  pour 
achever  l'œuvre.  Le  christianisme  ne  demande 
plus  d'être  le  principe  de  l'enseignement.  Le 
demanderait-il  qu'il  ne  l'obtiendrait  pas,  de  même 
que  l'État  n'obtiendrait  plus  un  catéchisme  où 
Napoléon  serait  canonisé  par  anticipation.  Après 
quarante  années  de  discussions,  l'opinion  publique 
a  prononcé.  Elle  accepte  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, elle  la  pratique.  Les  enfants  des  uns  sont 
élevés  par  les  lycées  catholiques,  les  enfants  des 
autres  par  des  lycées  libres,  d'autres  par  les 
lycées  de  l'État.  Quelques  jalousies  peuvent 
exister  encore  entre  des  institutions  qui  ne  pro- 
fessent pas  d'après  les  mêmes  méthodes  ni  les 
mêmes  idées  ;  la  tolérance  a  marché  ;  d'excellents 
officiers,  de  bons  professeurs  sortent  de  toutes  les 


écoles  et  nul  ne  songe  à  leur  demander  où  ils  ont 
appris  à  devenir  des  hommes  de  labeur  et  de 
science.  Il  faut  compléter  l'œuvre  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  la  réaliser  dans  l'enseigne- 
ment supérieur.  Quant  à  l'enseignement  primaire, 
elle  existe  en  fait,  par  suite  de  l'intervention  de 
l'autorité  municipale.  Les  Conseils  municipaux 
choisissent  et  parfois  ils  font  une  part  à  chaque 
influence.  Et  en  cela  ils  donnent  l'exemple  de  la 
véritable  liberté. 

Au  surplus,  le  principe  de  la  liberté  du  droit 
d'enseignement  admis,  c'est  plutôt  dans  l'organi- 
sation communale,  départementale  et  régionale 
qu'il  trouvera  à  entrer  dans  la  pratique  ,  que  par 
une  nouvelle  intervention  de  l'État  ou  par  le 
concours  des  particuliers. 

L'Église  catholique,  grâce  à  ses  traditions,  aux 
ressources  de  la  foi,  à  sa  puissante  organisation, 
sera  peut-être  en  mesure  d'élever  quelques  grands 
établissements;  rien  ne  pourra  être  mis  en  rap- 
port à  cet  égard  avec  les  moyens  de  toutes  sortes 
dont  disposeront  les  communes  et  les  départements 
quand  ils  auront  enfin  brisé  la  tutelle  de  l'État. 

Le  droit  de  la  liberté  d'écrire  se  subdivise  en 
deux  branches  :  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté 
du  livre. 


La  liberté  du  livre  est  à  peu  près  complète  ;  il 
y  aurait  bien  quelques  modifications  à  introduire 
dans  les  lois  et  règlements  sur  l'imprimerie,  ce 
n'est  plus  qu'une  affaire  de  détail. 

Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  elle  a  fait  de 
grands  progrès  dans  les  mœurs,  parce  que  l'état 
intellectuel  de  la  société  s'est  fortifié.  Dans  les 
lois,  le  principe  est  admis  désormais  et  il  y  res- 
tera, puisqu'il  est  appuyé  sur  les  mœurs.  Seule- 
ment deux  questions  importantes  sont  à  résoudre. 

Si  la  liberté  de  la  presse  est  une  liberté  indivi- 
duelle seulement,  si  elle  est  envisagée  surtout 
comme  industrie,  elle  peut  être  soumise  aux  lois 
et  aux  procédures  en  matière  civile;  si  elle  est 
une  liberté  sociale,  une  force  politique,  elle  ne 
peut  être  régie  que  par  les  lois  et  les  procédures 
en  matière  politique.  L'opinion  publique  demande 
plutôt  une  très-grande  tolérance  qu'une  très- 
grande  liberté  pour  la  presse;  elle  regrette  plutôt 
les  poursuites  qu'elle  ne  refuse  sa  confiance  aux 
magistrats  qui  les' jugent;  mais  l'exercice  de  la 
liberté  politique  ne  trouvant  de  garantie  que  dans 
la  publicité  de  la  presse,  les  mœurs  publiques 
changeront  de  tendance  à  l'égard  de  la  presse,  et 
les  lois  et  procédures  en  matière  politique,  c'est- 
à-dire  le  jury,  lui  seront  rendus. 


La  seconde  question  est  de  savoir  si  la  liberté 
de  la  presse  n'est  pas  un  moyen  d'éducation  pu- 
blique, et  partant  si,  à  ce  titre,  elle  ne  doit  pas 
être  dégrevée  des  charges  écrasantes  qui  pèsent 
sur  elle.  C'est  ainsi,  comment  en  pourrait-il  être 
autrement?  que  l'Angleterre,  la  Belgique,  les 
États-Unis  et  tous  les  peuples  libres  envisagent  la 
presse,  et,  par  suite,  ils  se  sont  attachés  à  lui  de- 
mander le  moins  possible  de  contribuer  aux  dé- 
penses de  l'État  alin  que,  par  réciprocité,  elle 
contribuât  le  plus  possible  à  hâter,  à  compléter,  à 
améliorer  l'éducation  publique. 

Bien  des  passions  et  des  préjugés  se  rencontrent 
encore  dans  la  société  française  à  l'égard  du  droit 
de  la  liberté  de  l'intelligence.  Les  uns  se  figurent 
volontiers  que  toute  idée  religieuse  sera  détruite, 
les  autres  que  l'idée  religieuse  envahira  tout; 
ceux-ci  que  les  doctrines  les  plus  insensées  seront 
enseignées  à  la  jeunesse ,  ceux-là  que  les  écoles 
du  moyen-âge  renaîtront  de  leurs  cendres,  d'au- 
tres qu'aucun  gouvernement  ne  sera  assez  solide 
pour  résister  à  l'excès  des  haines  politiques  et  que 
la  famille,  la  propriété  seront  également  préci- 
pitées dans  le  même  abîme  que  la  religion. 

Toutes  ces  chimères  ont  pour  fond  la  mauvaise 
éducation  politique  de  la  France.  Ni  la  famille, 
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ni  la  propriété,  ni  la  religion  ne  sont  à  la  merci 
des  passions  et  des  idées  révolutionnaires  ou  des 
utopies  socialistes.  Elles  ont  dans  l'humanité  même 
leur  principe,  et  il  n'est  pas  plus  facile  à  l'huma- 
nité de  les  détruire  que  de  les  inventer.  Ce  sont 
des  lois  qui  s'exercent,  plus  ou  moins  complète- 
ment, dans  des  conditions  plus  ou  moins  heureuses, 
indépendantes  des  volontés  particulières  et  des 
combinaisons  politiques.  Il  est  donc  tout  à  fait 
absurde  d'imaginer  que  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment ou  la  liberté  d'écrire  aboutiraient  à  la 
ruine  des  principes  sociaux,  par  l'enseignement 
d'utopies  contraires  aux  choses  elles-mêmes. 

Quant  aux  gouvernements  ,  ils  ne  changeront 
pas  les  voies  dans  lesquelles  sont  entrées  les 
sociétés  modernes,  voies  de  critique,  de  contrôle, 
d'examen ,  de  justice,  de  modération ,  de  libre 
participation. 

S'ils  fonctionnent  à  la  satisfaction  de  la  ma- 
jorité, si  l'opinion  publique  est  pour  eux,  la 
presse  sera  impuissante  à  leur  égard,  car  la  vérité 
et  la  justice,  chaque  jour  mieux  discernées,  pren- 
dront ,  chaque  jour,  une  plus  grande  place  dans 
la  direction  des  affaires  de  l'État. 

S'ils  fonctionnent  mal,  s'ils  entendent  s'imposer 
par  la  force  ou  la  surprise,  si  l'opinion  publique 


les  condamne,  s'ils  n'ont  pour  eux  ni  la  vérité  ni 
la  justice,  la  presse  aura  rempli  sa  mission  en 
aidant  à  la  renverser.  Au  surplus,  la  force  des 
choses  les  entraîne  malgré  eux  à  leur  perte, 
quand  ils  sont  hors  d'état  de  supporter  la  libre 
discussion  et,  un  jour  ou  l'autre,  ils  doivent 
succomber,  quelque  appui  qu'ils  rencontrent  dans 
l'indifférence,  l'égoïsme  ou  les  terreurs  des  inté- 
rêts privés. 

Le  droit  de  gouvernement  est  le  plus  élevé ,  le 
plus  important  de  tous  les  droits  politiques.  Toutes 
les  races,  toutes  les  sociétés  humaines  ne  sont 
point  parvenues  à  le  constituer  et  ne  paraissent 
point  aptes  à  le  comprendre  ou  à  le  pratiquer.  Il 
semble  qu'il  recule  devant  certaines  conditions 
géographiques  ou  climatériques.  Ainsi  les  peuples 
de  la  race  nègre  et  de  la  race  jaune  ne  connais- 
sent point  le  droit  de  gouvernement.  Ils  n'ont 
aucune  idée  de  l'intérêt  oénéral  ou  national  du 
corps  social  dont  iis  font  partie  et  du  droit  de 
chaque  individu  de  veiller  à  cet  intérêt  général. 
D'autres,  comme  les  Paisses,  les  Hindous,  quoique 
appartenant  à  la  race  blanche,  ne  possèdent  pas 
davantage  la  conception  du  droit  de  gouvernement. 
Cela  tient-il,  pour  les  premiers,  au  mélange  du 
sang  mongolique  ;  pour  les  seconds,  au  mélange 


—    XLIV    — 


du  sang  nègre,  ou,  pour  les  uns  comme  les  autres, 
aux  conditions  de  territoire  et  de  climat?  Chaque 
cause  probablement  a  sa  part  dans  ce  fait  très- 
important.  Dans  son  ensemble,  la  race  sémitique 
est  aussi  étrangère  à  la  notion  du  droit  de  gouver- 
nement. Il  faut  toutefois  tenir  compte  de  deux 
exceptions  mémorables,  Carthage  et  la  Judée, 
qui  ont  possédé  et  pratiqué  le  droit  de  gouverne- 
ment. 

L'Europe  occidentale,  au  contraire,  aussi  loin 
que  remontent  les  documents  historiques,  a  tou- 
jours connu  le  droit  du  gouvernement.  Chez  tous 
les  peuples  et  dans  tous  les  États  qu'on  y  ren- 
contre une  part  plus  ou  moins  importante  est  faite 
à  l'individu  dans  le  gouvernement.  Cela  est  vrai 
pour  l'Espagne,  avant  la  conquête  carthaginoise; 
pour  la  Gaule,  avant  la  conquête  romaine;  pour 
tous  les  peuples  de  race  germanique,  et  quant 
aux  civilisations  grecque  et  romaine  ,  elles  ont 
exercé  ce  droit  dans  toute  son  étendue ,  aussi 
complètement,  pour  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
esclaves,  que  l'Angleterre  ou  les  États-Unis.  Rien 
de  supérieur,  dans  l'histoire  de  l'humanité,  aux 
grands  siècles  de  la  Grèce  ou  de  Rome.  Périclès 
gouvernant  Athènes,  Timoléon  gouvernant  Syra- 
cuse, sont  à  la  hauteur  de  Washington;  le  Sénat 
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de  Rome  et  l'aristocratie  romaine  ne  peuvent  être 
comparés  qu'au  Parlement  anglais  et  aux  plus 
illustres  familles  politiques  de  l'Angleterre. 

Ce  n'est  point  par  le  mouvement  des  institu- 
tions libres  que  la  Grèce  et  Rome  ont  si  rapi- 
dement décliné  et  péri,  c'est,  au  contraire,  dans 
la  vigueur  de  ces  institutions  qu'elles  ont  trouvé 
les  forces  nécessaires  à  leur  développement  social 
et  politique. 

La  liberté  politique,  les  formes,  les  idées,  les 
traditions  libres  n'ont  jamais  pu  disparaître  com- 
plètement de  la  Grèce.  Conquise  par  Rome,  elle  a 
conservé  toutes  ses  libertés  locales  et  ses  libertés 
intellectuelles.  La  liberté  a  survécu  à  la  nationa- 
lité. Elle  s'est  éteinte  dans  le  grand  naufrage  du 
sixième  siècle. 

Même  situation  à  Rome.  Longtemps  le  gouver- 
nement impérial  a  conservé  la  forme  républicaine 
et  a  maintenu  dans  les  municipes  des  libertés 
locales  très-étendues.  A  quelque  degré  d'avilisse- 
ment que  le  Sénat  soit  tombé,  sous  les  plus  mau- 
vais empereurs,  son  intervention  a  cependant  été 
toujours  nécessaire  pour  certains  actes  politiques, 
et  c'est  le  Sénat,  quand  les  empereurs  eurent 
quitté  Rome,  qui  défendit  Rome  et  qui  succomba 
avec  elle. 


Dans  tous  les  États  formés  à  la  chute  de  l'Em- 
pire romain,  le  droit  de  gouvernement  a  été 
exercé  par  les  hautes  classes  de  la  société,  en 
vertu  soit  des  traditions  germaniques,  soit  des 
traditions  romaines. 

Bien  que  le  cours  de  la  civilisation  espagnole 
ait  été  profondément  modifié  par  les  longues  luîtes 
de  la  conquête  arabe,  l'Espagne  a  conservé,  même 
avec  les  gouvernements  les  plus  oppressifs  : 

1°  Des  libertés  municipales  et  provinciales  com- 
plètes ; 

2°  Un  esprit  de  résistance  politique  que  Phi- 
lippe II  n'a  pu  dompter; 

3°  Et,  jusqu'au  quinzième  siècle,  des  libertés 
générales  efficaces  dont  le  souvenir  n'a  jamais  été 
détruit  dans  les  traditions  nationales. 

C'est  dans  les  traditions  romaines  que  les  li- 
bertés municipales  de  l'Italie  du  moyen-âge  et  ses 
gouvernements  libres  de  Venise,  de  Florence, 
de  Gênes,  de  Milan  avaient  leurs  puissantes  ra- 
cines. Comme  la  Grèce  ancienne,  l'Italie  du 
moyen-âge  n'a  pu  constituer  sa  nationalité,  par 
suite  de  la  prédominance  de  l'élément  religieux 
dans  ses  destinées;  les  institutions  politiques  ont 
eu  le  sort  de  la  nationalité. 

Les  tribus  germaniques  qui  envahirent  et  ren- 


versèrent  l'empire  romain  possédaient  an  plus 
haut  degré  l'esprit  de  liberté  personnelle  et  l'es- 
prit d'association  politique.  Bien  que  chaque  tribu 
reconnût  un  chef,  électif  et  héréditaire,  chaque 
homme  libre  prenait  part  au  gouvernement  de  la 
tribu.  En  outre  il  était  toujours  membre  ou  d'une 
bande  de  guerriers  ou  d'une  société  d'amis,  ou 
d'une  corporation  de  travail.  En  même  temps 
le  Germain  était  animé  au  plus  haut  point  du  sen- 
timent de  sa  dignité  et  de  sa  valeur  individuelle, 
à  cet  égard  les  autres  tribus  d'origine  mongoliques 
ou  turques  présentaient  les  plus  curieux  contrastes 
avec  les  tribus  germaniques. 

Ce  double  esprit  de  liberté  individuelle  et  d'as- 
sociation subsiste  encore  en  Allemagne  et  a  résisté 
à  toutes  les  transformations  de  la  société  ger- 
manique. C'est  le  fondement  des  libertés  locales, 
provinciales,  intellectuelles,  religieuses  de  l'Alle- 
magne; c'est  ce  qui  permet  d'assurer  que,  quand 
l'Allemagne  aura  achevé  la  constitution  de  sa  na- 
tionalité,  elle  deviendra  certainement  le  premier 
état  libre  de  l'Europe  continentale. 

Les  tribus  germaniques  ayant  envahi  de  très- 
bonne  heure  l'Angleterre,  on  rencontre  dès  le 
sixième  siècle,  en  Angleterre,  des  libertés  locales 
complètes  et  des  institutions  libres.  L'Ecosse  a  un 
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développement  politique  moins  important;  l'Ir- 
lande n'en  a  point. 

La  conquête  du  onzième  siècle  ne  compromit 
point  les  institutions  germaniques.  Les  vaincus 
les  'imposèrent  aux  vainqueurs.  Les  luttes  du  dou- 
zième et  du  treizième  siècles  les  consolidèrent  défi- 
nitivement, et  à  travers  diverses  péripéties  dans 
lesquelles  le  droit  du  gouvernement  ne  fut  jamais 
contesté,  le  plus  grand  gouvernement  libre  de 
l'Europe  se  constitua  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle. 

Ce  qui  fait  la  force  de  ce  gouvernement  c'est 
qu'en  Angleterre  la  tradition  est  pour  la  liberté. 

Les  documents  que  César  nous  a  laissés  sur 
l'organisation  politique  de  la  Gaule  au  moment 
de  la  conquête  ne  permettent  pas  de  douter  que, 
dans  cette  organisation,  il  y  avait  place,  du  moins 
pour  les  classes  supérieures,  à  une  part  dans  le 
gouvernement.  Pendant  la  période  gallo-romaine 
il  se  maintint  ou  se  constitua,  en  Gaule,  soit  dans 
les  villes  celtiques,  soit  dans  les  colonies  romai- 
nes, des  institutions  locales  importantes  dont  l'ac- 
tion se  fit  sentir,  même  dans  le  temps  du  plus 
absolu  despotisme.  Le  gouvernement  romain  or- 
ganisa, favorisa  certaines  libertés  provinciales 
entre  diverses  parties  du  territoire  de  la  Gaule. 


Un  grand  nombre  de  familles,  d'origine  celtique , 
entrèrent  dans  le  courant  de  la  civilisation  ro- 
maine et  prirent  part  au  gouvernement  de  l'Em- 
pire. Or,  il  était  resté  dans  ce  gouvernement,  par 
la  force  des  choses,  par  la  puissance  des  tradi- 
tions, quelques  débris,  encore  efficaces,  des  an- 
ciennes libertés. 

Pendant  la  période  gallo-franke,  qui  comprend 
les  deux  dynasties  mérovingienne  et  carlovin- 
•gienne,  on  rencontre  dans  les  Gaules,  en  outre 
de  la  Royauté,  de  plus  en  plus  impuissante  à  dé- 
fendre la  société  et  qui  n'est  plus  que  comme  un 
lien  suprême  entre  les  diverses  portions  du  terri- 
toire national  : 

1°  Des  assemblées  militaires,  essentiellement 
irrégulières,  de  tous  les  chefs  ou  propriétaires 
importants,  qui  se  tiennent  à  la  cour  du  Roi  ou  à 
la  cour  des  premiers  barons,  chef  des  principales 
divisions  territoriales;  ces  assemblées  ont  pour 
objet  la  justice,  la  guerre,  les  dispositions  législa- 
tives, tout  ce  qui  pouvait  avoir  encore  l'apparence 
de  gouvernement  central,  mais  la  sanction  des 
décisions  ne  consiste  que  dans  le  libre  consente- 
ment des  assistants  ; 

2°  Des  assemblées  religieuses,  composées  des 
évêques  ou  des  grands  propriétaires  et  dignitaires 

d 


ecclésiastiques,  auxquelles  le  Roi  et  les  hauts 
barons  étaient  convoqués,  et  dont  les  décisions 
avaient  un  caractère  religieux  et  politique,  à 
raison  de  la  situation  même  de  l'Église  ; 

3°  Dans  les  villes,  des  gouvernements  locaux 
de  toute  nature,  appartenant  tantôt  au  Roi,  tantôt 
aux  évêques,  tantôt  à  d'anciens  chefs  de  bandes, 
tantôt  à  des  corporations  ou  à  des  familles  de 
magistrats,  tantôt  à  l'ensemble  de  la  population, 
tantôt  à  des  délégués  annuels  ou  à  plus  long 
terme; 

4°  Dans  les  campagnes,  les  réunions,  plus  ou 
moins  fréquentes,  des  vassaux  de  toute  espèce, 
hommes  libres,  petits  et  moyens  propriétaires,  à 
la  cour  du  baron,  grand  propriétaire,  et  du  baron 
à  celle  du  seigneur  suzerain,  plus  grand  proprié- 
taire, ancien  descendant  généralement  des  princi- 
pales familles  celtiques,  romaines  ou  de  chefs  de 
bandes  germaniques,  pour  rendre  la  justice,  faire 
la  guerre,  statuer  sur  les  règlements  et  lois. 

Pendant  la  période  féodale  proprement  dite, 
c'est-à-dire  jusqu'au  règne  de  Philippe-le-Bel, 
cette  situation  est  modifiée  par  deux  faits. 

D'une  part,  la  fondation  d'un  grand  nombre  de 
villes  et  de  bourgs;  les  progrès  dans  les  villes  du 
travail,   du  commerce,   de  l'industrie   et   de   la 


richesse;  l'émancipation  de  tous  ceux  qui  y  habi- 
tent, l'affranchissement  de  l'immense  majorité  des 
habitants  des  campagnes,  par  suite  la  présence 
aux  assemblées,  soit  du  Roi,  soit  des  grands  feuda- 
taires,  des  représentants  des  villes  et  des  bourgs. 

D'autre  part,  la  suprématie,  définitivement  ac- 
quise au  Pioi  de  l'Ile-de-France  sur  ses  feudataires, 
la  supériorité  de  sa  justice  et  de  son  administra- 
tion, l'alliance  tacite  qui  s'établit  entre  ce  pouvoir 
nouveau,  protecteur  du  travail  et  de  la  sécurité 
publique,  et  les  habitants  des  villes. 

La  seconde  période  féodale  se  prolonge  jusqu'en 
1614.  C'est  de  beaucoup  la  plus  curieuse  et  la 
plus  importante  à  étudier  au  point  de  vue  de 
l'étude  du  droit  de  gouvernement  en  France.  Elle 
comprend  à  peu  près  trois  siècles,  et  on  peut  dire 
qu'elle  a  été  un  long  effort  de  la  France  pour  cons- 
tituer sa  nationalité  et  fonder  le  droit  de  gouverne- 
ment. 

Le  premier  but  a  été  atteint  dans  des  conditions 
encore  incomplètes  mais  cependant  suffisantes. 
Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  second. 

A  la  fin  du  treizième  siècle,  la  société  française 
est  composée  de  cinq  éléments  : 

La  royauté, 

Les  classes  nobles, 


L'Église  catholique, 

Les  classes  moyennes, 

Les  classes  populaires. 

La  royauté  repose  à  la  fois  sur  le  principe  ger- 
manique du  libre  consentement,  sur  le  principe 
féodal  du  droit  de  propriété,  sur  le  principe  ca- 
tholique du  droit  de  délégation  divine  et  sur  le 
principe  romain  de  la  délégation  du  peuple. 

Par  le  premier,  le  Roi  est  le  chef  des  classes 
nobles ,  l'élu  sacré ,  le  représentant  de  la  race  ,  le 
premier  gentilhomme  du  royaume. 

Par  le  second,  le  Pioi  est  le  propriétaire  de 
la  couronne ,  puis  le  propriétaire  de  ses  états  hé- 
réditaires, puis  le  propriétaire  de  ceux  qu'il  y  an- 
nexe par  achats,  mariages,  traités,  conquêtes,  puis 
le  propriétaire  du  territoire  entier  quand  il  a 
annexé  à  ses  états  personnels  tout  ce  qui  apparte- 
nait aux  autres,  le  propriétaire  des  villes  com- 
prise dans  ses  états,  et  le  seigneur  direct  de  toutes 
les  propriétés  privées,  toutes  régies  par  le  droit 
féodal. 

Par  le  troisième ,  le  Roi  est  l'image  de  Dieu , 
son  agent  irresponsable  :  sa  volonté ,  puis  son 
caprice  se  confond  avec  la  loi. 

Par  le  quatrième,  le  Roi  est  le  peuple  lui- 
même. 


—  lui  — 


De  là,  la  force  irrésistible  avec  laquelle  la 
Royauté  a  dominé  les  autres  éléments. 

Les  classes  nobles,  propriétaires  du  territoire, 
vivent  des  revenus  de  la  propriété  foncière,  pos- 
sèdent aussi  la  souveraineté  sur  le  lot  appartenant 
à  chaque  famille  noble,  et,  par  cette  souveraineté, 
elles  ont  droit  à  rendre  la  justice,  à  lever  des  im- 
pôts, à  faire  la  guerre;  elles  ont  le  souvenir  d'avoir 
librement  choisi  le  Roi,  d'être  de  même  race  que 
lui  et  en  quelque  sorte  de  son  cousinage,  d'après 
le  témoignage  de  Montaigne;  à  ce  double  litre, 
elles  ont  une  part  dans  le  gouvernement  et  l'exer- 
cent avec  une  grande  indépendance ,  mais  sans 
ordre  ni  assiduité,  dans  des  réunions  locales  ou 
centrales,  particulières  ou  générales. 

L'Église  catholique,  elle  aussi,  a  contribué  au 
choix  de  la  dynastie  et  à  la  constitution  de  la 
Royauté.  Au  surplus,  comme  élément  social  elle 
est  bien  antérieure  au  Roi  et  bien  plus  influente  ; 
comme  grand  propriétaire  elle  fait  partie  de  la 
société  féodale;  elle  est,  depuis  des  siècles,  l'in- 
termédiaire entre  cette  société  et  tous  ceux  qui 
descendent  des  vaincus  du  cinquième  siècle  ;  elle 
seule  possède  la  direction  intellectuelle  de  la  so- 
ciété; elle  seule  est  dépositaire  des  lois  et  des  tra- 
ditions de  l'empire  romain  ;  elle  est  le  conseil  de 
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la  Royauté;  elle  a  donc  aussi  une  part  dans  le 
gouvernement. 

De  temps  immémorial  les  villes  ont  aussi  en 
possession  une  part  de  gouvernement.  Dans  les 
bourgs  et  les  communes,  des  droits  récents  ont  été 
concédés,  achetés  ou  conquis.  Bourgeois,  ouvriers 
et  paysans  prennent  part  aux  affaires  communes. 
Dès  la  fin  du  treizième  siècle  il  apparaît,  dans  es 
documents  originaux ,  des  réunions  soit  séparées , 
soit  générales  des  divers  éléments  de  la  société. 
Le  Roi  convoque  autour  de  lui  des  assemblées 
composées  tantôt  des  hauts  barons  et  des  évêques, 
tantôt  seulement  des  bourgeois  des  villes,  tantôt 
de  quelques  représentants  des  uns  et  des  autres. 

Les  hauts  feudataires  imitent  le  Roi,  et  c'est  de 
ces  assemblées  provinciales  que  proviennent  les 
États  provinciaux,  Bretagne,  Languedoc,  Pro- 
vence, Dauphiné,  qui  ont  duré  jusqu'en  1789. 

En  1302,  Philippe-le-Bel  forme  une  première 
réunion  de  tous  ces  éléments;  il  en  convoque 
trois  autres,  et  des  réunions,  à  des  temps  plus  ou 
moins  rapprochés,  ont  eu  lieu  jusqu'en  1614. 

Les  droits,  les  attributions,  la  composition  des 
États  généraux  n'ont  jamais  été  fixes.  Il  résulte 
cependant  de  l'ensemble  de  leur  histoire  : 

1°  Que  c'est  d'eux  qu'ont  émané  tous  les  grands 


changements  opérés  dans  l'administration  de  la 
France  ; 

2°  Qu'ils  n'ont  réellement  eu  qu'un  pouvoir 
consultatif; 

3°  Que  le  Roi  ne  pouvait  établir  d'impôt ,  en 
dehors  de  ses  états  héréditaires,  sans  leur  consen- 
tement ; 

4°  Que  c'est  toujours  à  raison  des  besoins 
financiers  de  la  Royauté  qu'ils  ont  été  convo- 
qués. 

Comment  n'ont -ils  pas  réussi  à  fonder  en 
France  le  droit  de  gouvernement?  Comment,  les 
libertés  municipales  et  presque  toutes  les  libertés 
provinciales  ont-elles  disparu  avec  eux? 

Pendant  le  quatorzième ,  le  quinzième ,  le 
seizième  siècles ,  les  circonstances  ont  été ,  en 
effet,  extrêmement  favorables.  Les  progrès  de  la 
Royauté  se  sont  arrêtés  ;  des  luttes  intérieures 
ont  peu  à  peu  fait  brèche  dans  l'organisation 
féodale  ;  un  grand  mouvement  s'est  produit  dans 
l'ordre  intellectuel  par  la  Renaissance,  dans 
l'ordre  religieux  par  la  Réforme.  Et  cependant, 
dès  la  fin  du  seizième  siècle,  il  est  facile  d'entre- 
voir que  la  Royauté  a  repris  tout  son  ascendant. 

Si  les  circonstances  n'ont  pas  fait  défaut,  les 
tentatives  n'ont  pas  manqué  :  États  généraux  de 
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1356,  de  1357,  de  1413,  de  1481.  Rien  n'a 
abouti. 

Plusieurs  causes  ont  été  indiquées  : 

1°  La  nationalité  est  compromise  par  le  mor- 
cellement féodal,  par  les  conditions  géographiques 
du  territoire  ;  d'où  l'établissement  des  armées  per- 
manentes et  la  concentration  énergique  du  pouvoir. 

2°  Les  communications  sont  très-difficiles,  très- 
rares  et  très-coûteuses.  Les  routes  sont  dans  un 
état  déplorable;  d'où  l'impossibilité  de  convoquer 
régulièrement  les  États  sans  exposer  les  députes  à 
de  grandes  dépenses.  La  construction  des  routes 
royales  sous  Louis  XV  n'a  pas  été  étrangère  aux 
grands  mouvements  de  la  Révolution.  Les  mêmes 
changements  opérés  dans  les  idées  et  les  mœurs 
par  les  chemins  de  fer  ont  été  faits  par  les  grandes 
routes  au  dix-huitième  siècle. 

3°  L'Église  catholique,  surtout  au  seizième 
siècle,  se  montre  défavorable  à  la  liberté  politique 
et  partout  se  prononce  pour  le  principe  d'autorité 
dans  l'État  afin  de  mieux  résister  à  la  liberté  re- 
ligieuse. 

4°  Le  tempérament  national  est  excessif.  Tantôt 
il  exagère  la  soumission,  tantôt  la  résistance.  Il 
lui  manque  la  persistance,  la  ténacité,  la  volonté 
longue  et  calme. 


I.VII    


Ces  causes  ont  chacune  leur  valeur;  elles  pa- 
raissent cependant  insuffisantes  pour  expliquer  la 
séparation  radicale  qui  s'opère  à  cette  époque  dans 
la  direction  de  la  société  française  et  de  la  société 
anglaise.  Il  en  faut  de  plus  graves  et  de  plus 
profondes.  Et  on  peut  en  incliquer  deux,  qui  ex- 
pliquent, en  effet,  pourquoi  la  France  a  échoué 
alors  et  jusqu'à  présent  dans  la  constitution  du 
droit  de  gouvernement. 

La  première  de  ces  causes,  c'est  l'intolérance 
des  éléments  sociaux,  résultat  historique  de  l'op- 
position d'origine,  de  traditions,  de  forces  entre 
les  divers  éléments  constitutifs  de  la  société  fran- 
çaise. Pendant  les  premiers  siècles  du  moyen-Age, 
cette  opposition  était  moins  saillante  à  raison  de 
la  nature  des  rapports  qui  existaient  entre  les 
classes.  Chaque  classe  vivait  à  part  en  quelque 
sorte,  et  l'occasion  de  se  rencontrer  sur  le  même 
terrain  était  si  rare,  les  uns  étaient  encore  si  haut 
et  les  autres  si  bas,  qu'il  y  avait  une  véritable 
tolérance  de  fait.  11  n'en  fut  pas  de  même  à  partir 
du  quatorzième  siècle.  Les  classes  nobles  avaient 
beaucoup  perdu,  les  autres  beaucoup  gagné.  Elles 
se  trouvèrent  donc  plus  près  qu'auparavant.  Mais 
elles  ne  purent  s'entendre. 

«  Nous  ne  voulons  pas,  disait  en  1614  le  baron 
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»  de  Senecey,  que  des  fils  de  cordonniers  et  de 
»  savetiers  nous  appellent  frères;  il  y  a  de  nous 
»  à  eux  autant  de  différence  qu'entre  le  maître 
»  et  le  valet.  » 

Dès  lors  que  les  mêmes  hommes  ne  pouvaient 
se  trouver  en  présence  les  uns  des  autres,  dès 
qu'ils  ne  pouvaient  délibérer  ensemble,  tout  droit 
de  gouvernement  était  impraticable. 

Exploitée  avec  une  infatigable  persévérance  par 
la  Royauté,  celte  intolérance  s'aggrava  pendant 
le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècles,  à  ce 
point  qu'en  1789,  quand  les  diverses  classes 
étaient  animées  des  mêmes  idées  et  voulaient 
arriver  à  un  but  commun,  elles  abandonnèrent  ce 
but  pour  s'entre-détruire. 

La  seconde  cause  a  peut-être  eu  une  action 
plus  décisive  que  la  première,  c'est  une  cause 
économique. 

On  peut  affirmer  que,  jusqu'en  1789,  la  société 
française  formait  deux  nations  distinctes  :  celle 
qui  travaillait  et  honorait  le  travail,  —  celle  qui 
oe  travaillait  pas  et  méprisait  le  travail. 

De  là  des  conséquences  extrêmement  impor- 
tantes : 

1°  Les  classes  qui  ne  travaillaient  pas  auraient 
marché  trop  rapidement  à  leur  ruine,   si   elles 


n'avaient  pas  eu  des  privilèges  de  toute  nature 
pour  les  sustenter;  le  privilège,  c'était  ou  des 
droits  qui  se  convertissaient  en  espèces  et  fourni- 
tures, —  ou  l'exemption  des  charges;  c'est  pour- 
quoi les  classes  nobles  ont  toujours  pins  tenu  aux 
privilèges  qui  les  faisaient  vivre  qu'aux  libertés  po- 
litiques qui  les  auraient  laissé  mourir  de  faim  ; 

2°  Ces  privilèges  retombaient,  par  suite,  sur 
ceux  qui  travaillaient  et  qui  avaient  à  subvenir 
aux  besoins  des  uns  et  des  autres  ; 

3°  Non-seulement  les  classes  nobles  ne  tra- 
vaillaient pas,  mais  elles  méprisaient  ceux  qui 
travaillaient  et  ne  comprenaient  pas  que  les  pro- 
duits du  travail  avaient  besoin  de  garanties; 

4-°  Elles  entendaient  le  droit  de  gouvernement 
comme  le  moyen  de  conserver  des  privilèges  qui 
grevaient  le  travail,  tandis  que  les  classes  qui  tra- 
vaillaient le  considéraient  comme  un  moyen  d'a- 
bolir ces  mêmes  privilèges. 

Combien  mieux  inspirée  et  plus  intelligente  a 
été  l'aristocratie  anglaise!  L'une  a  ouvert  ses 
rangs  au  travail  et,  partant,  a  pu  renouveler  ses 
forces,  a  obéi  à  la  grande  loi  des  sociétés  moder- 
nes; l'autre  les  a  fermés,  s'est  appauvrie,  dimi- 
nuée, ruinée;  elle  a  marché  en  arrière  au  lieu 
d'aller  en  avant. 


Et  tout  cela  est  tellement  le  vrai  fond  de  la 
société  française  que  c'est  surtout  une  protection, 
une  sécurité  pour  le  travail  que  les  classes  les 
plus  nombreuses  ont  cherchée  dans  la  Royauté; 
qu'elles  y  ont  tout  sacrifié,  parce  que  le  travail 
est  tout  pour  elle  et  qu'elles  n'ont  abandonné  la 
Royauté  que  quand  elles  n'y  ont  plus  trouvé,  à  la 
suite  des  excès  des  gouvernements  de  Louis  X1Y, 
les  conditions  qu'elles  exigeaient. 

A  partir  de  1789,  la  seconde  cause  a,  peu  à 
peu,  cessé  de  faire  sentir  son  action  dans  la  société 
française.  Les  lois  de  l'économie  sociale  ont  été 
enseignées,  propagées,  acceptées.  On  a  compris 
et  la  puissance  et  le  vrai  caractère  du  travail. 

La  première  a  prolongé  ses  effets  plus  long- 
temps; elle  a  trouvé  un  nouvel  aliment  dans  les 
luttes  de  la  Révolution.  Cependant  son  efficacité 
a  sensiblement  diminué.  Les  malheurs  des  temps, 
les  événements  de  1814  et  de  1815,  les  mé- 
comptes, les  progrès  de  l'instruction,  tout  a  con- 
tribu é  à  faciliter  un  rapprochement  que  cimentera 
l'exercice  du  suffrage  universel. 

Les  relations  des  éléments  de  la  société  ont 
rendu  nécessaire  un  pouvoir  assez  fort  pour  les 
contenir  et  les  dominer.  Telle  est  la  base  de  la 
monarchie  de  Louis  XIV.  Sans  doute,  le  souvenir 
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des  anciennes  assemblées  libres  n'avait  pas  dis- 
paru; quelques  âmes  fières,  quelques  intelligen- 
ces élevées  aimaient  à  s'entretenir  des  temps  où 
la  volonté  d'un  seul  n'était  point  la  loi  de  tous. 
Dans  le  courant  des  idées  et  des  traditions  de  la 
société,  le  Roi  avait  tout  remplacé,  tout  détruit, 
tout  absorbé.  Les  pouvoirs  autres  que  celui  du 
Roi  s'effacèrent,  à  l'exception  d'un  seul,  celui 
des  Parlements,  sans  lequel  le  Roi  aurait  disposé 
des  biens  de  tous.  L'indépendance  des  Parlements, 
même  comme  tribunaux  civils,  ne  fut  pas  tou- 
jours respectée.  Plus  d'une  fois  le  Roi  dicta  aux 
juges  leurs  jugements. 

Tout  le  dix-huitième  siècle  a  été  consacré,  dans 
la  société  française,  à  ruiner  cette  monarchie, 
sans  que,  néanmoins,  les  éléments  sociaux  se 
soient  rapprochés,  ni  que  la  monarchie  ait  aban- 
donné aucun  de  ses  droits.  De  sorte  que,  lorsque 
éclata  la  révolution  de  1789,  les  diverses  classes 
de  la  société  étaient  plus  séparées  que  jamais, 
l'autorité  tout  entière  dans  la  main  du  Roi,  tandis 
que  le  mouvement  de  tout  le  siècle  avait  été  vers 
l'égalité  civile  et  la  liberté  politique. 

Comment  espérer  qu'avec  de  pareilles  con- 
ditions le  droit  de  gouvernement  pût  être  défini- 
tivement constitué  ? 


L'expérience,  en  effet,  ne  tarda  pas  à  être 
complète. 

Le  droit  de  gouvernement  fut  le  principe  de  la 
constitution  de  1791  ;  Louis  XYI  prêta  serment  à 
la  constitution.  Ni  lui,  ni  ses  ministres,  ni  ses 
adversaires ,  ni  personne  n'étaient  en  état  de 
l'exercer.  Il  ne  s'agissait  pas  pour  eux  de  savoir 
comment  le  gouvernement  serait  dirigé,  mais  qui 
le  dirigerait  et  contre  qui  il  serait  dirigé. 

Cette  situation  compromit  très-promptement 
l'ordre  public,  la  sécurité  de  tous,  le  travail,  et 
Napoléon  put,  en  quelques  mois,  ramener  la 
France  au  même  point  qu'en  1789,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  gouvernement. 

De  1814  à  1848,  les  classes  moyennes  ont 
possédé  et  exercé  le  droit  de  gouvernement,  en 
commettant  l'irréparable  faute  de  ne  songer  qu'à 
elles  et  de  croire  qu'il  n'y  avait  rien  derrière 
elles.  Elles  ont  exclu  du  gouvernement  l'immense 
majorité  de  la  nation,  sans  même  se  préoccuper 
de  préparer  cette  majorité  à  prendre  un  jour  sa 
part. 

Leur  œuvre  n'a  point  été  infructueuse  pour  la 
marche  de  la  société  française. 

Formées  par  le  travail,  restées  fidèles  au  tra- 
vail, les  classes  moyennes  n'étaient  point  radica- 


lement  séparées  des  autres  classes  laborieuses.  Si 
elles  s'en  distinguaient  par  l'exercice  des  droits 
politiques,  elles  se  confondaient  avec  elles  par  les 
conditions  économiques. 

Aussi  n'est-ce  pas  en  vain  que,  pendant  plus 
de  trente  ans,  une  portion  de  la  société  a  exercé 
te  droit  de  Gouvernement.  Il  s'est  créé  comme  un 
fonds  nouveau  d'idées,  de  traditions,  de  vérités. 
de  faits  qui  est  le  patrimoine  de  tous  et  que  tous 
revendiqueront  un  jour. 

11  semble  que  le  suffrage  universel  aurait  dû 
consolider  le  droit  de  gouvernement.  Il  n'en  a 
point  été  ainsi.  —  Quelques  années  après  la  révo- 
lution de  18i8,  une  réaction  formidable,  plus 
dangereuse  que  celle  qui  éclata  au  18  brumaire, 
l'anéantit  encore. 

C'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  donner  des  droits 
politiques  aux  populations  pour  qu'elles  les  ap- 
précient et  les  exercent.  Faut-il  encore  qu'elles  y 
aient  été  préparées.  L'incapacité  des  classes  popu- 
laires a  eu,  en  1848,  les  mêmes  résultats  que 
l'incapacité  des  classes  moyennes  en  1789.  Les 
classes  moyennes  n'avaient  pas  plus  fait  pour  les 
classes  populaires  que  la  Royauté  pour  les  classes 
moyennes. 

Comme  il  y  avait  cependant,  en  1789,  autre- 
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ment  de  lumières,  d'élan,  de  préparation  intellec- 
tuelle et  morale  dans  les  classes  moyennes  qu'en 
1848  dans  les  classes  populaires,  quelques  grands 
avantages  politiques  sont  restés  acquis  à  la  société 
française, —  tandis  qu'en  1848  tout  s'est  trouvé 
compromis. 

La  révolution  de  1789  a  donné  à  la  France  la 
direction  morale  de  la  civilisation  de  l'Europe;  la 
révolution  de  1848  la  lui  a  enlevée. 

C'est  que,  pendant  que  la  société  française 
hésitait  ainsi,  dans  la  direction  de  ses  destinées, 
tout  se  préparait  autour  d'elle  dans  un  sens  con- 
traire à  celui  qu'elle  allait  choisir.  La  Belgique, 
la  Hollande,  la  Suisse  demeuraient  des  États 
libres;  en  même  temps  tout  indiquait  que  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne  même  le 
deviendraient  bientôt. 

Aussi  quand,  en  1852,  la  France  rentra  dans 
la  voie  autoritaire  et  devint  de  nouveau  une 
monarchie  dictatoriale,  les  hommes  d'État  pré- 
virent-ils qu'elle  serait  bientôt  en  contradiction 
formelle  avec  la  marche  générale  de  la  civilisation 
en  Europe. 

Une  pareille  situation  ne  pourrait  se  prolonger 
sans  exposer  la  France  aux  plus  grands  dangers. 
Il  faut  qu'elle  maîtrise  la  crise  qu'elle  traverse  et 


qu'elle  achève  le  mouvement  de  transformation 
qui  la  travaille  depuis  cent  ans.  Il  faut  qu'elle 
trouve  en  elle-même  des  ressources  morales  assez 
grandes  pour  devenir  une  société  démocratique 
avec  des  institutions  libres. 

L'évolution  de  la  France  vers  le  principe  démo- 
cratique est  si  ancienne,  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elle  s'accomplira,  malgré  tous  les  obstacles. — 
Elle  est  déjà  à  peu  près  faite.  Quelques  années 
de  paix,  de  progrès  matériel  et  de  progrès  dans 
l'instruction,  l'égalité  sera  dans  les  mœurs  comme 
dans  les  lois. 

L'égalité  ne  suffit  point  pour  la  grandeur  et  la 
durée  des  sociétés  démocratiques ,  il  faut  encore 
la  liberté.  Des  sociétés  démocratiques  peuvent 
s'accommoder  du  principe  d'autorité  et  lui  confier 
leurs  destinées.  La  Chine  est  une  immense  démo- 
cratie. 

C'est  donc  vers  la  liberté  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  de  la  société  française.  Malheureu- 
sement l'égalité  fondée  sur  la  notion  du  droit  est 
bien  mieux  comprise  par  elle  que  la  liberté  fondée 
sur  la  notion  du  devoir.  On  est  entendu  de  tous 
quand  on  parle  d'égalité,  parce  que  l'égoïsme  du 
cœur  humain  est  directement  sollicité.  Beaucoup 
de  Français  pensent  encore  de  la  liberté  ce  qu'en 
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disait  Montaigne  :  «  Qui  veut  se  tapir  en  son  foyer 
»  et  sait  conduire  sa  maison  sans  querelle  et  sans 
»  procès,  il  est  aussi  libre  que  le  duc  de  Venise.  » 

Le  devoir  envers  soi  s'admet  encore;  le  devoir 
envers  les  autres  exige  une  bien  autre  vigueur  de 
tempérament.  C'est  à  quoi  faisait  allusion  le  car- 
dinal de  Cheverus  quand  il  répondait  :  «  Les 
»  Français  ne  conçoivent  la  liberté  que  pour  eux- 
»  mêmes  et  pas  pour  les  autres.  » 

C'est  ainsi  que  les  classes  nobles  ont  fait,  c'est 
ainsi  que  les  classes  moyennes  ont  fait,  c'est  ainsi 
que  les  classes  les  plus  nombreuses  ont  fait  en 
1852  en  acclamant  une  constitution  qui  ne  pou- 
vait convenir  qu'à  elles. 

Il  y  a  tant  de  ressources  dans  les  classes  les 
plus  nombreuses,  elles  ont  réalisé  tant  de  progrès 
depuis  cinquante  ans,  elles  ont  conservé  des  vertus 
privées  si  précieuses,  qu'il  semble  qu'il  ne  faut  pas 
désespérer  d'elles  pour  achever  l'œuvre  de  la  civi- 
lisation française.  Cette  œuvre  leur  est  évidemment 
confiée  aujourd'hui.  Ce  serait  leur  gloire  et  leur 
honneur  éternels  si,  en  échange  de  la  longue 
oppression  qui  a  pesé  sur  elles,  elles  donnaient  à 
la  société  française  assez  de  solidité  et  d'élan  pour 
constituer  enfin  le  droit  de  gouvernement. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  si  ce  droit,  qui 
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est  la  garantie  de  tous  les  autres,  ne  s'établit  pas 
en  France,  la  France  demeurera  exposée  à  des 
révolutions  périodiques  dans  lesquelles  elle  usera 
ses  dernières  forces  vives ,  et  qu'elle  sera  obligée 
de  demander  au  despotisme  un  abri  irrévocable. 

Alors  tous  les  autres  droits  seront  successi- 
vement attaqués,  compromis  et  désertés,  car  tous 
ces  droits  ont  eu  et  auront  toujours  pour  sanction 
celui  de  gouvernement. 

Les  destinées  de  la  France  sont  donc  engagées 
dans  la  crise  qu'elle  traverse,  et  tous  ceux  qui  lui 
portent  intérêt  et  affection  doivent  redoubler 
d'efforts  pour  qu'elle  arrive  à  bon  port.  Ce  qu'il 
faut  encourager,  avant  tout,  c'est  le  goût,  l'habi- 
tude, l'intelligence  de  la  vie  publique. 

Les  Français  sont  à  cet  égard  en  retard  sur 
tous  les  peuples  de  l'Europe  occidentale.  Ils  ont 
le  sentiment,  l'instinct,  l'amour  de  la  liberté;  elle 
les  passionne,  elle  les  excite,  elle  les  enivre  par- 
fois; ils  n'en  comprennent  ni  le  caractère,  ni  les 
conditions. 

En  refusant  sans  ostentation,  sans  bruit,  mais 
avec  son  ferme  et  immuable  courage,  peut-être 
malgré  sa  femme  et  ses  enfants,  des  impôts  non 
votés  et  en  s'exposant  le  premier  à  la  vengeance 
des  juges  de  Charles  Ier,  Hampden  a  plus  fait 


pour  les  institutions  libres  de  l'Angleterre'  que 
Mirabeau  et  Yergniaud  pour  les  institutions  libres 
de  la  France. 

Ce  n'est  ni  la  sécurité  de  l'intérêt,  ni  la  satis- 
faction de  la  passion,  ni  l'amour  de  la  gloire  qui 
donne  et  conserve  la  liberté;  c'est  l'accomplisse- 
ment du  devoir. 

La  liberté  est  comme  le  travail;  elle  est  pénible, 
elle  exige  l'effort,  l'effort  persévérant;  mais  aussi, 
comme  le  travail,  elle  trouve  sa  récompense.  L'un 
procure  à  l'homme  les  ressources  nécessaires  à  la 
vie,  l'autre  lui  assure  la  conservation  et  la  dignité 
de  la  vie. 

Le  travail  et  la  liberté,  au  surplus,  marchent 
de  pair.  Ils  se  complètent  ;  ils  sont  indispensables 
l'un  à  l'autre.  Par  le  travail,  la  liberté  devient 
nécessaire;  par  la  liberté,  le  travail  devient  rému- 
nérateur. 

Le  travail  est  la  grande  force  de  la  France.  De 
tout  temps  il  y  a  été  abondant  et  fécond.  Strabon 
admirait  déjà  l'activité  et  la  patience  du  cultivateur 
gaulois.  Que  d'efforts  n'a-t-il  pas  fallu  à  ce  culti- 
vateur et  à  l'ouvrier  des  villes  pour  soulever  le 
poids  terrible  que  tant  de  conquêtes  successives 
lui  ont  imposé  ! 

Le  travail  a  suffi  à  tout  et  les  classes  qui  l'a- 
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vaient  méconnu  et  méprisé,  tout  en  l'exploitant, 
ont  du  reculer  devant  celles  qui  le  pratiquaient  et 
l'honoraient. 

Le  travail  fera  ce  que  le  privilège  n'a  pu  faire. 
11  est  autrement  patient,  autrement  fort,  autrement 
intelligent.  Le  temps  est  pour  lui ,  et ,  comme 
chaque  jour,  il  étend  sa  sphère  d'action;  bientôt, 
ayons-en  le  ferme  espoir,  il  sera  l'inébranlable 
fondement  des  institutions  libres  dans  la  société 
française. 

Mais,  à  côté  de  la  volonté  et  de  la  persévérance 
il  faut  aussi  de  la  modération  et  de  la  sagesse. 
Certains  esprits  n'admettent  point  que  la  France 
puisse  accepter  les  conditions  politiques  résultant 
des  événements  de  1852. 

11  est  certain  que  ces  événements  ont  laissé  en 
France  un  retentissement  profond  qui  s'entend 
encore  et  qu'à  cet  égard,  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  le  18  brumaire  et  le  2  décembre. 

L'Angleterre  a  donné,  au  dix-huitième  siècle, 
un  grand  exemple  à  la  France.  Elle  a  peu  à  peu 
accepté ,  défendu  une  dynastie  étrangère ,  impo- 
pulaire, sans  dignité,  sans  moralité,  fantasque  et 
cruelle;  et  le  représentant  de  cette  dynastie  est 
aujourd'hui  la  reine,  aimée,  honorée,  respectée 
de  tous  les  Anglais. 
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Les  fautes  de  la  dynastie  des  Napoléons  sont 
grandes.  Napoléon  Ier  a  perdu  les  conquêtes  de  la 
République,  —  détruit  deux  millions  de  Français 
pour  satisfaire  les  chimères  d'un  orgueil  insensé, 
—  compromis  par  son  ambition  et  son  impré- 
voyance la  France  elle-même. 

Les  fautes  de  son  neveu,  moins  grandes,  ont  été 
considérables,  comme  il  l'a  lui-même  reconnu. 

Cependant,  la  popularité  de  la  dynastie  est 
encore  incontestable  dans  toute  la  France  rurale 
et  jusque  dans  les  classes  ouvrières. 

Cette  popularité  est  une  force,  et  une  autre 
force,  c'est  le  fait  même  que  la  dynastie  règne  et 
gouverne. 

Où  serait  l'avantage  pour  le  pays  de  tout  sacri- 
fier soit  à  un  autre  établissement  dynastique,  in- 
certain, difficile,  naturellement  combattu,  soit  à 
de  nouveaux  essais  de  la  forme  républicaine? 

Le  courant  libéral  qui  se  manifeste  dans  la 
société  pourrait  encore  reculer  devant  les  dangers 
incalculables  de  pareilles  entreprises  et  tout  res- 
terait encore  en  question. 

Depuis  1852,  la  dynastie  a  fait  d'importantes 
concessions;  tout  indique  qu'elle  est  décidée  à  en 
faire  de  nouvelles  plutôt  que  de  soulever  elle- 
même  des  orages  qu'elle  ne  maîtriserait  peut-être 
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pas  et  qui,  dans  tous  les  cas,  compromettraient 
ses  conditions  d'existence. 

11  semble  que  la  dynastie  et  le  courant  libéral 
doivent  se  rencontrer  et  s'entendre  sur  un  terrain 
commun,  la  réforme  des  institutions,  librement 
discutée,  librement  consentie. 

Sans  doute  tous  les  esprits  ne  seront  pas  sa- 
tisfaits, tous  les  cœurs  ne  s'ouvriront  point  à  la 
joie  ;  les  uns  persisteront  dans  des  convictions  qui 
les  honorent ,  les  autres  dans  des  affections  légi- 
times ,  mais  la  France  ne  sera  ni  avec  les  uns  ni 
avec  les  autres.  Elle  ne  recherche  plus  les  aven- 
tures; elle  est  expérimentée;  elle  n'a  plus  les  illu- 
sions de  la  jeunesse;  elle  ne  rêve  plus  des  jardins 
délicieux  où  chacun  jouira  en  paix  et  sans  tra- 
vail d'un  bonheur  éternel;  elle  ne  croit  plus  aux 
changements  à  vue  qui,  tout  à  coup,  vous  trans- 
portent de  l'enfer  de  Michel-Ange  dans  le  paradis 
terrestre  du  Dominiquin;  les  dures  leçons  de  la  vie 
l'ont  rendue  prudente  et  elle  est  prête  à  traiter. 

Puisse  la  dynastie,  à  son  tour,  comprendre  sa 
mission  et  son  devoir,  car  la  résistance  donnerait 
au  courant  libéral  de  nouvelles  forces  qui  lui 
permettraient  de  tenir  ferme  et  de  tout  faire  pour 
la  France. 

Or,  il  s'agit  du  salut  de  la  France. 


PREMIÈRE  LETTRE 


DE   L  IMPORTANCE    DES   PROCHAINES   ELECTIONS 


Il  importe  à  la  bonne  marche  des  affaires  publiques, 
dans  notre  pays,  et  partant  à  celle  des  affaires  pri- 
vées, dont  le  sort  est  en  très-étroite  dépendance  avec 
les  premières,  que  vous  considériez  tous  les  élections 
générales  de  1869  comme  votre  principale  préoccu- 
pation. 

Je  me  propose  de  vous  adresser,  chaque  semaine, 
dans  le  Précurseur ,  une  lettre  dans  laquelle  je  vous 
entretiendrai  spécialement  du  mouvement  électoral, 
des  questions  à  préparer,  de  la  conduite  de  l'adminis- 
tration, des  candidats,  des  réunions  privées,  publi- 
ques, de  la  jurisprudence  électorale,  en  un  mot  de 
tout  ce  qui  pourra  avoir  trait  aux  élections.  Bien  en- 
tendu, dans  ces  lettres  je  donnerai  une  plus  grande 
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place  aux  intérêts  de  la  Gironde  qu'à  ceux  des  autres 
départements,  mais  je  ferai  en  sorte  de  vous  tenir  au 
courant  des  élections  dans  le  pays  tout  entier,  car 
c'est  du  pa}"s  tout  entier  qu'il  s'agira. 

On  vous  dira,  on  vous  a  peut-être  déjà  dit,  que  ce 
journal  avait  ou  aurait  pour  objet  exclusif  de  soute- 
nir la  candidature  indépendante  que  quelques  amis 
m'ont  vivement  engagé  à  poser  et  que  j'ai  posée  en  effet 
entre  l'honorable  M.  Travot,  candidat  administratif 
et  l'honorable  M.  Larrieu,  candidat  démocrate. 

Cette  candidature,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  l'ap- 
prendre, sera  combattue  par  1" administration;  mais 
je  la  soutiendrai,  de  mon  côté,  avec  l'énergie  et  l'acti- 
vité que  beaucoup  d'entre  vous  me  connaissent. 

Cela  dit,  je  viens  vous  prévenir  qu'il  ne  sera  plus 
question  de  ma  candidature  dans  ce  journal  que 
pour  me  défendre,  si  je  suis  attaqué. 

L'objet  que  ce  journal  a  en  vue  est  plus  élevé  que 
le  succès  d'une  candidature,  toujours  aléatoire  tant 
que  MM.  les  Préfets,  Maires  et  autres  fonctionnaires 
seront  des  entrepreneurs  d'élections  au  lieu  de  de- 
meurer les  administrateurs  responsables  de  leurs  con- 
citoyens. 

Agir  sur  l'opinion  publique,  combattre  des  erreurs, 
des  préjugés,  des  passions  funestes  à  notre  pays,  pro- 
voquer des  réformes  indispensables  à  la  sécurité,  à 
la  liberté,  à  la  prospérité  de  tous,  entrer  en  commu- 
nion directe  avec  vous,  vous  offrir,  quand  vous  en  aurez 


besoin,  des  avis  sur  les  matières  administratives,  con- 
tentieuses,  politiques,  dont  la  connaissance  est  si  peu 
répandue  en  France,  vous  indiquer  vos  droits  et  vous 
aider  à  les  défendre,  en  un  mot,  chercher  à  ressaisir, 
si  cela  était  possible,  quelque  chose  de  cette  influence 
morale  et  politique  que  nos  pères  avaient  donnée  à 
Fonfrède.  Voilà  mon  ambition. 

Je  voudrais  pouvoir  suivre  de  loin  ce  grand  citoyen 
et  surtout  je  voudrais  avoir  quelque  chose  de  cette 
merveilleuse  perspicacité  politique  qui.  il  y  a  trente 
ans,  dès  1838,  lui  faisait  prévoir  au  milieu  de  la  con- 
fusion des  partis  et  des  idées,  de  l'imprévoyance  des 
conservateurs  et  de  l'esprit  anarchique  des  républi- 
cains, les  terribles  épreuves  que  nous  avons  dû  subir. 

Quelques  mots,  dans  cette  première  lettre,  sur  l'im- 
portance des  prochaines  élections. 

Ce  qui  donne  un  caractère  considérable,  solennel, 
national  aux  prochaines  élections,  c'est  la  situation 
du  gouvernement.  Les  fautes  et  les  malheurs  du  gou- 
vernement ont  été  si  graves  et  ont  si  gravement  com- 
promis la  situation  de  la  France,  que,  malgré  une 
sorte  de  paralysie  dans  l'opinion  publique  et  une  pres- 
sion excessive  de  l'administration  sur  les  esprits,  il 
s'est  produit  un  changement  extraordinaire  dans  le 
courant  de'la  société.  Déjà,  en  1863,  quelques  symp- 
tômes inquiétants  s'étaient  manifestés,  et,  dans  les 
grandes  villes,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Lille, 
à  Bordeaux  même,  à  Nantes  et  dans  quelques  dépar- 


tements,  plus  avancés  que  la  Gironde  en  instruction 
et  par  conséquent  en  politique,  l'administration  avait 
été  repoussée  et  battue. 

Déjà  le  gouvernement  avait  compromis  notre 
alliance  séculaire  et  nationale  avec  les  États-Unis  ; 
engagé,  et  dans  quels  intérêts!  l'honneur  de  notre 
drapeau  au  Mexique,  reculé  devant  la  Prusse  et  la 
Russie,  après  avoir  montré  des  sympathies  préma- 
turées en  faveur  de  la  Pologne.  Mais  l'opinion  pu- 
blique n'y  voyait  pas  encore  assez  clair  :  au  dedans, 
on  s'était  habitué  aux  douceurs  du  système  admi- 
nistratif et,  sauf  quelques  intelligences  plus  hardies 
qui  n'avaient  jamais  cessé  de  signaler  des  points 
noirs,  on  semblait  résigné  à  toujours  sacrifier  la  li- 
berté à  la  sécurité. 

Mais  depuis  1863,  les  principes  n'ont  cessé  de  pro- 
duire leurs  conséquences,  et  comme  ces  conséquences 
se  sont  introduites,  sous  forme  de  déficit,  dans  le  tra- 
vail, le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie,  au  foyer 
de  chacun;  comme  la  plupart  des  grandes  spécula- 
tions ont  abouti  à  la  déconfiture  et  que  chacun  en  a 
plus  ou  moins  pris  sa  part,  chacun  a  fait  attention,  et 
cette  attention  est  devenue  de  plus  en  plus  curieuse, 
de  plus  en  plus  sévère  et  de  plus  en  plus  exigeante. 

Or,  précisément  au  moment  où  cette  attention  se 
réveillait,  s'affirmait,  s'agitait,  se  préoccupait,  Ie 
gouvernement,  de  moins  en  moins  bien  servi,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  circonstances ,  voyait  toutes 


ses  espérances  déçues,  toutes  ses  combinaisons  dé- 
jouées, toutes  ses  entreprises  condamnées  ;  en  sorte 
qu'il  a  eu  contre  lui  cette  double  mauvaise  chance  que. 
quand,  dans  son  intérêt  privatif,  l'opinion  publique 
aurait  dû  être  éveillée,  elle  était  endormie,  et  qu\  lie 
était  éveillée  quand  elle  aurait  dû  être  endormie. 

En  même  temps  les  réformes  économiques  faite-  à 
l'intérieur  étaient  contestées,  de  mauvaises  réc 
accablaient  l'agriculture,  un  ralentissement  mar  tué 
avait  lieu  dans  toutes  les  branches  du  commerce  et 
de  l'industrie,  une  sorte  d'irritation  sourde  se  mani- 
festait dans  tout  le  pays,  éclairé  enfin  sur  les  voies  du 
gouvernement. 

En  même  temps  des  publications  sérieuses,  des 
journaux,  des  brochures,  des  revues,  répandaient  par- 
tout un  nouvel  esprit  d'examen  et  de  critique. 

Il  fut  bientôt  manifeste  que,  de  même  que  le  gou- 
vernement avait  été  impuissant  à  diriger  la  politique 
de  l'Europe,  il  ne  conservait  plus  la  direction  de  la 
société  française;  c'est  alors  que  l'Empereur  écrivit  la 
lettre  du  19  janvier  1867,  et  indiqua  que  le  gouver- 
nement devait  entrer  dans  de  nouvelles  voies.  La 
presse  a  été  affranchie  et  le  droit  de  réunion  publique 
reconnu. 

Depuis  la  discussion  et  la  mise  en  pratique  de  ces 
deux  lois,  le  mouvement  de  l'opinion  publique  s'est 
accéléré,  et  on  peut  affirmer  qu'au  moment  des  élec- 
tions, l'opinion  publique  sera  maîtresse  du  pays.  Sans 
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doute  les  fonctionnaires  du  gouvernement  continue- 
ront de  fonctionner,  ne  manqueront  pas  d'agir,  mais 
ils  seront  hors  d'état  de  supporter  la  discussion  pu- 
blique, et  c'est  cette  discussion  qui  dirigera  tout. 

De  là  l'extrême  importance  des  élections  pro- 
chaines. 

Vous  devez  considérer  que,  par  les  choix  que  vous 
ferez,  vous  exercerez  une  action  décisive  sur  l'avenir 
du  pays. 

Il  existe  auprès  du  gouvernement  deux  courants. 
l'un  rétrograde,  qui  parle  de  coups  d'État,  qui  ne 
veut  rien  changer,  qui  compte  sur  la  force  et  sur 
les  frayeurs  de  l'anarchie,  bien  qu'aussi  dangereux 
qu'elle;  l'autre  libéral,  qui  veut  marcher  avec  l'opi- 
nion publique,  qui  comprend  que  la  force  ne  décide 
aucune  question,  qui  accepte  les  luttes  inséparables 
de  la  liberté. 

Dès  lors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous  enverrez 
les  mêmes  représentants ,  et  comment  espérer  que  le 
gouvernement  entrera  dans  de  nouvelles  voies,  si 
vous  maintenez  le  courant  rétrograde?  ou  vous  choi- 
sirez des  hommes  nouveaux,  et  alors  vous  pouvez 
être  certains  que  le  gouvernement  n'hésitera  pas 
à  prendre  l'initiative  des  changements  nécessaires 
dans  les  hommes  comme  dans  les  institutions. 

Depuis  le  scrutin  du  10  décembre  1848,  je  n'en  vois 
aucun  qui,  par  les  discussions  qui  le  précéderont,  la 
liberté  qui  y  présidera,  la  portée  de  ses  conséquences. 


puisse  être  mis  en  comparaison  avec  celui  qui  s'ou- 
vrira bientôt. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'on  le  pense  et 
qu'on  le  dit  ;  c'est  l'Europe  entière  qui  attend  votre 
jugement. 

Vous  devez  donc  vous  préparer  à  le  rendre  en 
toute  liberté,  car  vous  en  porterez  la  responsabilité. 


DEUXIÈME  LETTRE 


DE   L  OBJET    DES   PROCHAINES   ÉLECTIONS 


L'objet  des  prochaines  élections  se  résume  en 
quelques  mots  :  Assurer  le  contrôle  du  pays  sur  le 
gouvernement. 

Comment  s'expliquent  toutes  les  fautes  commises 
par  le  gouvernement,  par  exemple  l'expédition  du 
Mexique,  les  emprunts  exagérés,  l'administration  de 
la  ville  de  Paris?  Par  un  seul  fait,  l'insuffisance  du 
contrôle  exercé  par  le  pays  sur  le  gouvernement. 

Dans  les  états  libres,  ce  contrôle  est  rempli  de  deux 
manières;  d'abord  par  l'opinion  publique  elle-même 
qui  se  manifeste  dans  les  livres,  les  journaux  et  les 
réunions  publiques,  ensuite  par  les  représentants  di- 
rects de  la  nation,  par  les  corps  délibérants. 

Or,  remarquez  de  quelle  manière  toutes  choses 
avaient  été  combinées,  jusque  dans  ces  derniers  jours. 


—   14  — 

Liberté  complète  était  accordée  aux  livres,  cela  est 
vrai,  mais  combien  de  personnes  peuvent  composer 
des  livres,  combien  peuvent  les  lire?  Il  y  avait,  sans 
doute,  quelques  personnes,  disséminées  par  toute  la 
France,  qui  critiquaient,  mais  leurs  voix  s'égaraient, 
sans  écho,  dans  le  pays. 

Les  réunions  publiques  étaient  interdites.  Quant 
aux  journaux,  ils  étaient  livrés  à  l'arbitraire,  au 
caprice,  à  la  fantaisie  de  MM.  les  Préfets  et  de  leurs 
employés,  humblement  soumis  eux-mêmes  à  l'arbi- 
traire et  au  caprice  des  ministres. 

Un  esprit  indépendant  voulait-il  fonder  un  journal? 
Il  fallait  l'autorisation  préalable  du  préfet.  Ce  jour- 
nal se  permettait-il  de  critiquer  le  gouvernement, 
on  l'avertissait,  on  le  suspendait,  on  le  supprimait. 

De  ce  côté  l'opinion  publique  ne  pouvait  donc  se 
faire  connaître.  Les  choses  allèrent  à  ce  point  que 
nous  avons  vu  donner  à  Bordeaux  des  avertissements 
à  des  journaux  qui  se  permettaient  de  critiquer  les 
plans  des  architectes  municipaux. 

Mais  restait  la  ressource  des  Conseils  municipaux, 
généraux  et  du  Corps  législatif. 

A  l'origine,  les  maires  faisaient  des  listes  de  can- 
didats et  les  préfets  en  faisaient  aussi. 

Naturellement  ils  ne  mettaient  sur  les  listes  que 
les  noms  de  leurs  amis,  et  alors  tout  se  passait,  comme 
on  dit,  en  famille. 

Mais,  en  famille,  les  choses  se  passent  quelquefois 


—   13  — 

fort  mal.  C'est  ce  qui  arriva  pour  beaucoup  de  Con- 
seils municipaux  et  de  Conseils  généraux. 

Ainsi  un  préfet  célèbre  qui,  malgré  bien  des  pro- 
tections, n'a  pu  rester  en  place,  mais  qui  compte  sur 
quelque  ministre  à  poigne  pour  rentrer  en  grâce,  a  dé- 
pensé pour  un  concours  régional  :  voitures,  5,100  fr.; 
timbres-poste,  2,621  fr.,  soit  13,105  lettres. 

Quant  au  Corps  législatif,  dans  les  premières  an- 
nées, on  avait  si  bien  pris  ses  précautions,  qu'il  n'y 
était  entré  que  cinq  députés  de  l'opposition ,  en  sorte 
que  seuls  ils  parlaient,  les  autres  n'ouvrant  jamais 
la  bouche. 

Que  MM.  les  Maires  et  MM.  les  Préfets  soient  de 
mauvais  administrateurs ,  cela  est  fâcheux ,  mais  les 
intérêts  généraux  du  pays  n'en  souffrent  pas. 

Ainsi,  par  exemple,  à  Paris,  dans  la  dérivation 
des  eaux  de  la  Dhuys,  l'administration  s'est  trompée; 
elle  paiera  beaucoup  plus  cher  qu'elle  ne  le  pensait 
et  n'aura  que  la  moitié  de  l'eau  sur  laquelle  elle 
comptait.  Personne  ne  s'en  préoccupe  à  Carpentras. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  du  Corps  législatif.  Souvent 
une  loi  mal  faite ,  une  décision  politique  mal  prise 
peuvent  engager  et  compromettre  les  intérêts  de 
tous. 

Il  importe  donc  que  les  députés  soient  gens  com- 
pétents et  indépendants. 

Or,  comment  pouvaient-ils  être  compétents  et  indé- 
pendants? Compétents,  on  les  choisissait  ordinaire- 
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meut  dans  les  grandes  familles  de  Paris  dont  la  fonc- 
tion permanente  est  de  dévorer  le  budget  de  l'État  : 
au  fils  aîné  une  préfecture,  au  cadet  une  recette  géné- 
rale, au  gendre  tout  au  moins  une  place  dans  quelque 
ministère ,  et  au  dernier  venu  le  Corps  législatif. 

Voyez  les  candidats  officiels  dont  il  est  question  ; 
celui-ci  a  fait  à  Paris  un  grand  mariage  ;  celui-là 
exploite  à  Paris  un  journal  ;  cet  autre  est  le  fils  d'un 
ancien  grand  avocat  de  Paris;  ce  quatrième  est  le 
gendre  d'un  ancien  sous-gouverneur  de  la  Banque  à 
Paris  ;  le  cinquième  touche  de  trop  près  au  gouver- 
nement pour  ne  pas  habiter  Paris;  enfin  je  ne  trouve 
qu'un  homme  de  la  Gironde. 

Dès  lors  comment  pouvaient-ils  connaître  nos  in- 
térêts, nos  idées,  nos  sentiments,  vivant  toujours 
loin  de  nous,  en  dehors  de  nous  et  dans  un  milieu  si 
différent  du  nôtre  '? 

Indépendants!  c'est  ce  qui  leur  était  essentiel- 
lement interdit  d'être. 

M.  le  Préfet  les  recherche,  les  découvre,  les  exa- 
mine, les  accepte,  les  quitte,  les  reprend,  les  re- 
quitte, les  rappelle,  les  lie,  les  relie,  les  produit,  les 
retire,  les  reproduit,  les  soutient,  les  encourage,  les 
excite,  postule,  écrit,  menace,  destitue,  combat, 
succombe  ou  triomphe  pour  eux  ;  ils  sont  comme  les 
rois  dans  la  main  de  Dieu  : 

«  Soit  qu'il  les  élève,  soit  qu'il  les  abaisse,  soit  qu'il 
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»  communique  sa  puissance,  soit  qu'il  la  retire  à  lui— 
»  môme  et  ne  leur  laisse  que  leur  propre  faiblesse.  » 

Or,  vous  savez  ce  que  Bossuet  pensait  des  rois  : 

«  En  leur  donnant  sa  puissance,  il  leur  commande 
»  d'en  user  comme  il  fait  lui-même;  et  il  leur  fait  voir 
»  en  la  retirant,  que  toute  leur  majesté  est  empruntée, 
»  et  que  pour  être  assis  sur  le  trône ,  ils  n'en  sont  pas 
»  moins  sous  sa  main  et  sous  son  autorité  suprême. 

»  C'est  ainsi  qu'il  les  instruit,  non-seulement  par  des 
»  discours,  par  des  paroles ,  mais  encore  par  des  effets 
»  et  par  des  exemples.  » 

Les  députés  n'avaient  pas  plus  leur  libre  arbitre 
vis-à-vis  du  préfet  que  les  rois  vis-à-vis  de  Dieu. 

Qu'un  d'entre  eux  eût  la  moindre  velléité  de  con- 
trôler; qu'un  jour,  une  fois,  une  seule  fois  une  boule 
noire  lui  échappât,  il  était  inscrit  sur  les  tablettes 
et,  aux  élections  suivantes,  la  porte  lui  était  fermée. 

Est-ce  que  vous  n'en  avez  pas  connu  auxquels  la 
porte  a  été  fermée?  Est-ce  que,  même  aujourd'hui, 
vous  n'en  voyez  pas  au  milieu  de  vous  qui  en  sont 
la  preuve  vivante"? 

En  sorte  que  le  gouvernement  entendait  que  le 
contrôle  ne  fût  confié  qu'à  des  députés  qui  ne  contrô- 
leraient pas. 

Supposez  que  vous  soyez  appelés  à  recueillir  au 
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loin  une  riche  succession,  vos  occupations  ne  vous 
permettent  ni  de  la  liquider  ni  de  la  gérer.  Vous 
constituez  un  mandataire.  Que  diriez-vous  d'un  man- 
dataire qui  vous  tiendrait  ce  langage  :  Je  vous  ren- 
drai des  comptes,  c'est  bien  entendu;  mais  comme 
vous  ne  me  paraissez  pas  en  état  de  les  comprendre , 
et  que  je  ne  veux  pas  avoir  de  difficultés  avec  vous . 
désignons  un  tiers  pour  les  recevoir;  d'accord.  — 
Permettez,  reprend  le  mandataire,  c'est  moi  qui  dé- 
signerai ce  tiers  et  si  je  n'en  suis  pas  content,  j'en 
désignerai  un  autre,  et  ainsi  de  suite. 

Où  serait  votre  contrôle? 

Il  est  résulté  de  tout  cela  que  l'opinion  publique 
n'a  pu  faire  entendre  sa  voix  librement  nulle  part , 
ni  dans  la  presse ,  ni  dans  les  réunions ,  ni  dans  les 
corps  délibérants,  et  par  suite  le  gouvernement  a 
pensé  que  tout  ce  qu'il  faisait  était  approuvé  et  que 
tout  le  monde  était  d'accord. 

De  là  cette  série  d'erreurs,  de  fautes,  de  maladresses, 
de  gaspillages,  auxquels  nous  avons  assisté  depuis  si 
longtemps;  le  public  les  blâmant  très-secrètement, 
puis,  sans  discrétion,  et  enfin,  portes  ouvertes. 

Devant  les  manifestations  non  équivoques  de  l'opi- 
nion publique,  la  presse,  conduite  par  quelques  es- 
prits d'élite,  s'est  enhardie  à  braver  les  décrets  de 
1852  devenus  bientôt  incompatibles  avec  le  courant 
politique  du  pays. 

L'administration  qui  coulait  des  jours  si  charmants 
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aurait  bien  désiré  conserver  le  lit  de  roses  qui  lui  avait 
été  donné,  mais  les  meilleures  choses  ont  leur  fin. 

Dans  un  intérêt  d'état  bien  compris ,  liberté  a  été 
donnée  à  l'opinion  publique  de  se  produire  dans  la 
presse  et  dans  les  réunions. 

Est-ce  suffisant? 

L'objet  entier  des  prochaines  élections  est  là. 

L'influence  des  journaux  et  des  réunions  est 
grande;  mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  l'efficacité; 
c'est  un  bon  stimulant,  un  excitant,  un  gardien  in- 
quiet et  vigilant  des  libertés  publiques,  mais  il  faut 
quelque  chose  de  plus  substantiel.  Or,  ce  quelque 
chose  nous  manque  encore. 

Les  affaires  du  pays  peuvent  être  critiquées,  exa- 
minées, bien  ou  mal  jugées  dans  la  presse;  elles  ne 
s'y  font  pas  et  n'en  reçoivent  pas  leur  direction. 

La  presse  n'est  pour  rien  dans  le  choix  des  minis- 
tres, des  magistrats,  des  fonctionnaires,  dans  les 
recettes  et  les  dépenses,  dans  les  actes  d'administra- 
tion, dans  la  politique  extérieure  du  pays.  Toutes 
choses  lui  arrivent  accomplies. 

Il  est  évident  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
corps  délibérants.  Sans  doute,  bien  des  choses  leur 
sont  présentées  toutes  faites,  comme  l'emprunt  de 
M.  Haussmann,  qui  est  réalisé,  mais  qui  n'est  pas 
voté,  et  tant  d'autres,  mais,  dans  bien  des  circons- 
tances, les  députés,  s'ils  sont  compétents  et  indépen- 
dants, peuvent  intervenir  et  exercer  leur  contrôle. 
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Que  le  gouvernement  veuille  entreprendre  une 
nouvelle  guerre;  qu'il  autorise  la  ville  de  Paris  à 
faire  de  nouveaux  travaux,  il  faudra  venir  demander 
des  fonds  au  Corps  législatif.  Si  le  Corps  législatif 
résiste,  il  n'y  aura  ni  guerre,  ni  travaux. 

Il  est  vrai  que  pour  que  le  Corps  législatif  résiste , 
il  faut  d'autres  députés  que  ceux  que  MM.  les  Préfets 
traînent  après  eux  dans  les  conseils  de  révision, 
comme  pour  les  exhiber  aux  populations.  Ce  qui 
n'est  digne  ni  des  députés,  ni  des  préfets,  ni  des 
électeurs. 

Quand  donc  vous  entendez  dire  que  le  contrôle 
existe,  vous  pouvez  répoudre  qu'il  n'est  pas  efficace. 

C'est  cette  efficacité  qu'il  faut  assurer,  soit  par  la 
manifestation  éclatante  de  votre  volonté,  soit  par  des 
mandataires  compétents  et  indépendants. 

On  vous  parle  de  réformes  dans  la  société,  de  re- 
fonte des  lois,  de  nouvelles  institutions;  tout  cela 
ne  sera  rien  tant  que  les  mêmes  hommes  qui ,  depuis 
seize  ans,  votent  et  revotent  en  silence,  tantôt  les 
mesures  de  sûreté  générale,  tantôt  les  emprunts, 
tantôt  les  expéditions,  siégeront  sur  les  mêmes  bancs. 
Vous  pouvez  les  comparer  à  ce  célèbre  mandarin, 
auquel  un  grand  empereur  disait  :  —  Mandarin, 
fait-il  jour"?  —  Certainement,  Fils  du  ciel.  —  Xon,  je 
crois  qu'il  fait  nuit.  —  Certainement,  Fils  du  ciel.— 
Peut-être  ne  fait-il  ni  jour  ni  nuit.  —  Sans  doute  il 
ne  fait  ni  jour  ni  nuit,  Fils  du  ciel. 


TROISIÈME  LETTRE 


DU    MANDAT    DE    DÉPUTÉ 


L'intervention  excessive  de  l'administration  dan 
les  élections  n'a  pas  seulement  rendu  incomplet  et 
inefficace  le  contrôle  des  corps  délibérants,  elle  a 
modifié  et  altéré  le  caractère  du  mandat  de  député, 
soit  en  ce  qui  touche  au  gouvernement,  soit  en  ce 
qui  touche  au  corps  électoral  lui-même. 

Par  rapport  au  gouvernement,  le  mandat  de  dé- 
puté, même  depuis  1852,  consiste  à  participer  à  son 
action,  à  introduire  dans  son  organisation  un  élé- 
ment d'une  nature  particulière,  appelé  à  un  rôle  spé- 
cial :  à  l'Empereur,  à  ses  ministres,  l'initiative  et 
l'exécution;  aux  députés,  l'examen  impartial  de  ce 
que  propose  la  première  et  de  ce  que  doit  faire  la 
seconde. 
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L'initiative  comme  l'exécution,  par  suite  de  l'im- 
perfection inhérente  à  la  nature  humaine  (imperfec- 
tion d'autant  plus  considérable,  plus  dangereuse, 
plus  inévitable,  que  la  sphère  dans  laquelle  elles 
s'exercent  est  plus  élevée),  ne  peuvent  porter  tous 
leurs  fruits  et  accomplir  leur  mission  que  si  la  déli- 
bération d'un  certain  nombre  d'intelligences  en  a 
étudié,  confirmé  et  vérifié  les  résultats. 

Or,  dès  que  les  députés  étaient  plutôt  les  représen- 
tants du  gouvernement  que  ceux  du  peuple,  il  se 
trouvait  que,  la  nature  de  leur  mandat  n'étant 
plus  la  même,  ils  faisaient  partie  de  l'initiative  et 
de  l'exécution  bien  plus  que  de  la  délibération.  Et, 
en  effet,  nous  avons  vu  des  guerres,  des  emprunts 
considérables,  des  lois  importantes  être  votés  sans 
discussion ,  presque  par  acclamation ,  et  les  députés 
se  transporter  sur-le-champ  auprès  de  l'Empereur 
pour  tantôt  lui  apporter  leur  adhésion  unanime  et 
enthousiaste  à  sa  proposition,  tantôt  ratifier  ce  qu'il 
avait  entrepris. 

Ils  étaient  devenus  des  conseillers  d'État,  et  en- 
core peut-être  trouvait-on  alors  plus  d'indépendance, 
de  lumières  et  de  force  dans  le  conseil  d'État. 

Qu'est-il  arrivé  ? 

C'est  que  le  gouvernement  a  beaucoup  souffert  le 
premier  de  cette  situation.  Bien  avant  que  l'opinion 
publique  se  fût  réveillée,  les  hommes  de  pratique,  les 
esprits  que  préoccupait  l'avenir  du  pays,  s'étaient 
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aperçus  des  périls  qui  eu  résultaient,  et  l'Empereur 
lui-même  les  avait  signalés. 

Il  faut  bien  se  figurer,  en  effet,  que  très-rarement 
les  hommes  politiques  sont  à  la  hauteur  de  la  mission 
qu'ils  ont  à  remplir  et  que,  quand  ils  peuvent  espérer 
qu'ils  pourront  y  faire  face  sans  embarras,  ils  s'aban- 
donnent bientôt  à  ce  laisser-aller  de  la  nature  hu- 
maine qui  est  un  de  ses  plus  grands  ennemis.  De  là 
des  ministres  médiocres,  des  agents  plus  médiocres 
encore,  et,  au  bout  de  peu  d'années,  une  sorte  de 
décrépitude  dans  le  gouvernement. 

En  même  temps  que  cette  décrépitude  se  développe 
dans  le  gouvernement,  on  y  signale  un  autre  point 
noir,  non  moins  dangereux,  c'est  le  sentiment  de  la 
conservation.  L'homme  s'identifie  très-vite  avec  l'ob- 
jet de  son  activité;  le  préfet,  avec  sa  préfecture;  le 
ministre,  avec  son  portefeuille.  A  ce  sentiment  tout 
est  très-facilement  sacrifié,  d'autant  plus  facilement 
que  le  ministre  en  exercice  ne  sait  guère  le  moyen 
de  ressaisir  la  proie,  si,  par  hasard,  il  la  laisse  échap- 
per. 

C'est  encore  une  cause  de  médiocrité  et  de  pau- 
vreté pour  le  gouvernement. 

En  effet,  dans  les  peuples  modernes,  l'activité  intel- 
lectuelle modifie,  avec  une  grande  rapidité,  le  fonds 
d'idées  sur  lequel  chaque  nation  vit  et  qui  sert  de 
base  au  gouvernement.  Si  ce  fonds  se  renouvelle,  et 
que  le  gouvernement  ait  dans  les  mains  des  médio- 
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crités,  formées  par  le  régime  du  bon  plaisir,  un  mo- 
ment arrive  où,  d:un  côté,  se  trouve  la  nation,  et  de 
l'autre  le  gouvernement;  —  ce  qui  est  presque  tou- 
jours l'indice  d'événements  politiques  inquiétants. 

Or,  c'étaient  précisément  ces  deux  dangers  que  les 
députés,  mais  des  députés  compétents  et  indépen- 
dants, devaient  donner  au  gouvernement  le  moyen 
de  prévoir  et  de  prévenir. 

N'est-il  pas  évident,  d' une  part,  que  des  ministres  qui 
auraient  à  faire  accepter  leurs  mesures  par  un  corps 
délibérant,  représentant  en  partie  l'élite  de  la  société, 
ne  pourraient  être  au-dessous  du  niveau  moyen  de 
cette  assemblée,  et  que  la  nécessité  d'être,  tous  les 
jours,  sur  la  brèche  ne  leur  permettrait  pas  de  se 
livrer,  sans  péril,  à  ce  sentiment  de  satisfaction  et 
d'oisiveté  qu'engendre  fatalement  la  certitude  d'une 
position  inexpugnable,  —  et,  d'autre  part,  que  le  re- 
nouvellement de  corps  délibérants  révélerait  au  gou- 
vernement les  changements  qui  s'opéreraient  dans  les 
idées,  les  besoins,  les  volontés  du  corps  social"? 

Mais  ces  renouvellements,  bien  entendu,  ne  pour- 
ront avoir  cette  conséquence  que  s'ils  sont  accomplis 
avec  liberté.  Si,  au  contraire,  le  gouvernement  ob- 
tient, grâce  à  tous  les  moyens  d'influence  et  de  pres- 
sion dont  il  dispose,  dont  le  premier  et  le  plus  con- 
sidérable est  sa  demande  directe  aux  électeurs,  que 
les  mômes  corps  délibérants  lui  soient  renvoyés  à 
diverses  reprises,  presque  pendant  dix-huit  ans,  ne 


peut-on  pas  considérer  que  le  gouvernement  court  le 
danger  de  n'être  plus  en  communication  suffisante 
avec  le  fond  perpétuellement  changeant  et  mobile 
de  la  nation'?  Et  ne  pense-t-on  pas  qu'alors  le 
gouvernement  ne  soit  perverti  dans  sa  véritable 
constitution,  dans  son  essence,  parce  que,  la  délibé- 
ration n'étant  plus  suffisante,  l'initiative  s'amoin- 
drira et  l'exécution  sans  contrôle  se  corrompra? 

îs'oubliez  pas  que  la  grande  différence  des  États 
libres  sur  les  États  despotiques,  ce  n'est  pas  la  sécu- 
rité, quoique  la  sécurité  soit  bien  autrement  garantie 
dans  les  premiers  que  dans  les  autres,  mais  1" harmo- 
nie qui  existe  entre  le  gouvernement  et  le  pays,  de 
telle  sorte  que,  sans  être  confondus,  ils  ne  soient 
jamais  séparés  l'un  de  l'autre  et  que  le  premier  n'a- 
gisse, ne  vive  que  par  le  second. 

En  ce  qui  touche  le  corps  électoral,  le  caractère 
du  mandat  de  député  n'a  pas  été  moins  altéré. 

Comme  l'évidence  indiquait  que  les  députés  fai- 
saient partie  de  l'administration,  les  électeurs  les  ont 
traités  comme  tels.  L'administration  s'est  prêtée  sans 
déplaisir  à  ce  changement,  qui  mettait  les  députés  à 
sa  merci.  Il  ne  lui  a  pas  déplu  que  les  députés  fissent 
décorer  celui-ci,  exempter  celui-là  de  la  conscription, 
envoyer  un  ostensoir  à  l'un,  un  service  de  porcelaine 
à  l'autre,  hâter  la  retraite  de  cet  autre,  couvrir  les 
peccadilles  de  plusieurs  ;  l'habitude  s'est  surtout  in- 
troduite de  les  promener  dans  les  conseils  de  révi- 
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sion;  ils  n'y  ont  pas  voix  au  chapitre,  en  apparence, 
mais  chacun  a  sa  liste  de  recommandations,  ses  pro- 
tégés. Les  résultats  sont  bien  faciles  à  prévoir.  Les 
électeurs,  souvent,  préfèrent  leurs  intérêts  à  leurs 
opinions,  et  leurs  affaires  privées  à  celles  du  pays. 
On  ne  demande  donc  plus  aux  députés  quelles  sont 
leurs  idées,  leurs  tendances,  leurs  appréciations  de 
la  marche  des  affaires  politiques.  Qui  est-ce  qui  vou- 
drait avoir  l'air  de  s'y  intéresser?  A-t-on  à  peser  plu- 
sieurs candidats?  on  entend  dire  cela  :  —  Un  tel  n'a 
rien  fait  pour  moi.  —  Votez  pour  un  tel,  il  m'a 
fait  avoir  un  bureau  de  tabac;  —  un  tel?  il  est 
très-inexact,  il  ne  répond  pas  aux  lettres;  celui-ci, 
quel  charmant  homme  !  je  lui  dois  ma  place. 

Qu'une  certaine,  qu'une  très-grande  quantité  d'in- 
térêts privés  se  rencontrent  dans  les  affaires  électo- 
rales, comme  dans  toutes  les  choses  humaines,  qui 
pourrait  y  redire  ?  mais  que  le  sentiment  élevé  des 
choses  publiques  ait  disparu  à  ce  point,  voilà  ce  qui 
est  grave  et  dangereux. 

De  là  cette  conséquence  politique,  que  de  même 
que  le  gouvernement  ne  désire  pas  le  renouvelle- 
ment du  corps  électoral,  une  certaine  partie  du  corps 
électoral  n'en  veut  pas  davantage,  non  par  dévoû- 
ment  politique,  non  par  conviction,  mais  par  recon- 
naissance. Qui  n'a  entendu  dire  :  «  C'est  vrai,  un  tel 
»  est  un  bien  pauvre  choix;  il  ne  parle  jamais;  ses 
»  votes  sont  peu  indépendants;  mais  pourquoi  lui 
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»  enlever  sa  place?  Il  y  est,  qu'il  y  reste.  »  Il  en  est 
même  qui  ajoutent  :  «  Croyez-vous  qu'il  ne  tienne 
»  pas  au  traitement?  » 

Comme  ce  langage  court  les  rues  et  les  champs 
dans  la  France  entière,  on  doit  le  cod sidérer  comme 
un  symptôme  de  l'état  des  esprits. 

Or,  qui  pourrait  mieux  indiquer  que  le  caractère 
du  mandat  de  député  a  été  modifié  ;  que  le  député  est 
devenu  un  simple  fonctionnaire;  qu'il  fait  partie  de 
l'administration;  qu'il  distribue  des  faveurs;  qu'il 
aura  bientôt  des  degrés  d'avancement,  une  limite 
d'âge ,  et  un  taux  de  retraite? 

Que  ceux  qui  n'ont,  à  aucun  degré,  le  sentiment 
des  choses  de  la  liberté  et  de  la  vie  publique,  laquelle 
n'existe  que  par  la  liberté ,  trouvent  cela  tout  natu- 
rel, il  n'y  a  rien  à  leur  dire.  Comme  a  écrit  de  Toc- 
queville,  «  nés  pour  la  servitude,  ils  ne  comprendront 
jamais  la  liberté.  » 

À  ceux-là,  toute  critique,  tout  blâme,  toute  opposi- 
tion demeurent  interdits.  Ils  sont  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  presque  toujours  sans  s'en  douter, 
quand  ils  attaquent  avec  énergie  les  actes  du  gou- 
vernement, et  quand  ils  choisissent,  pour  contrôler 
ces  actes,  des  députés  qui  n'ont  ni  compétence,  ni 
indépendance.  Le  bulletin  de  vote  peut  leur  être 
adressé  avec  l'avertissement  des  contributions;  ils 
rempliront  leur  obligation,  des  deux  côtés,  avec  la 
même  exactitude. 


Mais  que  ceux  qui  s'occupent  encore  parfois  des 
intérêts  du  pays,  qui  lisent  les  journaux,  qui  croient 
pouvoir  avoir  une  opinion,  qui,  en  tout  cas,  parais- 
sent en  avoir  une,  en  arrivent  à  ce  degré  de  dédain 
pour  le  bien  ou  le  mal  politique  et  à  cet  avilissement 
du  caractère  de  citoyen,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  profon- 
dément triste  et  affligeant. 

Nous  entendons  admirer  et  célébrer,  même  dans 
nos  campagnes,  même  dans  les  feuilles  officielles,  la 
sécurité  profonde,  les  grandes  institutions,  les  mœurs 
libres  de  l'Angleterre.  Comment  l'Angleterre  a-t-elle 
acquis  ces  trésors?  est-ce  en  considérant  le  gouverne- 
ment comme  infaillible  et  les  députés  au  parlement 
comme  des  fonctionnaires?  est  ce  en  cédant  à  tous  les 
caprices  de  l'administration ,  et  en  mettant  dans 
l'urne  électorale  les  bulletins  des  shérifs?  quel  est  le 
shérif  anglais  qui  oserait  se  permettre  d'adresser  un 
bulletin  de  vote  à  ses  administrés?  quel  est  le  lieu- 
tenant de  comté,  le  juge  de  paix,  le  fonctionnaire 
quelconque  qui  oserait  présenter,  accompagner  un 
candidat?  quel  est  le  candidat  qui  ne  rougirait  pas 
de  se  faire  escorter  par  un  fonctionnaire  quelconque, 
fût-ce  le  juge  le  plus  honoré  de  l'Angleterre?  Un  cri 
de  mépris,  d'horreur  et  de  colère  éclaterait  bientôt 
dans  l'Angleterre  entière,  et,  en  quelques  instants,  les 
uns  comme  les  autres  disparaîtraient  à  jamais  de  la 
scène  politique  pour  rentrer  dans  les  bas-fonds  de  la 
scène  privée,  qu'il  leur  est  seule  permis  d'exploiter. 


QUATRIÈME  LETTRE 


DE  LA  CONDITION  DU  GOUVERNEMENT  DANS  LA  FRANCE 
ACTUELLE 


(jue  T administration  soit  intervenue  directement 
dans  les  élections,  qu'elle  ait  inspiré,  dicté,  imposé 
les  choix,  qu'elle  n'ait  laissé  aux  maires,  qui  sont, 
plus  que  tous  autres  fonctionnaires,  en  rapport  avec 
les  électeurs  des  campagnes,  aucune  liberté  d'action  ; 
qu'elle  ait  exercé  sur  eux  et  aussi  sur  tous  ceux  qui 
dépendent  d'elle,  comme  les  juges  de  paix,  une  sur- 
veillance inquiète,  incessante  et  sans  merci;  que, 
dans  les  faveurs  qu'elle  octroie,  les  facilités  qu'elle 
accorde,  les  licences  qu'elle  tolère,  les  places  qu'elle 
distribue,  les  fonds  qu'elle  répartit,  elle  ait  toujours, 
et  sans  hésiter  jamais,  eu  en  vue  les  élections  de  tous 
les  degrés  et  de  toute  nature  ;  qu'elle  ait  la  précau- 
tion de  tout  rapporter,  permissions ,  secours,  avan- 
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cément.?,  retraites,  chemins  vicinaux,  chemins  ru- 
raux, chemins  de  fer,  aux  candidats  à  son  gré  qui, 
souvent,  se  trouvent  avoir  connu  et  vivement  appuyé 
des  solliciteurs  dont  ils  n'ont  jamais  entendu  parler, 
qu'en  un  mot  les  élections,  surtout  celles  au  Corps 
législatif  et  aux  Conseils  généraux,  soient  la  perma- 
nente et  unique  occupation  des  préfets  et  comme  le 
phare  immobile  qui  leur  sert  de  point  de  repère  inva- 
riable au  milieu  de  tous  les  imprévus,  soubresauts, 
surprises  de  la  politique,  c'est  ce  que  le  gouverne- 
ment a  toujours  reconnu  et  accepté. 

Et  quand  on  lui  demande  la  cause  d'une  pareille 
conduite,  si  contraire  à  la  gestion  des  intérêts  pu- 
blics, si  opposée  à  la  Constitution  qui  a  organisé  des 
pouvoirs  solidaires  mais  indépendants  les  uns  des 
autres,  si  peu  favorable  à  la  bonne  harmonie  entre 
ia  nation  et  le  gouvernement,  puisque  le  gouverne- 
ment court  évidemment  le  risque  de  n'avoir  dans  les 
corps  délibérants  que  les  doublures  des  préfets  et 
partant  de  ne  plus  être  suffisamment  en  rapport  avec 
le  fond  du  peuple,  auquel  les  préfets  et  leurs  dou- 
blures sont  parfois  aussi  étrangers  qu'un  métayer 
du  Morbihan  à  un  bordier  ou  à  un  vigneron  de  la 
Gironde,  le  gouvernement  répond  que  telle  est  la 
condition  actuelle  du  gouvernement  dans  la  société 
française,  que  le  mécanisme  du  suffrage  universel 
l'oblige,  par  ses  proportions  gigantesques  et  ses  mou- 
vements extraordinaires,  à  tenir  tout  prêt,  dans  l'in- 


térêt  de  la  société,  un  autre  mécanisme  non  moins 
gigantesque  ,  non  moins  redoutable ,  non  moins 
extraordinaire,  destiné  à  contre-balancer,  9.  modérer, 
à  assouplir,  à  combattre  et,  au  besoin,  à  dompter  les 
brusques  fantaisies,  les  passions  imprévues  mais  ef- 
frayantes, les  roideurs,  les  résistances  de  cette  force 
inconnue  et,  pour  employer  le  mot  officiel,  de  cette 
horlogerie  nouvelle. 

De  manière  que ,  tant  que  cette  immense  horloge 
du  suffrage  universel  ne  marquera  pas  les  heures  de 
la  politique  avec  une  parfaite  et  absolue  régularité, 
il  faudra  un  horloger  vigoureux  qui,  d'une  main 
ferme  et  impérieuse,  dirige  lui-même  les  aiguilles, 
sous  sa  responsabilité  personnelle. 

L'intervention  de  l'administration  dans  les  élec- 
tions nous  amène  donc  à  examiner  la  condition  ac- 
tuelle du  gouvernement  dans  la  société  française. 
Nous  aborderons  cette  grave  question  sans  appré- 
hension, parce  que  nous  comptons  rester  sur  le  ter- 
rain de  la  loi  et  nous  demanderons  pardon  à  nos  lec- 
teurs de  faire  cette  lettre  plus  longue  que  les  autres, 
parce  que  le  sujet  est  le  plus  important  que  nous 
puissions  traiter. 

Deux  partis  politiques ,  appartenant  à  des  idées 
opposées,  ont  contribué  à  introduire  le  suffrage  uni- 
versel dans  la  société  française,  le  parti  de  la  Légiti- 
m itè  et  le  parti  de  la  République.  Chacun  d'eux  a 
admis  la  nécessité  de  confier  le  droit  de  suffrage  à 
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tous  les  citoyens,  dans  l'espoir  que  les  masses  des 
villes  et  des  campagnes  rétabliraient  la  monarchie 
des  Bourbons  de  la  brandie  aînée  ou  la  République. 
Le  premier  comptait  sur  les  masses  des  campagnes, 
le  second  sur  celles  des  villes  ;  celui-ci  considérait  le 
suffrage  universel  comme  un  élément  de  révolution 
ou  toutx  au  moins  de  rénovation  ;  celui-là  comme  un 
élément  de  tradition  et  d'ordre.  Des  besoins  de  la 
société,  des  conditions  générales  des  sociétés  et  des 
gouvernements  dans  l'Europe  occidentale,  des  pré- 
cédents historiques  et  politiques  de  la  France,  des 
faits  nouveaux  qui  s'étaient  produits  dans  son  orga- 
nisation, ni  l'un  ni  l'autre  parti  n'en  tenait  compte. 
Ils  ne  songeaient  l'un  et  l'autre  qu'à  reconquérir, 
fût-ce  même  aux  dépens  de  la  France,  le  pouvoir 
qu'ils  avaient  perdu. 

Le  hasard  des  événements,  qui  a,  de  tout  temps, 
exercé  une  si  grande  influence  sur  les  destinées  de  la 
France,  servit  mieux  le  second  parti  que  le  premier, 
et  le  parti  républicain  proclama  sur-le-champ  le  suf- 
frage universel.  Il  lui  parut  que  c'était  surtout  dans 
le  peuple  que  les  principes  de  liberté,  de  justice,  de 
progrès  avaient  leur  force ,  que  les  classes  riches  ou 
aisées  étaient  essentiellement  contraires  à  la  répu- 
blique. Il  appliqua  trois  fois  le  suffrage  universel  et 
à  chaque  fois  le  suffrage  universel  se  montra  ingrat 
envers  le  donateur,  accentuant  davantage,  à  chaque 
reprise ,  ses  mauvaises  dispositions  à  l'endroit  de  la 


République.  Il  fallut  bien  reconnaître  que  si  le  se- 
cond parti  avait  eu  la  chance  de  doter  la  France  du 
suffrage  universel,  le  premier  avait  vu  beaucoup 
plus  juste  quand  il  avait  considéré  que  le  suffrage 
universel  serait  un  élément  d'ordre  et  de  tradition 
au  lieu  d'être  un  élément  de  révolution  ou  de  réno- 
vation. 

Seulement  le  premier  parti  commit,  lui  aussi,  une 
erreur  fondamentale,  car  il  arriva  que  de  même  que 
le  suffrage  universel  ne  voulut  pas  de  la  Républi- 
que, il  ne  voulut  pas  davantage  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons.  De  sorte  que  le  suffrage  universel 
méconnut  les  vœux  de  ses  pères,  ceux  du  parti  répu- 
blicain en  renversant  la  République,  ceux  du  parti 
légitimiste  en  élevant  une  autre  dynastie. 

La  France  a  donc  eu  de  1848  à  1868  à  organiser 
le  suffrage  universel  et  à  asseoir  une  nouvelle  dy- 
nastie. 

On  ne  saurait  nier  que  ce  ne  soient  deux  graves 
problèmes  politiques.  L'établissement  d'une  dynas- 
tie a  été  de  tout  temps  un  fait  d'une  difficulté  ma- 
jeure, et  cette  difficulté  a  plutôt  augmenté  que  dimi- 
nué de  nos  jours,  par  les  conditions  générales  de  la 
Royauté  dans  l'Europe  occidentale.  D'autre  part, 
l'exercice  du  suffrage  par  plusieurs  millions  d'hom- 
mes, dont  un  tiers  ne  savait  ni  lire  ni  écrire ,  n'est- 
ce  pas  une  affaire  moins  considérable.  Enfin,  il 
est  bien  permis  de  se  demander  si  les  deux  prin- 


cipes  du  suffrage  universel  et  de  la  royauté  pour- 
ront toujours  être  associés,  sans  péril,  pour  l'un  ou 
pour  l'autre. 

De  ce  que  la  société  française  a  eu,  depuis  vingt 
ans,  à  pourvoir  à  l'organisation  du  suffrage  univer- 
sel et  à  l'installation  d'une  dynastie,  s'ensuit-il 
qu'elle  ait  dû,  qu'elle  ait  pu,  qu'elle  ait  voulu  aban- 
donner en  même  temps  les  conditions  générales  de 
sa  vie  politique  et  nationale  qu'elle  poursuit  lente- 
ment, mais  avec  persistance,  au  milieu  des  change- 
ments des  rois  et  des  mœurs  depuis  tant  de  siècles  ! 

Là  est  le  véritable  problème  de  notre  époque. 

D'un  côté  on  dit  :  Tout  est  contenu  dans  la  dynastie 
et  dans  le  suffrage  universel,  l'une  garantit  l'ordre 
et  la  stabilité,  l'autre  le  contrôle  et  la  liberté.  Dès 
lors,  tout  doit  être  sacrifié,  du  moins  quant  à  pré- 
sent, à  ces  deux  éléments  de  la  vie  politique  de  la 
France.  Tel  est  le  langage  des  orateurs  du  gouver- 
nement ;  telle  est  leur  explication  de  l'intervention 
excessive  de  l'administration  dans  les  élections. 

D'un  autre  côté,  on  répond  :  La  dynastie  est  assise; 
elle  est  acceptée  par  l'immense  majorité  de  la  France; 
les  classes  riches  et  aisées  ne  cherchent,  en  au- 
cune manière,  à  la  contester  ;  elles  peuvent  réserver 
leur  concours  ;  elles  peuvent  conserver  des  préféren- 
ces et  des  affections  ;  elles  n'ont  point  fait  un  seul 
acte  d'hostilité;  elles  jouissent  d'une  sécurité  qu'el- 
les recherchent;  elles  n'ont  point  quitté  le  territoire; 


—  39  — 

elles  ont  pris  leur  part  dans  le  mouvement  des  affai- 
res ;  elles  réclament  seulement  en  faveur  d' une  par- 
ticipation quelles  croient  leur  appartenir ,  dans  la 
marche,  l'action  et  L'influence  du  gouvernement. 
Demander  cette  participation,  c'est  accepter  la  dy- 
nastie. 

Quant  aux  autres  classes,  on  peut  dire  que,  dans 
les  campagnes,  la  popularité  de  la  dynastie  est  tou- 
jours grande,  et  que,  dans  les  villes,  à  l'exception 
des  grandes  cités  où  les  mauvaises  passions  comme 
les  fausses  idées  auront  toujours  un  ardent  foyer,  les 
idées  de  stabilité,  d'ordre,  de  travail,  s'associent  à 
celles  de  liberté  et  de  progrès. 

La  môme  difficulté  s'est  présentée  dans  la  société 
française  depuis  deux  cents  ans. 

L'ancien  régime  n'a  voulu  attribuer  aucune  part, 
dans  le  gouvernement,  aux  classes  nobles  et  riches; 
la  République  n'a  voulu  accepter  le  concours  que  de 
quelques  républicains  qui  croyaient  à  la  République. 
Xapoléon  a  voulu  faire  tout  et  tout  seul,  guerre, 
armée,  diplomatie,  code,  administration,  religion, 
police,  il  n'y  avait  que  lui  et  toujours  lui. 

Même  faute  de  la  part  du  gouvernement  de  Char- 
les X,  même  faute  de  la  part  de  celui  du  roi  Louis- 
Philippe,  et  enfin,  qui  ne  se  rappelle  le  général 
Cavaignac,  compromettant  sa  destinée  et  perdant  la 
République,  parce  qu'il  n'en  voulait  en  confier  le  sort 
qu'à  des  républicains. 
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Les  orateurs  du  gouvernement  tiennent  le  même 
Langage  que  M.  de  Yillèle,  que  M.  Guizot  et  que 
le  général  Cavaignac;  comme  eux,  au  lieu  d'élargir, 
ils  ne  cherchent  qu'à  rétrécir  la  sphère  de  son  action. 

Ils  se  figurent  que  tout  sera  accompli  quand  cha- 
que Français  aura  déposé  son  bulletin  de  vote  dans 
l'urne  électorale  et  que  les  candidats  du  gouverne- 
ment auront  été  élus  :  quand  ces  candidats,  devenus 
députés,  auront  acclamé  les  discours  et  approuvé  les 
actes  du  gouvernement. 

Les  idées,  les  discussions,  les  système.-,  les  criti- 
ques qui  se  manifestent  dans  le  corps  social,  les  réfor- 
mes qui  y  sont  demandées,  les  hommes  qui  s'y  pro- 
duisent, les  modifications  qui  y  éclatent  ou  s'y  pré- 
parent, ils  n'en  prennent  garde. 

Cependant  il  est  bien  facile  de  reconnaître  que 
l'organisation  du  suffrage  universel  et  l'intronisa- 
tion d'une  nouvelle  dynastie  n'ont  pas  changé  la 
composition  de  la  société  française,  la  nature  de  ses 
tendances  et  les  conditions  générales  de  la  société 
européenne;  que,  par  sa  composition,  la  société  fran- 
çaise comprend  une  quantité  considérable  d'indivi- 
dus dont  l'activité  ne  saurait  être  négligée  sans  dan- 
ger, et  des  intérêts  qui  ont  droit  à  des  garanties  ;  que, 
par  la  nature  de  ses  tendances,  depuis  longtemps, 
elle  marche  vers  un  gouvernement  où  l'action  indi- 
viduelle sera  plus  grande,  et  que  la  société  euro- 
péenne tout  entière  est  dans  les  mêmes  voies;  que 
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ces  faits  généraux  dominent  tous  les  autres  et  que 
l'œuvre  de  la  dynastie  comme  celle  du  suffrage  uni- 
versel doit  être  de  reconnaître  la  puissance  de  ces 
faits  et  d'y  donner  satisfaction. 

Qu'un  jour  ou  l'autre  l'exercice  du  suffrage  uni- 
versel ait  pour  conséquence  une  action  décisive  du 
pays  sur  le  gouvernement,  c'est  ce  qui  ne  peut  être 
mis  en  question  par  aucun  esprit  politique;  dès  les 
prochaines  élections,  le  fait  se  manifestera  de  telle 
manière  que  les  plus  difficiles  à  convaincre  seront 
convaincus;  et  en  1875,  dans  six  ans  seulement,  l'opi- 
nion publique  sera  maîtresse  du  gouvernement.  Pour 
s'en  assurer,  il  suffit  de  se  rapporter  à  l'état  des 
choses  en  1857,  puis  en  1863,  de  compter  les  étapes 
de  la  route  que  nous  avons  parcourue. 

Quant  à  la  dynastie,  elle  est  assez  solidement  éta- 
blie pour  accomplir  sa  mission,  qui  consiste,  après 
avoir  garanti  l'ordre  en  France,  à  préparer  les  voies 
à  la  prise  de  possession  du  gouvernement  par  le 
pays  et  à  modifier,  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités, 
les  institutions  qui,  si  elles  ont  convenu  à  un  ancien 
état  de  choses,  peuvent  ne  plus  être  en  complète 
harmonie  avec  l'état  de  choses  nouveau. 

On  ne  saurait  trop  le  redire,  il  s'opère  tous  les 
vingt  ans  dans  l'organisme  des  sociétés,  comme 
dans  celui  des  individus,  des  modifications,  des  chan- 
gements, une  sorte  de  renouvellement  de  la  sève 
vitale,  qui  éclate  dans  les  idées,  les  mouvements  de 
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l'opinion,  les  croyances  et  les  tendances  des  esprits. 
Les  gouvernements  qui  ne  tiennent  pas  compte  de 
ce  travail  latent  des  sociétés  humaines  s'exposent  à 
de  grands  périls  en  contrariant  le  mouvement  inces- 
sant qui  les  transforme,  les  vivifie.  Les  hommes  qui 
ont  acclamé  la  grande  réaction  de  1852,  comme  ceux 
qui  en  ont  été  les  victimes,  ont  succombé  en  partie  ; 
ils  ont  été  remplacés  par  d'autres  générations  qui 
n'ont  ni  les  mêmes  craintes,  ni  les  mêmes  passions, 
et  que  le  gouvernement  ne  pourrait  traiter  de  la 
même  manière. 

Ces  générations  seront,  dans  quelques  années,  maî- 
tresses de  l'opinion  publique  par  leur  activité,  leur 
initiative,  leur  poids  dans  la  balance  du  suffrage 
universel. 

Si  le  gouvernement  a  su  leur  ouvrir  les  voies,  leur 
intervention  rafraîchira  et  fortifiera  le  corps  social 
sans  l'arrêter  dans  son  développement;  s'il  n'a  su 
rien  prévoir,  comme  les  ministres  du  Roi  en  1848,  de 
nouvelles  difficultés  amèneront  de  nouveaux  dan- 
gers. 

La  condition  actuelle  du  gouvernement  n'est  donc 
point  celle  que  les  orateurs  officiels  nous  indiquent 
et  sur  laquelle  ils  insistent  avec  tant  de  complai- 
sance. La  dynastie  n'est  point  contestée,  du  moins 
par  l'immense  majorité  de  la  France,  celle  qui  ne 
veut  ni  nouvelle  révolution,  ni  république,  ni  socia- 
lisme ;  le  suffrage  universel  n'est  point  un  élément 
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perturbateur  :  il  a,  au  contraire,  merveilleusement 
obéi  à  l'impulsion  qui  lui  a  été  communiquée. 

Cette  condition  est  tout  autre  :  elle  consiste  à 
suivre,  dans  ses  diverses  évolutions,  le  mouvement 
des  générations  depuis  1818;  à  accepter  les  idées 
nouvelles,  les  hommes  nouveaux  que  ce  mouvement 
a  produits;  à  solliciter  le  concours  de  ces  classes  con- 
servatrices et  intelligentes  que  les  actes  de  1852  ont 
éloignées;  à  conserver  une  part  dans  le  gouverne- 
ment à  ceux  qui  sont  le  plus  en  état  d'en  apprécier 
comme  d'en  diriger  et  d'en  favoriser  l'action  ;  à  grou- 
per toutes  les  forces  vives  de  la  nation  par  des  tran- 
sactions avec  les  traditions  et  avec  les  hommes  ;  à 
attribuer,  dans  la  vie  politique  du  pays,  à  chaque 
influence  réelle  le  rôle  qui  lui  appartient;  car  il  n'y 
a  pas  d'exemple,  du  moins  dans  les  sociétés  qui  ne 
sont  pas  déchues  à  jamais,  que  les  forces  légitimes 
de  ces  sociétés  puissent  être  négligées,  sans  grand 
dommage. 

Bien  des  amis  sincères  et  loyaux  du  gouverne- 
ment partagent  ces  convictions,  mais  ils  n'osent  ni 
les  défendre  ouvertement,  ni  les  faire  prévaloir.  Leur 
conversion  est  secrètement  accomplie,  leur  foi  de- 
meure encore  inactive.  Quand  on  les  interroge  dans 
les  derniers  replis  de  leur  conscience,  ils  paraissent 
inquiets;  ils  croient  facilement  à  des  complots ,  à  des 
projets  de  renversement,  à  des  insurrections,  à  des 
révolutions,  à  des  compétitions  dynastiques;  et  si  la 
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formule  n'était  bien  vieille  et  tout  à  fait  passée  de 
mode,  ils  répéteraient  encore  la  phrase  célèbre  que 
tous  les  gouvernements  se  transmettent  depuis  qua- 
tre-vingts ans  :  «  Les  partis  n'ont  pas  désarmé.  » 

Il  importe  de  bien  s'expliquer  à  cet  égard. 

Combien  peut-on  compter  en  France  de  partis  poli- 
tiques? Un  observateur  superficiel  en  comptera  six  : 
les  légitimistes,  les  orléanistes,  les  bonapartistes,  les 
républicains,  les  socialistes,  les  communistes. 

Mais,  si  l'on  veut  descendre  au  fond  des  choses,  on 
reconnaîtra  qu'il  n'y  a  plus  en  France  que  deux  par- 
tis :  le  parti  conservateur,  le  parti  démocratique.  Le 
premier  comprend  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  que 
le  gouvernement  républicain  convienne  à  la  France 
etqui,dans  leurs  aspirations  politiques,  ne  veulent,  à 
aucun  prix,  sacrifier  les  intérêts  de  la  société  et  de  la 
nationalité  à  des  théories  et  à  des  utopies  aussi  dan- 
gereuses que  chimériques.  Ce  parti  se  divise  en  deux 
branches  :  l'une  qui  donne  au  gouvernement  actuel 
un  concours  sans  restriction  et  qui  ne  lui  demande 
que  Tordre  matériel.  Dans  ce  parti,  qui  est  le  plus 
nombreux,  entrent  l'immense  phalange  des  fonction- 
naires publics,  dirigée  par  son  intérêt,  et  la  majorité 
des  populations  des  campagnes,  hors  d'état,  par  son 
éducation  politique,  d'asseoir  encore  son  jugement, 
et  guidée  par  un  instinct  bien  naturel  et  très-précieux 
à  assurer,  avant  tout,  la  sécurité,  condition  première 
du  travail  dont  elle  vit.  L'autre  branche  comprend  ce 
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qu'on  appelle  spécialement  les  légitimistes  et  les  or- 
léanistes. En  1852,  les  légitimistes,  en  majorité,  ont 
appuyé  le  gouvernement  et  concouru  aux  votes  qui 
ont  sanctionné  la  Constitution  et  la  dynastie.  Les 
événements  de  la  guerre  d'Italie  les  ont  affligés  et 
éloignés,  parce  qu'ils  ont  bien  compris  que  tôt  ou 
tard  le  Catholicisme  aurait  à  en  souffrir. 

Ils  se  sont  alors  joints  à  ceux  qui  ont  toujours  de- 
mandé que  le  pays  fût  mis  à  môme  de  contrôler  les 
actes  du  gouvernement. 

Ces  derniers  sont  ceux  qu'on  désigne  spécialement 
par  le  mot  orléaniste.  Est  ainsi  orléaniste  tout  Fran- 
çais qui  veut  que  la  France  se  g'ouverne  elle-même. 
On  n'entend  plus  par  là  les  Français  qui  auraient  des 
sympathies  pour  la  famille  du  roi  qui  a  gouverné  la 
France  pendant  dix-huit  ans,  mais  les  Français  qui 
ont  des  sympathies  pour  le  développement  libéral  de 
nos  institutions.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  légi- 
timistes et  orléanistes  sont  aujourd'hui  d'accord,  et 
c'est  ce  qui  fait  que  le  parti  conservateur  ne  com- 
prend que  deux  branches  :  l'une  se  contentant  de  la 
sécurité  matérielle,  l'autre  affirmant  que  l'ordre  pu- 
blic n'a  de  fondement  sérieux  que  dans  la  liberté 
individuelle  de  chacun,  dans  les  institutions  libres  et 
dans  le  contrôle  sérieux,  permanent  et  efficace  du 
gouvernement  par  le  pays.  Cette  dernière  branche  du 
parti  conservateur  est  la  moins  nombreuse,  mais  c'est 
la  plus  importante,  parce  que  c'est  celle  dans  laquelle 
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se  trouvent  les  hommes  et  les  familles  les  plus  consi- 
dérables par  l'ancienneté  de  leurs  services,  par  la 
notoriété  de  leurs  noms,  par  lïnfiuence  de  leurs  for- 
tunes, par  la  supériorité  de  leur  intelligence,  par 
l'indépendance  de  leur  caractère  et  par  leur  va- 
leur morale,  première  condition  de  la  puissance 
politique. 

Le  second  parti  est  le  parti  démocratique,  ainsi 
nommé  parce  qu'il  demande  sa  puissance,  qui  est 
grande,  plutôt  au  nombre  qu'à  l'importance  de  ses 
adhérents. 

Il  renferme  trois  branches  distinctes  et  mal  unies. 
Dans  la  première  on  rencontre  tous  les  hommes  qui 
n'acceptent  plus  le  principe  monarchique  et  qui  sont 
décidés  à  le  combattre,  non-seulement  en  France, 
mais  en  Europe  :  ce  sont  les  hommes  qui  ont  fait  une 
guerre  à  mort  au  gouvernement  de  1830  et  qui  ont 
succombé  en  1852.  Ils  ont  été,  à  cette  époque,  très- 
éprouvés,  et  ils  ont  donné  à  la  France  l'exemple  de 
la  fermeté  dans  leurs  convictions.  De  là  l'influence 
si  considérable  qu'ils  exercent.  Ce  sont  eux  qui  ont 
levé  les  premiers  le  drapeau  de  la  résistance  et  qui 
ont  le  plus  contribué  au  réveil  de  l'opinion  publique. 
Ils  ont  contre  eux  le  souvenir  d'événements  terribles 
qui  ne  sont  pas  loin  de  nous,  des  préjugés  dange- 
reux, et  leur  alliance  avec  deux  autres  espèces  d'hom- 
mes, plus  dangereux  encore.  Ceux-là  demandent,  les 
uns  par  le  développement  des  idées,  les  autres  par  la 
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violence,  la  refonte  de  la  société  en  France  et  en 
Europe.  Ils  puisent  leurs  forces  dans  le  fait  que  des 
droits  politiques  ont  été  confiés  aux  classes  les  plus 
nombreuses,  avant  que  l'éducation  de  ces  classes 
leur  permette  de  se  rendre  compte  des  conditions 
d'existence  de  la  société.  Tout  indique  que  les  pas- 
sions anarcliiques  et  les  utopies  s'affaibliront  dans 
le  parti  démocratique  comme  les  passions  politiques 
se  sont  amorties  dans  le  parti  conservateur,  et  que, 
peu  à  peu ,  le  parti  démocratique  se  disciplinera, 
s'affranchira  de  ses  plus  funestes  éléments  et  consti- 
tuera une  force  importante  en  état,  un  jour  ou  l'au- 
tre, de  prendre  part  au  gouvernement  de  la  France, 
sans  que  ses  destinées  soient  compromises. 

Que,  si  telle  est  la  situation  politique  de  la  France, 
il  est  bien  facile  d'en  induire  la  condition  du  gou- 
vernement. 

Il  devient  de  toute  évidence  que  le  gouvernement 
doit  élargir  sa  sphère,  car  il  ne  pourrait  longtemps 
laisser  en  dehors  de  lui  la  portion  la  plus  notable  du 
parti  couservateur  et  le  parti  démocratique  tout 
entier. 

Sa  fonction  actuelle,  immédiate,  urgente  doit  être 
de  fondre  les  deux  branches  du  parti  conservateur 
et,  appuyé  sur  ce  parti,  le  plus  considérable  de 
beaucoup  en  France ,  de  faire,  dans  les  institutions 
du  pays,  les  changements  nécessaires  pour  les  mettre 
en  rapport  avec  l'état  du  pays  et  de  l'Europe. 


—  48  — 

Par  ces  changements,  une  place  plus  considérable 
appartiendra  au  parti  démocratique.  Moins  éloigné 
du  gouvernement,  ce  parti  en  comprendra  mieux  les 
conditions;  —  il  aura  plus  de  force  pour  résister  aux 
mauvaises  passions  de  quelques-uns  de  ses  éléments; 
—  et  si,  un  jour,  les  courants  du  suffrage  universel 
lui  donnaient  la  majorité,  ce  que  les  esprits  sages 
doivent  prévoir,  le  gouvernement  de  la  France  pour- 
rait lui  être  confié,  sans  nouvelle  révolution. 

Alors,  il  n'y  aurait  plus  en  France,  comme  en 
Angleterre,  que  deux  grands  partis  politiques  que 
la  dynastie  associerait  successivement  à  la  direction 
de  l'État,  selon  que  la  nation,  librement  consultée, 
aurait  librement  prononcé  entre  eux. 


CINQUIÈME  LETTRE 


DE    LA    LIBERTÉ   DES    ÉLECTIONS 


Si  nous  avons  réussi  à  établir,  pour  les  esprits  clair- 
voyants, que  la  condition  présente  du  gouvernement 
en  France  consiste  à  préparer,  dans  les  partis  politi- 
ques et  dans  les  institutions,  les  modifications  ren- 
dues nécessaires  par  la  marche  et  les  manifestations 
de  l'opinion  publique,  nous  pouvons  ajouter  que  le 
gouvernement  de  l'Empereur  aura  prochainement 
une  occasion  unique,  qu'il  ne  retrouvera  peut-être 
plus,  d'accomplir  sa  mission. 

Il  y  a  dans  la  vie  des  gouvernements,  comme  dans 
celle  des  nations  et  des  individus,  des  occasions  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  échapper,  d'après  le  vieux  pro- 
verbe :  l'occasion  est  chauve.  Ainsi,  en  1830,  la 
France,  en  changeant,  sans  nécessité  absolue ,  de 
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dynastie,  a  manqué  une  occasion  exceptionnelle  de 
fonder  un  gouvernement  libre;  ainsi,  en  1831, elle  n'a 
pas  saisi  le  moment  favorable  de  s'annexer  la  Belgi- 
que, partie  intégrante  du  territoire  national;  ainsi, 
en  1854,  comme  en  1866,  elle  n'a  pas  su  profiter  de 
circonstances  admirables,  exceptionnelles,  qui  ne  re- 
viendront peut-être  pas  de  cent  ans,  pour  reprendre 
la  frontière  du  Rhin,  sa  légitime  et  nationale  fron- 
tière. Mômes  fautes  sous  Louis  XI,  sous  Charles  IX, 
sous  Louis  XIV. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur,  dans  quelques 
mois,  est  obligé  de  convoquer  la  nation  et  de  lui 
rendre  compte  de  six  ans  d'une  gestion,  dont  les  ac- 
tes donnent  lieu,  et  à  bon  droit,  aux  critiques  les 
plus  redoutables. 

Très-certainement  l'expédition  du  Mexique,  l'a- 
grandissement dangereux  de  la  Prusse,  sans  com- 
pensation pour  la  France,  le  maintien  de  certaines 
dispositions  de  la  loi  de  sûreté  générale,  l'augmen- 
tation des  dépeases  publiques,  l'administration,  ex- 
cessive et  sans  contrôle  indépendant,  de  la  ville  de 
Paris,  la  permanence  des  emprunts  en  pleine  paix, 
les  tendances  ruineuses  des  administrations  départe- 
mentales, tout  cela  composera  un  thème  qui,  déve- 
loppé devant  plusieurs  millions  d'électeurs  ,  par  plus 
de  cinq  cents  candidats  et  tous  leurs  amis  directs  et 
indirects,  placera  le  gouvernement  et  ses  représen- 
tants dans  une  situation  de  grande  infériorité  pour 


la  discussion,  soit  dans  la  presse,  soit  dans  les  réu- 
nions publiques. 

Sans  doute  les  candidats  officiels,  les  préfets,  les 
maires  et  tous  ceux  qui  dépendent  d'eux  pourront 
répondre  que  l'expédition  du  Mexique  a  été  une  fata- 
lité, que  la  France  n'a  rien  à  craindre  de  la  Prusse, 
que  la  loi  de  sûreté  générale  n'est  faite  que  pour  les 
ennemis  de  la  dynastie,  que  les  emprunts  ont  enri- 
chi le  pays,  que  Paris  est  la  plus  belle  ville  du 
monde  et  que  les  Conseils  généraux  administrent  les 
départements  avec  une  prodigieuse  indépendance; 
mais  ces  répliques  sont  faites  depuis  longtemps,  elles 
n'ont  convaincu  que  les  fonctionnaires  publics,  et 
encore  sans  les  interroger  dans  leur  for  intérieur, 
et  quant  aux  électeurs  on  peut  affirmer  que,  même 
au  fond  des  landes,  ils  traitent  la  question  financière, 
celle  de  la  paix  ou  de  la  guerre  avec  une  liberté 
d'appréciation  qui  doit  porter  les  plus  confiants  à 
beaucoup  réfléchir. 

Le  gouvernement  désire  recevoir  un  quitus,  pour 
employer  le  mot  de  la  chose  ;  il  en  a  besoin,  chacun 
le  comprend,  seulement  il  faut  savoir  quelles  sont  les 
personnes  qui  seront  chargées  de  le  donner  et  quel- 
les en  seront  les  conditions. 

Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de  nier  ce  qu'ont,  en 
ce  moment,  de  réel  et  d'efficace  les  libertés  dont  nous 
sommes  en  possession  depuis  quelque  temps. 

Il  est  évident  que  plus  le  gouvernement  s  est  affermi , 
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plus  il  s'est  senti  supérieur  aux  passions  qui  l'avaient 
combattu,  plus  il  a  eu  conscience  des  grandes  fautes 
qu'il  avait  commises,  et  plus  il  a  cherché  à  amoin- 
drir la  pression  qu'il  exerçait,  plus  il  a  mis  d'huile 
dans  les  ressorts,  plus  il  a  fait  la  part  grande  à  la 
critique  et  au  contrôle. 

Et  non-seulement  plus  de  liberté  a  été  accordée,  mais 
la  main  du  gouvernement  s'est  adoucie ,  les  procédés 
sont  devenus  moins  arbitraires,  des  hommes  qui  étaient 
séparés  par  une  barrière  infranchissable  ont  pu  espé- 
rer de  se  rencontrer  un  jour  sur  un  terrain  commun. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  la  si- 
tuation du  pays.  L'opinion  publique  a  accueilli  avec 
empressement  les  concessions  du  gouvernement,  elle 
a  remarqué  les  heureuses  modifications  de  son  atti- 
tude, elle  n'en  a  pas  moins  continué  son  évolution  en 
avant,  acceptant  ce  qui  lui  était  offert,  sans  rien  of- 
frir elle-même. 

C'est  que  les  libertés  qui  ont  été  rendues  ne  sont 
que  négatives  ;  elles  sont  très-appréciables,  très-uti- 
les, elles  ont  permis  à  la  presse  de  se  développer;  sans 
elles  nous  n'aurions  point  fondé  Je  Précurseicr ;  elles 
ne  constituent  cependant  que  des  armes  de  combat  ; 
les  adversaires  implacables  de  toute  liberté,  ces  ama- 
teurs de  tyrannie  que  toutes  les  mauvaises  époques 
font  surgir  à  la  surface  des  sociétés,  quand  les  révo- 
lutions en  ont  remué  le  fond  le  plus  impur,  ne  s'}" 
trompent  pas,  et  ils  ont  raison. 


Les  hommes  de  liberté  et  d'indépendance  ne 
réclament  point  la  liberté  d'écrire  et  de  parler 
pour  le  stérile  plaisir  d'écrire  ou  de  parler  ;  il  y  a 
eu  et  il  y  aura  toujours  dans  la  société  française, 
même  dans  les  plus  mauvais  jours,  une  impuissance 
absolue  à  proscrire  absolument  cette  liberté  ;  écrire 
et  parler  ne  sont  pour  eux  que  les  moyens  d'agir  sur 
l'opinion  publique  et  de  prendre  part  au  gouverne- 
ment. 

Si  le  gouvernement  n'a  point  l'intention  de  modi- 
fier sa  manière  de  fonctionner,  il  a  commis  une  faute 
en  concédant  les  lois  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur 
le  droit  de  réunion,  parce  que  ces  libertés  ne  peu- 
vent être  un  but,  mais  des  moyens. 

S'il  a  l'intention,  au  contraire,  et,  pour  notre  part, 
nous  la  croyons  réelle,  de  modifier  son  organisation, 
le  moment  est  venu  de  le  faire. 

Il  y  en  aqui  disent  :  Attendons  encore,  attendons  la 
majorité  du  prince  Impérial.  Tel  a  été  à  peu  près  le 
langage  de  M.  Troplong  devant  le  Sénat. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  et  nous  al- 
lons en  donner  les  motifs. 

Les  bons  esprits  qui  voudront  se  donner  la  peine 
d'étudier  le  corps  électoral,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes,  seront  frappés  des  deux  senti- 
ments qui  s'y  manifestent,  pour  ainsi  dire, spontané- 
ment ;  d'une  part,  un  besoin  d'opposition  instinctif 
qui  déborde  dès  que  la  politique  est  entamée,  et 
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d'autre  part,  une  aversion  profonde  pour  une  révolu- 
tion quelconque.  «  Êtes-vous  de  l'opposition,  »  telle 
est  la  première  question  de  tout  électeur  qui  n'a 
pas  derrière  lui  le  maire  ou  un  gendarme  ;  «  mais  pas 
»  de  bouleversement.  »  Nous  parlons  des  masses,  les 
extrémités  ont  chacune  un  ton  bien  différent.  Les 
extrémités  ont  souvent  gouverné  la  France,  elles  l'ont 
toujours  compromise,  elles  ne  l'ont  j  amais  représentée . 

Qui  peut  garantir  que,  dans  six  ans,  les  disposi- 
tions du  corps  électoral  seront  les  mêmes?  que  le 
sentiment  de  critique  sera  encore  modéré  par  le  sen- 
timent de  conservation?  qui  peut  garantir  que  de 
nouvelles  fautes,  de  nouveaux  emprunts,  peut-être 
même  les  seuls  résultats  logiques  de  la  direction  ac- 
tuelle des  affaires  ne  rendront  pas  la  situation  encore 
plus  dangereuse?  îv  est-il  pas  facile  de  démontrer  que 
pour  bien  des  choses  il  en  est  ainsi  ?  A  ce  point  ex- 
trême il  faut  reculer  ou  avancer  ;  avancer ,  c'est 
compromettre  la  France;  reculer,  ce  serait  compro- 
mettre le  gouvernement. 

Ainsi,  il  faut  agir.  Le  gouvernement  peut  penser 
le  contraire,  et  dès  lors  nous  avons  à  examiner  sa 
conduite. 

Supposons,  d'abord,  que  le  gouvernement  conti- 
nue à  peser  sur  les  électeurs  avec  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  il  aura  la  majorité,  ou  il 
aura  la  minorité. 


Examinons  chacune  de  ces  hypothèses,  en  com- 
mençant par  la  première,  qui  est  encore  celle  qui  a 
pour  elle  les  probabilités. 

Pression  extraordinaire  sur  le  corps  électoral, 
grande  majorité  pour  les  candidats  officiels. 

Il  semble  que  le  gouvernement  ne  puisse  deman- 
der mieux  ;  et  pour  notre  compte  nous  connaissons 
bien  des  préfets,  des  juges  de  paix  et  des  maires  pour 
lesquels  cet  heureux  résultat  serait  le  comble  de  la 
chance . 

Mais,  tout  en  faisant  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  que  tous  les  préfets  deviennent  sénateurs,  tous 
les  juges  de  paix  conseillers  et  tous  les  maires  che- 
valiers de  la  Légion-d'Honneur,  nous  portons  nos  re- 
gards un  peu  plus  haut. 

Le  premier  résultat  de  cette  victoire  si  inespérée, 
de  ce  rêve,  serait  de  laisser  dans  le  corps  électoral  un 
ferment  redoutable  de  colère  et  d'irritation  ;  puis 
d'être  contesté,  en  ce  sens  que  les  vaincus  ne  man- 
queraient pas  d'attribuer  à  la  violence,  à  la  fraude,  à 
la  corruption  le  triomphe  de  leurs  adversaires  et 
qu'ils  pourraient  être  fondés  à  le  faire,  puisque  nous 
nous  sommes  placés  dans  l'hypothèse  d'une  pression 
extraordinaire.  En  outre,  au  lieu  d'attirer  à  lui  la 
fraction  libérale  du  parti  conservateur,  le  gouverne- 
ment l'aurait  perdue  pour  toujours  et  rejetée  vers  le 
parti  démocratique. 

Toutes  ces  conséquences  peuventfaire  sourire  ceux 


qui  ne  voient  que  le  fait  matériel.  Seraient-ils  bien 
certains  que  ce  résultat  miraculeux,  ce  nec  plus 
ultra  de  leurs  espérances ,  ils  le  tiendraient  réelle- 
ment, et  qu'avec  une  immense  majorité  de  candidats 
officiels,  appuyée  sur  une  bonne  armée,  tout  serait 
fini  ? 

C'est  là  qu'est  le  plus  profond  de  leurs  illusions. 

D'abord,  écartons  les  armées  des  débats  politiques 
Quand  un  gouvernement  pratique  avec  sincérité  la 
liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des  réunions,  c'est 
qu'il  ne  s'appuie  plus  sur  la  force,  c'est  qu'il  la  re- 
connaît insuffisante,  c'est  qu'il  préfère  l' intelligence. 

Nous  avons  donc  une  assemblée  nouvelle,  compo- 
sée de  candidats  officiels. 

Cette  assemblée  répondrait  certainement  aux  be- 
soins et  aux  intentions  du  gouvernement.  Répon- 
drait-elle aux  besoins  et  aux  intentions  du  pays? 

La  question,  au  premier  abord,  paraît  singulière  ; 
elle  n'en  est  pas  moins  fort  sérieuse. 

Remarquez,  en  effet,  que  le  grand  danger  des  can- 
didats officiels  et  d'une  intervention  abusive  du  gou- 
vernement dans  les  élections,  c'est  que  la  crainte, 
l'intérêt  personnel,  la  brigue,  la  corruption ,  ne  per- 
mettent pas  à  l'intérêt  général  d'être  représenté. 
Or,  l'intérêt  général  ne  perd  jamais  ses  droits,  parce 
que  s'il  les  perdait,  la  nation  n'existerait  plus. 

Voilà  donc  un  premier  danger. 

Il  en  est  un  second  : 
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Il  ne  suffit  pas,  dans  les  états  libres,  que  la  majo- 
rité numérique  s'exprime,  il  faut  encore  que  cette 
majorité  représente  la  plus  grande  somme  des  inté- 
rêts, la  plus  grande  partie  des  intelligences  de  la 
nation.  Si  les  intérêts  les  plus  importants,  si  les  es- 
prits supérieurs  sont  écrasés  par  le  nombre,  la  nation 
ne  sera  pas  représentée.  Par  exemple,  qui  pourrait 
admettre  que  la  France  serait  représentée,  si  toutes  les 
campagnes  nommant  des  candidats  officiels,  les  can- 
didats des  villes  étaient  tous  évincés  par  les  campa- 
gnes? Se  figure-t-on  Lyon,  Marseille  ,  Nîmes'  Mont- 
pellier, Paris,  Bordeaux,  Limoges,  Nantes,  Rennes, 
Rouen,  Orléans,  Lille,  Strasbourg,  Nancy,  Dijon, 
sans  députés  et  les  3  millions  d'électeurs  urbains  sans 
un  seul  député,  quand  toute  la  force  intellectuelle, 
toute  la  richesse,  toute  l'activité  de  la  France  sont 
concentrées  dans  les  villes. 

Il  y  a  même  mieux  : 

Les  villes  auraient-elles  leurs  députés ,  les  campa- 
gnes les  leurs,  le  gouvernement  n'aurait-il  pas  agi 
sur  les  élections,  qu'il  pourrait  se  faire  que  l'opinion 
publique  ne  fût  pas  représentée ,  et  que  le  gouverne- 
ment eût  à  tenir  grand  compte  de  cette  situation. 

Le  fait  s'est  produit,  en  France,  en  1848,  et  en  Bel- 
gique, en  1857.  En  France  ,  les  élections  de  184G 
avaient  donné  à  M.  Guizot  une  grande  majorité  !  Cette 
majorité  ne  représentait  pas  le  pays. 

Même  situation  en  Belgique  à  propos  de  la  loi  sur 
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les  établissements  charitables.  Les  chambres  l'avaient 
votée  à  une  grande  majorité,  le  roi  l'acceptait  avec 
plaisir;  l'opinion  publique  se  prononça  contre.  Le 
roi  céda,  il  changea  ses  ministres;  il  obéit  à  l'opinion 
publique  ;  il  comprit  que  ni  lui  ni  la  Chambre  ne  la 
représentaient. 

Or,  s'il  peut  arriver  qu'une  Chambre  librement  élue 
ne  représente  pas  l'opinion  publique ,  c'est-à-dire  le 
pays,  comment  des  députés  administratifs,  élus  à 
grand  renfort  de  menaces,  de  promesses,  de  surprises, 
pourraient-ils  avoir  la  prétention  de  la  représenter! 

La  deuxième  hypothèse,  celle  de  la  défaite  du  gou- 
vernement dans  les  élections,  conduit  droit  à  une  ré- 
volution ou  à  un  coup  d'Etat. 

Si  le  corps  électoral ,  en  effet ,  nomme  des  députés 
malgré  la  pression  du  gouvernement ,  le  gouverne- 
ment est  vaincu  ;  il  n'a  plus  la  confiance  du  pays ,  et 
comme  c'est  un  verdict  donné  par  plusieurs  millions 
d'électeurs,  le  gouvernement  est  attaqué  à  sa  base. 

Il  est  vrai  qu'il  a  la  ressource  d'invoquer  à  son  tour 
la  surprise,  la  corruption ,  la  violence ,  et  de  faire  un 
coup  d'État.  Il  y  a  des  malades  qui  guérissent  en 
avalant  du  poison  ;  il  y  en  a  beaucoup  plus  qui  en 
meurent. 

Après  nous  être  placés  dans  la  supposition  que  le 
gouvernement  ne  laissera  pas  les  élections  libres , 
plaçons-nous  dans  celle  où  il  les  laissera  libres. 

Premier  résultat  :  Opérer  la  fusion  instantanée  des 
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deux  branches  du  parti  conservateur ,  par  deux  rai- 
sons, l'une,  c'est  que  la  première  brandie  ne  demande 
pas  mieux  que  de  faire  comme  la  seconde,  et  qu'elle 
en  subit  toujours  l'ascendant;  l'autre,  c'est  le  redou- 
blement d'exaltation  du  parti  démocratique.  Plus  le 
parti  démocratique  s'exaltera ,  plus  le  parti  conser- 
vateur se  préparera  à  lui  résister.  C'est  une  loi  de 
pnre  mécanique.  Cela  est  si  vrai,  que  déjà  le  parti 
démocratique,  très-convaincu  de  l'importance  de  ses 
forces  et  de  la  mauvaise  tactique  du  gouvernement, 
ne  met  en  avant  que  des  vieux  de  la  vieille,  des  saints 
remontant  au  moins  en  1848,  des  hommes  sur  lesquels 
il  peut  compter.  Ainsi,  à  Agen,  il  ne  trouve  pas 
M.  Baze  suffisant,  le  questeur  qui  aurait  défendu 
l'Assemblée  nationale;  il  lui  oppose  M.  Pascal  Du- 
prat.  Et  à  Paris,  MM.  J.  Favre,  Jules  Simon,  sont 
des  modérés,  des  temporisateurs;  les  exaltés  veulent 
MM.  Briosne  et  Peyrouton.  Eh  bien!  le  parti  conser- 
vateur, à  Paris  même,  pourra  lutter,  le  jour  où  les 
élections  seront  libres,  et  il  luttera  victorieusement 
dans  plusieurs  circonscriptions.  Mais,  si  les  élections 
ne  sont  pas  libres,  et  libres  dans  toute  la  France,  et 
le  gouvernement  et  le  parti  conservateur  assisteront 
aux  élections  de  Paris ,  mais  n'y  prendront  pas  part. 
Second  résultat  :  Fortifier  la  dynastie ,  en  élargis- 
sant ses  bases.  La  grande  majorité  du  parti  conser- 
vateur ne  poursuit  en  aucune  manière  une  révolution; 
elle  ne  veut  rien  compromettre;  elle  ne  recherche 
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que  des  garanties  efficaces  pour  les  intérêts  perma- 
nents du  pays.  Beaucoup  de  familles  qui  se  tiennent 
à  l'écart  se  rapprocheront  et  prendront  part  au  gou- 
vernement du  pays,  quand  elles  pourront  le  faire  avec 
dignité  et  indépendance. 

Troisième  résultat  :  Assurer,  sans  secousse  et  pres- 
que sans  transition,  l'organisation  du  contrôle  du 
gouvernement  par  le  pays.  En  laissant  toute  liberté 
aux  électeurs,  le  gouvernement  indique  d'avance 
qu'il  accepte  les  hommes  et  les  idées  qui  sortiront  de 
la  crise  électorale.  Ces  hommes  et  ces  idées,  il  pourra 
les  associer  sans  regret  à  ses  destinées,  puisqu'il  aura 
fait  appel  à  leur  concours. 

Quatrième  résultat  :  Donner  congé  par  la  nation  à 
beaucoup  d'hommes  et  d'idées  qui  ne  lui  conviennent 
plus  et  qui  sont  un  grand  embarras  pour  le  gouver- 
nement. Ils  ont  pu  être  utiles ,  mais  on  ne  peut  plus 
les  employer  ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  hommes ,  il  ne 
peut  leur  donner  des  compensations ,  car  toutes  les 
places  et  honneurs  n'y  suffiraient  pas.  C'est  le  plus 
mauvais  côté  des  candidats  officiels.  Comme  ils  se 
considèrent  plutôt  comme  les  représentants  du  gou- 
vernement que  comme  les  députés  du  pays,  quand 
le  gouvernement  les  délaisse,  ils  sollicitent  des  com- 
pensations :  c'est  le  terme  consacré.  Ils  ont  si  bien 
servi,  si  bien  voté;  ils  étaient  si  bien  intentionnés 
qu'ils  ont  bien  droit  à  quelque  chose. 

De  sorte  que  le  fait  qu'ils  ne  conviennent  plus  au 
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corps  électoral,  qui  les  répudie,  les  rend  intéressants 
pour  le  gouvernement. 

Ils  sont  usés  comme  députés ,  donc  ils  sont  bons 
pour  le  Sénat,  les  recettes  générales,  les  places  de 
cour. 

On  ne  peut  imaginer  une  plus  profonde  altération 
des  bases  d'un  gouvernement  libre. 

Cinquième  résultat  :  Procurer  au  gouvernement, 
par  une  transaction  bien  naturelle,  la  quittance  qu'il 
vient  demander  aux  électeurs.  Le  proverbe  dit  : 
Donnant,  donnant.  Cela  est  très-vrai  en  politique; 
avec  des  élections  libres,  les  électeurs  donnent  quit- 
tance; la  liberté  s'achète  toujours,  même  très-cher. 
Sans  élections  libres,  pas  de  quittance,  parce  que  les 
élections  étant  contestées,  la  quittance  le  sera  éga- 
lement. 

Sixième  résultat  :  Mettre  de  l'uniformité ,  de  la 
clarté  et  de  la  netteté  dans  les  élections. 

Déjà,  en  effet,  à  quelques  mois  cependant  des  élec- 
tions, il  y  a  des  circonscriptions  où  le  gouvernement 
ne  peut  avoir  de  candidats,  d'autres  où  il  n'a  que  des 
candidats  secrets,  d'autres  où  ses  candidats  le  renient 
d'autres  où  il  ne  sait  à  qui  donner  la  préférence. 

Qu'il  laisse  le  corps  électoral  opérer  le  triage;  qu'il 
assure  et  l'ordre  et  la  régularité;  qu'il  se  tienne  en 
paix,  il  aura,  comme  dit  l'Évangile,  semé  dans  une 
terre  généreuse  et  profonde;  la  récolte  sera  plus 
belle  que  sur  le  rocher  ingrat  de  la  compression. 
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Enfin,  le  dernier  et  le  pius  important  des  résultats, 
sera  de  mettre  le  gouvernement  en  mesure  de  faire, 
dans  nos  institutions,  la  réforme  qu'exige  l'état  de 
la  France  et  de  l'Europe. 

On  comprend  que  de  pareils  résultats  ne  peuvent 
être  ajournés  à  six  années;  que,  dans  six  ans,  le 
corps  électoral,  sensiblement  modifié,  pourra  de- 
mander davantage,  peut-être  beaucoup  plus  que  ce 
qui  serait  raisonnable;  que  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique réveillée,  mais  non  surexcitée,  est  favorable 
à  une  transaction,  à  une  réforme,  qui  demandent 
toujours  beaucoup  de  réserve  et  de  modération  dans 
ceux  qui  y  doivent  consentir. 

Xous  savons  que  ces  diverses  raisons  sont  agitées 
dans  les  conseils  du  gouvernement.  Puissent-elles  y 
prévaloir  !  De  même  que  MM.  les  Préfets ,  Juges  de 
paix  et  Maires  rêvent  au  miracle  par  l'intervention, 
rêvons,  nous  aussi,  au  miracle  par  la  noni-nterven- 
tion. 

Des  élections  libres  amèneront  des  réformes;  ce 
sont  ces  réformes  qu'il  importe  maintenant  de  pré- 
parer et  étudier. 


SIXIÈME  LETTRE 


DU    PRINCIPE    DES    INSTITUTIONS 


. 


Le  législateur  de  1852  dit,  dans  le  préambule  de  la 
Constitution  du  14  janvier  :  «  Dans  notre  pays,  mo- 
»  narchique  depuis  huit  cents  ans,  le  pouvoir  central  a 
»  toujours  été  en  s' augmentant.  La  royauté  a  détruit 
»  les  grands  vassaux;  les  révolutions  elles-mêmes 
»  ont  fait  disparaître  les  obstacles  qui  s'opposaient  à 
»  l'exercice  rapide  et  uniforme  de  l'autorité.  » 

L'autorité  est  donc  la  base  de  la  Constitution  ;  au 
surplus,  les  commentaires  ne  sont  pas  indispensables; 
il  suffit  de  la  lire  pour  s'en  convaincre. 

Or,  il  y  a  un  autre  principe  qui  peut  aussi  être  la 
base  des  constitutions  politiques  des  sociétés.  Ce 
principe,  c'est  la  liberté.  Et  de  là,  la  célèbre  phrase 
de  Tacite  sur  Nerva  :  «  INerva  César  associa  deux 
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»  choses  jadis  incompatibles  :  l'autorité  du  Prince  et 
»  la  liberté.  » 

Que  si  nous  demandons  quelques  enseignements  à 
l'histoire  politique ,  elle  nous  répond  par  des  faits  ou 
des  documents  indiscutables ,  que,  de  ces  deux  prin- 
cipes, le  plus  ancien,  quand  il  s'agit  de  sociétés 
organisées,  le  plus  contesté,  le  moins  en  progrès, 
c'est  certainement  le  principe  d'autorité. 

Ce  principe  est  d'abord,  par  excellence,  la  pierre 
fondamentale  des  anciennes  religions,  forme  tradi- 
tionnelle des  plus  vieilles  sociétés  humaines,  —  mais 
l'importance  politique  des  religions  est  en  décadence 
sur  toute  la  surface  de  la  terre.  Au  Japoa,  dans 
l'Inde,  en  Perse,  ces  antiques  séjours  des  civilisa- 
tions les  plus  religieuses,  l'autorité  religieuse  est  en 
décroissance.  Elle  est  déjà  mise  en  doute  au  sein  de 
la  société  musulmane,  la  plus  fanatique  de  toutes:  et 
nous  assistons,  en  Europe,  aux  plus  rudes  épreuves 
qu'ait  encore  traversées  le  catholicisme.  Dans  les 
églises  protestantes ,  tout  principe  d'autorité  est  mis 
en  pièces;  il  ne  reste  que  l'église  grecque,  au  sein  de 
laquelle  aucun  travail  intérieur  ne  semble  encore 
menacer  le  principe  d'autorité. 

Si  des  constitutions  religieuses  des  sociétés  nous 
passons  à  leur  organisation  sociale ,  il  ne  nous  sera 
pas  moins  facile  de  reconnaître  les  mêmes  résultats, 
plus  formels ,  plus  graves  encore ,  parce  que  de  tous 
les  éléments  des  sociétés ,  l'élément  religieux  est 
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toujours  le  plus  tenace  et  le  plus  immuable.  Ainsi, 
il  ne  sera  contesté  par  personne  que  certaines  cou- 
tumes hindoues  ont  été  détruites  par  le  contact  de  la 
civilisation  anglaise;  qu'une  partie  de  la  société 
persane,  peut-être  la  plus  anciennement  civilisée  du 
globe,  tend  à  s'émanciper  des  traditions  d'absolu- 
tisme radical  de  tout  l'Orient  ;  qu'une  véritable 
transformation  s'accomplit  en  ce  moment  dans  pres- 
que toutes  les  dépendances  de  l'empire  Ottoman  ;  que 
ce  travail  est  même  sensible  en  Russie,  et  qu'avant 
vingt-cinq  ans,  il  en  aura  changé  toute  la  condition 
intérieure;  enfin  que,  dans  toute  l'Europe,  un  chan- 
gement extraordinaire  a  eu  lieu  depuis  soixante  ans; 
que  toutes  les  phases  de  ce  changement  ne  paraissent 
pas  terminées  et  que  de  nouvelles  modifications  se 
manifestent  encore  au  milieu  des  populations  les 
plus  développées  :  —  par  exemple ,  la  diminution  de 
l'autorité  paternelle,  les  liens  nouveaux  entre  les 
diverses  classes  sociales,  l'esprit  d'égalité  absolue 
entre  les  enfants,  la  même  éducation  unissant  les 
hommes  par  des  liens  plus  forts  que  les  plus  anciens 
préjugés,  tout  cela  indique  un  milieu  social  où  le 
principe  d'autorité  est  en  décadence. 

Moins  accepté  dans  l'organisation  religieuse  et 
sociale  des  peuples,  ce  même  principe  serait-il  en 
progrès  dans  l'organisation  politique? 

Bien  que  toutes  les  conditions  sociales  des  peuples 
aient  une  action  immédiate  les  unes  sur  les  autres, 
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il  peut  très-bien  se  faire,  et  on  pourrait  facilement 
signaler  que  des  peuples  ont  pu  atteindre  à  une 
certaine  liberté  religieuse  ou  sociale  sans  arriver  à 
la  liberté  politique  ; —  la  réciproque  est  également 
justifiée  par  les  faits. 

Mais  c'est  de  l'état  présent  des  peuples  qu'il  s'agit. 

À  cet  égard ,  les  événements  et  les  faits  répondent 
victorieusement. 

Tous  les  états  fondés  par  la  race  blanche,  dans 
l'Amérique,  sont  en  possession  complète  de  la  liberté 
politique;  quelques-uns  n'ont  pas  encore  la  liberté 
religieuse,  d'autres  n'ont  qu'une  liberté  sociale  in- 
complète ;  tous  ont  la  liberté  politique. 

Cette  liberté  politique  manque  encore  à  tous  les 
états  et  à  toutes  les  races  de  l'Orient,  sauf  au  Japon , 
où  elle  paraît  exister  dans  des  conditions  qui  ne  sont 
pas  encore  bien  connues.  Quant  à  l'Europe,  excepté 
la  Russie,  qui,  par  son  territoire,  sa  race,  son  cli- 
mat, sa  tradition  historique,  appartient  plutôt  à 
l'Asie  qu'à  l'Europe,  elle  présente  un  double  spec- 
tacle :  d'une  part,  des  peuples  qui  sont  en  complète 
possession  de  la  liberté  politique  :  l'Angleterre ,  la 
Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  la  Grèce; 
ce  sont  ceux  qui ,  de  temps  immémorial ,  ont  le  plus 
fait  pour  cette  liberté.  Ils  reçoivent  leur  récompense. 
Faut-il  insister  pour  attester  que  la  Grèce,  par  exem- 
ple, à  laquelle  les  grands  États  européens  disputent 
les  lambeaux  de  son  territoire  national,  est  la  con- 


trée  qui  a  fait  le  plus  de  sacrifices  en  faveur  de  la 
liberté  humaine,  sous  toutes  ses  formes"?  Faut-il  rap- 
peler que  les  Hollandais  ont  été  les  adversaires  im- 
placables de  la  conquête  romaine,  de  l'oppression 
féodale  et  de  l'inquisition  espagnole? 

D'autre  part,  des  peuples  attardés  ou  malheureux. 

Dans  les  peuples  attardés,  on  peut  comprendre 
l'Allemagne  tout  entière  et  les  divers  peuples  de  la 
confédération  autrichienne,  parce  qu'ils  sont  dans  la 
bonne  voie.  Sans  doute,  ils  ne  sont  pas  arrivés,  mais 
ils  n'ont  pas  reculé,  ils  n'ont  pas  été  trop  éprouvés, 
ils  n'ont  pas  été  dégoûtés  ;  ils  ont  en  mains  les  élé- 
ments de  la  victoire. 

Dans  les  peuples  malheureux ,  il  faut  ranger  l'Es- 
pagne et  la  France. 

L'Espagne  et  la  France  ont  beaucoup  souffert, 
dans  leurs  destinées  politiques,  de  leurs  conditions 
géographiques;  —  l'une  a  été  exposée  à  tous  les 
efforts  des  populations  de  l'Afrique;  de  là  ses  luttes 
religieuses  effroyables,  son  affreux  fanatisme,  qui 
n'est  pas  éteint;  —  l'autre,  à  tous  les  mouvements 
de  populations  de  l'Asie  et  de  l'Europe  ;  de  là  le  mé- 
lange excessif  de  ses  populations,  son  inconstance  de 
caractère,  ses  institutions  militaires  accablantes,  bien 
que  nécessaires. 

C'est  cette  situation  qui  a  donné,  en  France  comme 
en  Espagne,  une  si  formidable  assiette  au  principe 
d'autorité. 


Entre  les  deux,  c'est  encore  la  France  qui  a  le  plus 
souffert,  parce  que  la  configuration  physique  de  son 
sol  a  rendu  encore  plus  facile  l'unité  de  commande- 
ment, qui  a  peu  à  peu  détruit  toute  indépendance, 
toute  énergie  privée,  toute  initiative,  toute  résis- 
tance, toute  liberté;  tandis  que  de  tout  temps,  grâce 
à  ses  divisions  naturelles  si  parfaitement  établies, 
aux  fleuves  et  aux  montagnes  qui  la  partagent  dans 
le  sens  de  l'ouest  à  l'est  et  du  sud  au  nord,  l'Espagne 
a  pu  conserver  ses  libertés  locales,  et,  par  l'usage  de 
ces  libertés,  la  fermeté  de  caractère.  Et  c'est  pour  cela 
que,  si  l'Espagne  peut  échapper  à  une  crise  religieuse, 
son  plus  grand  danger  actuel,  elle  parviendra  plus 
tôt  que  la  France  à  la  liberté  politique.  Nous  voilà 
donc  obligés  de  conclure  que  c'est  la  France  qui 
serait  dans  les  moins  bonnes  conditions  pour  posséder 
la  liberté  politique. 

Mais  la  violence  de  la  conséquence  est  la  meilleure 
preuve  que  c'est  à  un  autre  principe  que  le  principe 
d'autorité  que  la  France  doit  confier  désormais  ses 
destinées. 

Entourée  d'États  libres,  de  peuples  libres,  la  France 
ne  sera  plus  dans  la  même  situation  politique  que 
sous  Richelieu  et  Louis  XIY.  N'étant  plus  exposée 
aux  mêmes  dangers,  n'ayant  plus  à  pourvoir  aux 
mêmes  nécessités,  elle  devra  modifier  ses  institutions; 
bien  mieux,  elle  y  sera  contrainte;  d'abord  pour 
exercer  autour  d'elle  l'influence  qui  lui  appartient, 
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et  ensuite  pour  assurer  la  sécurité  des  autres  ;  car,  de 
même  que  des  États  despotiques  détruisent  toute 
liberté  autour  d'eux,  de  même  les  États  libres  dé- 
truisent tout  despotisme. 

Les  exemples  ne  manquent  ni  dans  l'histoire  des 
sociétés  anciennes,  ni  dans  l'histoire  des  sociétés 
contemporaines.  Qu'est-ce  que  le  grand  drame  des 
guerres  médiques,  si  ce  n'est  celui  de  la  lutte  de  ces 
deux  principes?  Comment  expliquer,  au  quatorzième 
siècle,  les  luttes  de  la  royauté  frauçaise  contre  les 
communes  flamandes  et  de  l'Autriche  contre  les  can- 
tons suisses?  Comment  expliquer,  au  dix-septième 
siècle,  l'acharnement  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre contre  Louis  XIV?  Enfin,  pourquoi,  de  nos 
jours,  toute  paix  était-elle  précaire  entre  Napoléon 
et  l'Angleterre?  Pourquoi  les  États-Unis  ont-ils  mo- 
ralement contraint  l'armée  française  de  quitter  le 
Mexique  ? 

L'un  des  principaux  polémistes  de  ces  temps-ci, 
M.  Emile  de  G-irardin,  écrivait  hier  :  «  La  France 
libre,  pour  être  grande ,  ou  grande  pour  être  libre.  » 
Il  se  trompe  ;  la  France  peut  bien  revenir  à  la  gran- 
deur par  la  liberté,  mais  elle  ne  reviendra  jamais  à 
la  grandeur  sans  la  liberté. 

On  a  recherché  la  cause  de  l'inaction  et  de  l'im- 
puissance du  gouvernement  français  en  1866.  Cette 
cause  est  dans  le  principe  de  ses  institutions.  Le  jour 
où  la  France  porterait  la  guerre  sur  le  Rhin,  et  avec 
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la  guerre  le  principe  d'autorité,  contraire  aux  insti- 
tutions de  la  Hollande,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse, 
de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  l'Angleterre,  de  toute 
l'Allemagne ,  de  l'Autriche ,  de  la  Hongrie  et  de 
toute  l'Amérique,  elle  serait  seule,  elle  n'aurait  pour 
alliée  probable  que  la  Russie ,  que  d'autres  intérêts 
détacheraient  encore  d'elle,  comme  en  1811. 

Non-seulement  elle  serait  isolée ,  mais  elle  rencon- 
trerait des  résistances  si  formidables  qu'elle  recu- 
lerait. 

L'erreur  des  hommes  d'autorité  devrait  être  depuis 
longtemps  dissipée;  il  est  vrai  que  leur  intérêt  les 
empêche  d'y  voir  clair. 

Au  surplus,  la  France  a  participé  au  mouvement 
de  tous  les  peuples  européens  vers  la  liberté;  mais 
ses  divisions  de  classe,  ses  haines  traditionnelles ,  ses 
emportements,  ses  défaillances,  son  goût  pour  les 
utopies,  les  choses  de  la  guerre,  l'ont  retardée  dans 
sa  marche . 

L'auteur  de  la  Constitution  de  1852  a  pu  dire  que, 
depuis  huit  cents  ans,  tout  avait  contribué  à  accroître 
le  principe  d'autorité  en  France,  sans  ajouter  que, 
depuis  près  de  cent  cinquante  ans,  ce  principe  avait 
atteint  son  apogée  et  qu"il  était  entré,  même  malgré 
les  prodigieux  efforts  de  Napoléon,  dans  une  ère 
fatale  de  décadence  irrémédiable. 

Que  Napoléon  ait  tout  fondé  sur  le  principe  d'au- 
torité; qu'il  n'ait  cru  qu'à  la  force  dans  les  choses 


humaines,  personne  ne  le  contestera  désormais.  Les 
documents  surabondent.  Là  n'est  pas  la  question. 

La  question  est  celle-ci  : 

A-t-il  eu  raison  de  tout  fonder  sur  la  force?  de  dé- 
truire, sans  merci,  les  institutions  de  1789?  N'aurait-il 
pas  rendu  de  plus  grands  services  à  la  société  fran- 
çaise en  l'organisant  sur  le  principe  de  la  liberté? 
n'aurait-il  pas  mieux  compris  la  marche  des  sociétés 
actuelles?  et  cette  organisation  est-elle  si  heureuse , 
si  parfaite,  si  admirable,  puisqu'elle  a  procuré  à  la 
France  deux  invasions  et  quatre  révolutions,  dont 
l'une  a  abouti  à  une  effroyable  guerre  civile? 

Donc  c'est  le  principe  de  liberté  vers  lequel  il  faut 
s'incliner;  c'est  lui  qui  doit  désormais  devenir  la 
boussole;  c'est  sur  lui  qu'il  faut  appuyer  l'édifice 
social;  c'est  lui  qui  doit  rajeunir,  raffermir,  revivifier, 
si  faire  se  peut,  toutes  ces  institutions  dont  l'autorité 
était  l'âme,  mais  qui,  bien  que  se  tenant  par  leur 
propre  masse,  tant  était  vigoureuse  la  main  qui  les  a 
charpentées,  vacillent  déjà,  et,  au  moindre  choc,  vont 
s'effondrer. 


SEPTIÈME  LETTRE 


DE    LA    RÉFORME    DES    INSTITUTIONS 


L'autorité  étant  le  principe  des  institutions  actuelles 
de  la  France,  et  ce  principe  devant  être  remplacé  par 
le  principe  de  la  liberté,  il  en  résulte  la  nécessité 
d'une  réforme  des  institutions. 

Sur  la  nécessité,  l'urgence,  le  principe  dominant 
de  la  réforme,  les  partis  qui  se  partagent  le  pays  sont 
d'accord;  sur  ses  conditions,  ses  limites,  ses  rapports 
avec  l'état  présent  de  la  société,  ils  diffèrent.  C'est  ce 
qui  fait  que  le  gouvernement  doit  avoir  l'initiative 
de  cette  réforme,  et  que  sa  responsabilité  sera,  plus 
tard,  d'autant  plus  grande  que  son  devoir  envers  le 
pays  est  plus  impérieux. 

Il  n'y  aurait  pas,  soit  pour  le  gouvernement,  soit 
pour  la  France,  d'erreur  plus  redoutable  que  celle 
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qui  consisterait  à  penser  que,  puisque  aucun  parti 
n'est  actuellement  en  état  d'imposer  une  réforme 
dans  les  institutions,  le  gouvernement  peut  laisser  les 
choses  aller  d'elles-mêmes  et  attendre,  pour  prendre 
une  résolution,  d'y  être  contraint  par  les  événements. 
D'abord,  il  n'est  pas  possible  que  l'état  de  choses 
actuel  se  maintienne  longtemps  tel  qu'il  est,  en  pré- 
sence de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  de 
réunion  et  du  formidable  courant  de  critique  et 
d'opposition  qui.  existe  dans  la  société  française.  Les 
esprits  les  plus  dévoués  signalent,  chaque  jour,  cette 
contradiction,  s'en  inquiètent  avec  raison  et  en  indi- 
quent les  dangers.  Ils  appréhendent  que,  par  le 
travail  secret  de  la  critique,  il  ne  s'opère  une  sorte  de 
détachement  d'une  partie  notable  de  la  nation  pour 
ces  institutions  dont  on  lui  aurait  montré  les  défauts 
sans  pouvoir  lui  présenter  les  moyens  d'y  remédier. 
C'est  à  ce  péril  qu'a  entendu  répondre  le  célèbre 
sénatus-consulte  de  1866,  qui  interdit  d'interpréter 
et  de  discuter  la  Constitution,  même  au  sein  du  Corps 
législatif.  Mais  toutes  les  institutions  de  la  France 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  Constitution,  en  sorte 
que  si  la  Constitution  a  pu  être  mise,  comme  l'arche 
sainte,  dans  un  tabernacle  dont  le  grand-prêtre  seul 
peut  s'approcher  sans  recevoir  la  mort,  tout  le  reste 
relève  encore  du  libre  examen.  Or,  ce  reste  est  si 
important,  qu'on  peut,  tout  en  attendant  des  temps 
propices  pour  réparer  le  corps  de  Tédifice,  en  refondre 
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et  en  rebâtir  les  ailes.  Souvent  un  habile  tacticien  a 
eu  raison  d'une  armée  entière  en  jetant  toutes  ses 
forces  sur  une  partie  détachée.  On  peut  môme  aller 
plus  loin  :  une  discussion  récente  au  Sénat  semble 
avoir  démontré  que  toute  discussion  politique  quel- 
que peu  sérieuse  est  réellement  impossible  sans  dire 
quelques  mots  de  la  Constitution.  La  force  logique 
des  choses  a  été  en  cela  plus  puissante  que  la  bonne 
ou  mauvaise  volonté  des  orateurs  et  la  prudente  cir- 
conspection du  président  du  Sénat  :  — «Prenez  garde, 
»  répétait  à  chaque  instant  le  président,  vous  allez 
»  violer  la  Constitution.  »  Et  comme,  quoique  avec 
des  ménagements  infinis,  l'Orateur  était  bien  obligé 
d'entrer  sur  les  terres  sacrées,  le  président  reprenait  : 
—  «  Mais  faites  donc  attention,  vous  êtes  au  moment 
»  de  violer  la  Constitution.  »  Enfin  l'orateur  ayant, 
sans  le  vouloir,  soulevé  un  très-petit  coin  du  voile  de 
la  terrible  déesse,  le  grand-prêtre  a  dû  s'écrier  :  — 
«  Je  vous  le  disais  bien,  vous  violez  la  Constitution.  » 
Eh  bien!  le  ministre  n'en  a  pas  moins  été  forcé, 
lui  aussi ,  de  suivre  le  profanateur  sur  ce  terrain  si 
scabreux.  Heureusement  que  c'est  un  habitué  du 
temple;  aussi  le  grand-prètre ,  voyant  que  les  droits 
de  la  divinité  inviolable,  dont  le  culte  est  confié  à  sa 
garde,  ne  couraient  aucun  danger,  a-t-il  laissé  le 
ministre  lever  à  son  tour  ce  tout  petit  coin  du  voile, 
que  d'autres  aussi  ont  voulu  toucher  et  qu'enfin  les 
journaux  n'ont  pas  négligé  de  palper,  à  leur  tour. 


—  Sa- 
li est  impossible ,  quand  on  lit  cette  discussion , 
de  ne  pas  se  rappeler  le  terrible  culte  des  grandes 
déesses  de  la  Grèce  antique.  On  sait  que,  non-seule- 
ment il  était  défendu  de  les  approcher,  mais  encore 
de  les  voir  et  à  plus  forte  raison  d'en  parler.  Le  sacri- 
ficateur seul  pouvait  communiquer  avec  elles,  et 
encore  ne  s'y  hasardait-il  qu'en  tremblant,  la  mémoire 
toute  pleine  des  calamités  épouvantables  qu'elles  in- 
fligeaient aux  téméraires  qui  violaient  leurs  lois. 

Ainsi,  tout  en  s' inclinant  devant  le  célèbre  sénatus- 
consulte,  il  est  impossible  de  ne  pas,  parfois,  dire 
quelques  mots  de  la  Constitution  :  appert  le  discours 
des  orateurs  du  gouvernement  ;  puis  la  Constitution 
ne  réglant  qu'une  portion  des  institutions  de  la 
France,  l'autre  portion  est  soumise  à  la  libre  dis- 
cussion. 

Yoilà  deux  points  mis  en  lumière.  Il  en  reste  un 
troisième,  qui  n'est  pas  le  moins  important. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  l'influence  des  constitutions 
écrites  dans  la  vie  des  peuples.  Jusqu'en  1789  la 
France  n'a  pas  eu  de  constitution  écrite;  et  peut-être 
serait-il  facile  d'établir  qu'elle  a  possédé,  sous  bien 
des  rapports,  des  libertés  plus  efficaces,  plus  réelles, 
mieux  protégées,  plus  durables  que  celles  que  lui 
ont  procurées  des  chartes  ou  des  constitutions  écrites. 
L'Angleterre  n'a  pas  de  constitution  écrite;  elle  pos- 
sède un  arsenal ,  prodigieusement  garni  des  lois  re- 
montant à  des  époques  très-éloignées,  dont  les  unes 
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sont  encore  en  vigueur,  dont  les  autres  sont  tombées 
en  désuétude ,  dont  fort  peu  ont  été  abolies  ou  modi- 
fiées, et  cependant  elle  est  libre,  grande,  et  se  gou- 
verne elle-même.  Il  en  est  de  même  de  la  Suisse ,  de 
la  Hollande,  de  la  Belgique  et  même  de  l'Espagne 
pour  ses  libertés  provinciales.  Le  fait  y  est  plus  an- 
cien que  le  droit;  or,  le  fait  est  tout  pour  la  liberté 
des  peuples. 

Que  le  principe  de  la  liberté  se  substitue  peu  à  peu 
en  France  au  principe  de  l'autorité;  que  ce  principe 
pénètre  dans  tous  les  ressorts  du  gouvernement  et 
tous  les  rouages  de  l'administration;  qu'il  s'infiltre 
dans  les  lois  civiles,  criminelles,  administratives, 
dans  les  croyances  religieuses,  dans  les  idées,  dans 
les  mœurs;  la  Constitution  pourra  demeurer  dans  son 
tabernacle,  pour  y  recevoir  de  temps  à  autre  les 
adorations  du  grand-prêtre,  l'opinion  publique  n'aura 
pas  à  s'en  formaliser . 

Ce  n'est  donc  point  à  multiplier  les  barrières  pour 
défendre  l'arche  sainte  que  le  gouvernement  doit 
s'attacher,  mais  à  prendre  en  mains  la  cause  de  la 
réforme  des  institutions. 

Il  n'y  a  pas  pour  un  gouvernement  de  tâche  plus 
grande  ,  plus  profitable  ,  plus  populaire  et  plus 
facile,  et  cependant  bien  rarement,  en  France,  les 
rois  ou  leurs  ministres  l'ont  comprise.  À  quoi  Saint- 
Louis,  Louis  XII,  Henri  IV  doivent-ils  leur  ancienne 
et  indestructible  popularité?  Qu'est-ce  qui  a  fait  la 
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force  réelle  du  règne  de  Louis  XIV"?  Qu'est-ce  qui 
rend  sacrée  la  mémoire  de  Louis  XYI  ?  Comment 
expliquer  les  succès  merveilleux  des  premières  an- 
nées du  Consulat?  Si  ce  n'est  :  parce  que  Saint-Louis, 
Louis  XII ,  Henri  IV,  ont  été  des  réformateurs  ; 
parce  que  les  grandes  ordonnances  de  Louis  XIV 
ont  mis  un  peu  d'ordre  et  d'unité  dans  la  société 
française  ;  parce  que  Louis  XVI ,  sans  avoir  le  cou- 
rage et  l'intelligence  indispensables  à  une  réforme, 
en  a  eu  l'instinct  et  le  bon  vouloir  ;  parce  que  Bona- 
parte, consul,  a  été  vraiment  grand  en  donnant  ou 
préparant,  et  le  Code  civil,  et  le  Code  de  commerce, 
et  le  Code  de  procédure,  et  tant  de  règlements  admi- 
nistratifs qui  régissent  encore  la  France  ? 

Au  contraire ,  pourquoi  Louis  XVIII  et  Louis- 
Philippe,  deux  souverains  si  remarquables,  n'ont-ils 
pas  réussi'?  Pourquoi  tant  d'expérience,  tant  de  pro- 
bité, tant  d'honneur ,  u'ont-ils  servi  qu'à  aboutir  à 
1830  et  à  1848  ?  Pourquoi  la  République  de  1848  qui, 
par  la  nature  môme  des  choses,  semblait  devoir  satis- 
faire tous  les  partis,  a-t-elle  été  emportée  si  rapide- 
ment? Si  ce  n'est  parce  que  chacun  de  ces  gouverne- 
ments ne  s'est  occupé  que  de  vivre  sur  les  errements 
dupasse,  sans  comprendre  que  la  société  française 
ne  serait  consolidée  et  pacifiée  que  lorsqu'elle  aurait 
reçu  des  institutions  en  rapport  avec  le  mouvement 
de  transformation  qui  l'agite  et  la  bouleverse  depuis 
un  siècle'? 


—  85  — 

On  a  pu  croire ,  en  1852 ,  que  cette  transformation 
aurait  lieu  au  profit  du  principe  d'autorité  ;  c'était 
une  condamnation  à  bref  délai,  non-seulement  de  la 
société  française,  mais  aussi  de  la  nation  française. 

Sous  la  pression  des  événements,  des  générations, 
égoïstes  et  épouvantées,  ont  pu  croire  que  la  force 
rétablirait  l'harmonie.  Elles  savent  aujourd'hui  à  quoi 
s'en  tenir.  Comme  l'a  dit  M.  Guizot,  il  y  a  longtemps, 
les  joies  du  despotisme  peuvent  faire  illusion,  mais 
elles  sont  de  courte  durée. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  faut  une  réforme  des 
institutions  et  que  la  liberté  doit  être  le  principe  de 
cette  réforme. 

Qui  n'a  à  la  bouche  aujourd'hui  les  mots  de  liberté, 
indépendance,  libéralisme,  progrès?  Les  hommes 
qui,  il  y  a  quelques  années,  applaudissaient  à  toutes 
les  entreprises  de  l'autorité,  —  qui  réhabilitaient  le 
mot  de  sujet,  —  qui  achetaient  ou  usurpaient  des 
titres  et  des  signes  de  noblesse,  —  qui  s'éloignaient 
avec  prudence  de  tous  ceux  dont  le  nom  pouvait 
compromettre  leur  fortune  politique,  —  qui  célé- 
braient les  merveilles  du  gouvernement  absolu,  ont 
en  quelque  sorte  changé  de  vocabulaire.  Si  peu  que 
l'on  ait  quelque  expérience  de  la  langue  ou  des  tradi- 
tions politiques,  on  ne  s'y  laisse  pas  tromper  ;  com- 
bien y  sont  pris  cependant!  Ainsi  l'un  des  héros  du 
2  décembre  déclare,  en  plein  Sénat,  qu'il  n'a  entendu 
prendre  part  qu'à  un  acte  de  salut  public  et  qu'il  a 
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toujours  réservé  le  retour  des  beaux  jours  de  la 
liberté.  Après  lui,  l'orateur  du  gouvernement  qui,  il 
n'y  a  pas  deux  ans,  défendait  le  coup  d'État  avec  une 
énergie  passionnée  et  parfois  excessive,  affirme  que 
c'est  dans  la  voie  du  libéralisme  que  le  gouvernement 
entend  se  maintenir.  Les  feuilles,  même  les  plus 
extravagantes  dans  leur  culte,  murmurent  déjà  quel- 
ques-uns des  vieux  mots  et  des  vieilles  formules  mis 
au  grenier  depuis  dix-huit  ans.  MM.  les  Préfets,  les 
Commissaires  de  police,  les  Maires  les  plus  sûrs  et 
enfin  les  habitués  de  préfecture  semblent  aussi  pren- 
dre des  leçons,  et  on  peut,  presque  jour  par  jour, 
noter  leurs  progrès. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  monde  officiel 
que  cette  curieuse  évolution  se  produit.  Pas  une 
réunion,  pas  une  assemblée  n'a  lieu,  quel  qu'en  soit 
l'objet  et  la  nature,  sans  que  ceux  qui,  au  fond,  ne 
pensent  qu'à  eux-mêmes  et  à  s'assurer  la  possession 
du  pouvoir,  ne  mettent  aussitôt  en  avant,  malgré 
l'étonnement  naïf  de  leurs  adversaires,  le  nouveau 
vocabulaire  :  libéralisme ,  indépendance.  C'est  à  ce 
point  que  bientôt  ces  mots,  naguère  objet  d'horreur 
ou  de  dédain,  auront  passé  de  mode  et  ne  seront  plus 
portables.  Il  importe  donc  de  laisser  les  mots  de  côté 
et  d'en  venir  aux  choses.. 

Avant  d'aborder  le  détail  des  choses  elles-mêmes, 
il  est  indispensable  de  bien  préciser  et  de  s'entendre 
sur  un  dernier  point  d'une  extrême  gravité. 
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Quel  doit  être  l'objet  de  la  réforme,  le  but  essentiel 
qu'elle  doit  se  proposer  de  réaliser? 

Si  l'on  en  croit  les  orateurs,  les  publicistes,  les 
journaux  du  parti  libéral,  à  Paris,  et  même  une  por- 
tion notable  des  organes  du  parti  démocratique,  il 
paraîtrait  que  le  rétablissement  de  la  liberté  parle- 
mentaire et  du  gouvernement  représentatif,  tels  qu'ils 
ont  existé  et  ont  été  pratiqués  de  1814  à  1848 ,  serait 
cet  objet,  ce  but  essentiel.  Tout  dernièrement,  l'un 
des  écrivains  les  plus  estimés  de  la  presse  parisienne, 
ayant  à  exprimer  son  opinion  sur  la  situation  poli- 
tique, croyait  la  résumer  parfaitement  en  disant  : 
«  La  France  a  la  liberté  de  la  presse,  il  ne  lui  manque 
»  que  le  régime  parlementaire.  » 

Nous  sommes  d'un  autre  avis. 

La  France  a  possédé,  en  effet,  le  régime  parlemen- 
taire, de  1814  à  1848,  dans  des  conditions  diverses, 
avec  des  tendances  différentes,  mais  elle  l'a  pratiqué 
avec  honneur  et  succès.  Cependant,  deux  faits  consi- 
dérables se  sont  produits  :  d'une  part,  la  masse  de  la 
nation  ne  s'y  est  point  associée  ou  n'y  a  point  été  as- 
sociée, et,  en  réalité,  y  est  demeurée  étrangère.  C'est 
cequi  explique  l'incroyable  indifférence  avec  laquelle 
ont  été  balayées,  au  24  février  1848,  les  Chambres 
représentant  le  régime  parlementaire  du  temps  ; 
d'autre  part,  ce  régime  ne  s'est  pas  montré  suffisam- 
ment patriotique  et  progressif.  Pour  celui  qui  étudie 
avec  impartialité  l'histoire  de  ces  trente-quatre  an- 
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nées,  si  importantes  à  d'autres  égards,  de  notre  his- 
toire nationale ,  il  est  obligé  de  constater  que  les 
intérêts  généraux  ont  été  très-souvent  mal  compris , 
mal  défendus  et,  parfois,  tout  à  fait  méconnus,  au 
milieu  de  luttes  qui  ont  toujours  eu  pour  objet  le 
gouvernement  lui-même  et  ont  naturellement  fini 
par  le  renverser. 

Ce  sera  la  gloire  de  Fonfrède  d'avoir  indiqué, 
avec  une  fermeté  et  une  perspicacité,  également 
rares  dans  les  hommes  d'État  de  cette  époque,  les 
périls  auxquels  le  régime  parlementaire  exposait  la 
société  comme  le  gouvernement.  Avec  quelle  énergie 
et  quelle  prévoyance  n'a-t-il  pas  montré  qu'au  mi- 
lieu des  rivalités  de  personnes,  des  guerres  de  cote- 
ries ,  des  complots  de  portefeuilles  ,  des  tournois 
d'éloquence,  les  grandes  questions  de  politique  inté- 
rieure et  extérieure  ne  seraient  pas  envisagées  sous 
leur  véritable  aspect,  que  l'avenir  serait  toujours 
sacrifié  aux  mesquines  nécessités  du  présent,  et  que 
la  direction  ferait  faute  pour  les  événements  comme 
pour  les  hommes!  Sa  prédiction  s'est  réalisée  à  la 
lettre.  Tout  en  donnant  à  la  France  une  grande 
sécurité,  la  paix ,  la  considération  à  l'extérieur,  une 
influence  morale  importante,  le  gouvernement  de 
Juillet  n'avait  point  réussi  à  s'asseoir,  à  se  consoli- 
der, à  jeter  des  racines  profondes  ;  très-peu  de  ques- 
tions d'intérieur  avaient  été  tranchées  ;  l'état  des 
classes  les  plus  nombreuses  avait  été  négligé;  les 
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affaires  de  politique  extérieure  avaient  été  plutôt 
ajournées  que  résolues;  bien  que  le  pays  fût  en  pos- 
session de  la  liberté ,  il  n'était  pas  en  possession  du 
gouvernement ,  ni  en  relation  étroite  avec  lui;  les 
liens  qui  auraient  dû  les  unir  l'un  à  l'autre  étaient 
tendus  sans  être  puissants;  un  seul  orage  suffit  à 
tout  emporter. 

Il  en  a  été  de  même  du  gouvernement  de  la  Res- 
tauration. Louis  XVIII  est  monté  sur  le  trône  après 
une  invasion  ;  il  y  est  remonté  après  une  autre  in- 
vasion; l'armée  détruite,  les  finances  ruinées,  le 
pays  abattu  et  vaincu,  l'Europe  coalisée,  tout  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  comprimé  par  le 
despotisme,  les  traditions  et  les  hommes  instruments 
du  gouvernement  à  établir ,  brisés ,  flétris  ou  avilis 
par  la  servitude.  En  quelques  années  tout  a  été  ré- 
paré; les  traces  de  l'invasion  effacées,  les  tributs 
payés,  les  finances  plus  prospères  que  jamais,  le 
crédit  public  aussi  grand  que  celui  de  l'Angleterre, 
le  pays  relevé,  l'Europe  désarmée  et  désunie,  les 
lettres,  les  sciences,  les  arts,  toutes  les  branches  de 
la  civilisation  réunis ,  renouvelés  par  un  mouve- 
ment extraordinaire  dont  la  grandeur  est  enfin  ap- 
préciée aujourd'hui  ;  les  traditions  du  despotisme  , 
démagogique  ou  autoritaire  ,  remplacées  par  les 
mœurs  politiques  les  plus  libérales;  les  Fouché,  les 
Cambacérès ,  les  Rovigo  ont  fait  place  aux  Roy er- 
Collard,  aux  de  Villèle,  aux  de  Martignac. 
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Tout  cela  n'a  été  compté  pour  rien. 

Il  doit  y  avoir  uue  cause  profonde,  bien  que  mé- 
onnue,  à  une  situation  si  extraordinaire. 

On  en  a  indiqué  beaucoup  —  et,  en  effet,  plusieurs 
causes  secondaires  peuvent  être  signalées  à  côté 
de  la  cause  principale  :  —  la  force  des  idées  de  la 
Révolution,  les  souvenirs  glorieux  de  l'Empire,  les 
préjugés  de  race  ou  de  religion  des  Bourbons,  les 
luttes  des  classes,  l'action  des  partis  dynastiques 
opposés:  —  que  chacune  de  ces  causes  ait  sa  part, 
c'est  ce  qui  ne  peut  être  nié.  Toutefois,  ce  qui  prouve 
que  cette  part  n'est  pas  décisive,  c'est  que  le  mal  a 
été  tout  aussi  grand  et  plus  grand  encore  sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  pour  lequel  ces  diverses 
causes  certainement  se  sont  affaiblies  ou  ont  cessé 
d'agir. 

La  cause  réelle  est  plus  ancienne,  plus  profonde  et 
d'un  ordre  supérieur. 

Dès  les  dernières  années  du  seizième  siècle ,  la 
société  française  a  donné  la  préférence  au  principe 
d'autorité  sur  le  principe  de  liberté.  Elle  a  repoussé 
la  liberté  religieuse;  —  elle  a  repoussé  la  liberté 
politique;  —  elle  a  abandonné  la  liberté  civile;  — 
elle  a  renoncé  à  la  liberté  du  commerce.  Quant  à  la 
liberté  du  travail,  son  histoire  entière  y  était  opposée. 
Elle  a  tout  sacrifié  à  l'ordre,  à  l'unité,  à  l'égalité,  à 
l'uniformité,  à  la  régularité.  C'est  alors  que  s'est 
constitué  le  gouvernement  des  Bourbons.  Ce  gouver- 
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nernent  a  rempli  sa  mission  jusqu'au  bout,  et  pour  la 
remplir  il  a  successivement  appelé  à  lui  et  absorbé 
toutes  les  forces  de  la  France.  Pour  imposer  l'ordre, 
l'unité,  l'égalité,  la  régularité  au  milieu  d'une  so- 
ciété où  le  désorde,  la  division,  l'inégalité  étaient  et 
avaient  été  extrêmes,  il  lui  fallut  un  pouvoir  absolu 
et  des  moyens  extraordinaires.  Ce  pouvoir  lui  fut 
remis,  et  ces  moyens,  il  les  inventa  au  fur  et  à  mesure 
des  nécessités  et  les  condensa  dans  une  administration 
d'une  énergie,  d'une  régularité,  d'une  unité,  d'une 
activité  irrésistibles. 

Quand  l'œuvre  fut  accomplie,  la  société  française 
n'obéissait  plus  aux  mômes  courants,  soit  par  suite 
d'une  nouvelle  évolution  dans  sa  composition  intime, 
soit  à  cause  de  l'influence  des  autres  peuples  en 
rapport  avec  elle. 

Mais  on  ne  renverse  pas  en  un  jour  l'œuvre  de 
plusieurs  siècles. 

De  même  que  la  dynastie  des  Bourbons  ne  disparut 
pas  en  1789,  de  même  leurs  traditions,  leurs  instru- 
ments de  gouvernement  conservèrent  leur  place  et 
leur  influence  dans  la  société  française. 

Or,  les  troubles,  les  malheurs,  les  crimes,  les  périls 
du  mouvement  révolutionnaire  eurent  bientôt  opéré 
une  réaction  formidable  contre  les  idées  et  les  hommes 
de  1789  ;  bientôt  du  principe  de  liberté  la  France  se 
retourna  du  côté  du  principe  d'autorité,  et  comme 
les  traditions  et  les  instruments  du  gouvernement 


d'autorité  n'avaient  point  eu  le  temps  de  disparaître,  !( 
Napoléon  n'eut  qu'à  leur  tendre  la  main  dans  la  i 
constitution  de  l'an  YIII.  La  France  eut,  dans  quel-  | 
ques  jours,  un  gouvernement  aussi  puissant  que  < 
celui  de  Louis  XIV. 

Napoléon  vaincu  et  renversé  en  1814,  que  devaient   ] 
faire  les  Bourbons?  Ils  rentraient  en  France  au  nom    j 
de  la  liberté,  la  charte  à  la  main,  acceptant  les  idées   | 
de  1789,  décidés  à  pratiquer  le  gouvernement  repré-   \ 
sentatif.  Devaient-ils  penser  que  ce  gouvernement   ] 
pourrait  être  fondé  par  les  traditions  et  les  hommes 
qui,  formés  et  nourris  sous  le  principe  d'autorité 
avant  1789,  avaient  si  bien  servi  l'empire"?  Devaient- 
ils  penser  que  les  rouages  nécessaires  à  maintenir  la   1 
volonté  d'un  seul  seraient  les  mêmes  que  ceux  des-   J 
tinés  à  empêcher  que  jamais  la  volonté  d'un  seul   I 
reprévalût*?  C'est  cependant  ce  qui  eut  lieu. 

Les  BourboDS  entreprirent  d'établir  un  gouver- 
nement libre  avec  les  moyens  destinés  à  détruire 
toute  liberté,  et  ils  confièrent  leur  entreprise  aux 
mêmes  hommes  que  Napoléon  avait  utilisés  dans  la 
sienne.  Les  Talleyrand,  les  Mole,  les  Pasquier,  tous 
les  serviteurs  du  despotisme  deviennent  les  ministres 
de  la  liberté. 

Que  les  Bourbons  n'aient  pu  avoir  confiance  que 
dans  les  moyens  et  les  instruments  de  leurs  ancêtres, 
qu'ils  n'aient  jamais  pu  sérieusement  songer  à  dé- 
serter la  bannière  de  leur  Maison ,  que  le  culte  du 


principe  de  liberté  fût  incompatible  avec  leur  sang  : 
admettons-le  pour  leur  excuse. 

Mais  que  les  hommes  de  1830,  que  les  hommes  de 
1848  soient  tombés  dans  la  même  erreur'?  Qu'ils  aient 
espéré,  un  seul  jour,  que  les  traditions,  les  moyens, 
les  hommes  d'autorité  deviendraient  des  tradi- 
tions, des  moyens,  des  hommes  de  liberté?  Que  les 
Talleyrand,  les  Mole ,  les  Pasquier  aient  été  les  con- 
seillers intimes  du  roi  chargé  de  l'avenir  de  la  li- 
berté? Que  l'un  des  auteurs  de  l'assassinat  du  duc 
d'Enghien,  et  dans  tous  les  cas  l'un  de  ses  approba- 
teurs, ait  représenté  la  France  libérale,  la  France 
du  droit,  la  France  de  la  justice,  la  France  qui 
garantit  à  chacun  et  sa  propriété,  et  sa  liberté,  et  sa 
personne  ?  Que  les  faveurs  du  gouvernement  de 
Juillet  aient  été  prodiguées  aux  familles  attachées  à 
la  cause  de  l'autorité  ?  Que  la  Chambre  des  pairs  ait 
été  encombrée  par  les  serviteurs  de  Napoléon  ?  Que 
les  lois  administratives,  criminelles,  militaires  du 
despotisme  aient  été  jugées  excellentes  pour  les  com- 
battre'? Que  les  hommes  d'Etat  de  1848  qui  voulaient 
fonder  la  République ,  c'est-à-dire  le  gouvernement 
de  la  liberté  ,  aient  précieusement  conservé  les 
moyens  et  les  lois  qui  avaient  servi  à  Napoléon  pour 
la  renverser;  qu'Usaient  continué  à  choisir,  à  Paris, 
les  maires,  les  adjoints,  les  préfets  ,  les  sous-préfets, 
tous  les  agents  de  l'autorité,  môme  les  membres  du 
clergé ,  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  gouverne- 
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ment  de  Juillet  et  la  République  de  1848  n'ont  pu 
vivre;  c'est  ce  qui  explique  aussi  que  le  régime  par- 
lementaire, la  liberté  parlementaire  ne  sera  rien,  si, 
pendant  que  le  principe  de  liberté  est  dans  le  parle- 
ment, le  principe  d'autorité  est  dans  le  gouverne- 
ment ;  c'est  ce  qui  fait  que  la  responsabilité  minis- 
térielle ne  serait  qu'un  vain  mot  si  les  maires  conti- 
nuent d'être  les  agents  des  préfets,  les  préfets  les 
agents  des  ministres,  les  juges  de  paix  les  agents 
des  parquets,  les  parquets  les  serviteurs  également 
dévoués  et  éloquents  de  politiques  opposées;  si  les 
hommes  de  la  police  sont  encore  placés  au-dessus 
des  lois,  et  s'ils  peuvent  impunément  menacer  la 
liberté  de  chacun  ;  si  les  fonctionnaires  ne  sont  pas 
responsables  de  leurs  actes  lorsque  la  responsabilité 
est  la  loi  commune  dans  toutes  les  sociétés  possibles 
et  la  base  des  sociétés  politiques  ;  si  les  choix  de  l'ad- 
ministration continuent  à  avoir  lieu,  toujours  en 
vue  des  fonctionnaires  et  jamais  en  vue  des  adminis- 
trés? 

Qu'importe  que  le  gouvernement  appartienne  à  un 
seul,  —  ou  à  quelques  familles,  —  ou  à  une  ou  plu- 
sieurs assemblées,  si  l'organisation  du  pays  reste  la 
même,  si  les  traditions  sont  les  mêmes,  si  les  hommes 
sont  les  mêmes!  Combien  s'intéressent  aux  grandes 
discussions  du  parlement?  combien  ont  le  loisir  de 
lire  M.  Thiers  ou  M.  Guizot  ou  M.  Rouher?  mais  tous 
savent  qu'un  juge  de  paix  de  Sedan  ne  conviendra 
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pas  à  Tarbes;  qu'un  préfet  qui  passera  sa  vie  à  démé- 
nager ne  serajamais  un  administrateur;  qu'un  maire, 
pris  en  dehors  de  l'élection,  sera  un  petit  tyran  do- 
mestique, mais  jamais  le  magistrat  paternel  de  la 
commune;  qu'un  président  imposé  aux  sociétés  de 
bienfaisance  par  la  préférence  d'un  préfet  peut  en 
amener  la  dissolution;  tous  sentent  chaque  jour  les 
abus,  les  maux  du  principe  d'autorité;  tous  se  plai- 
gnent des  mauvais  maires,  des  mauvais  préfets;  tous 
s'intéressent  beaucoup  moins  aux  grands  orateurs 
qu'aux  bons  magistrats;  tous  connaissent  la  main  de 
ces  administrations  où  le  citoyen,  le  contribuable,  ce- 
lui qui  soutient  l'État  par  son  sang  et  son  argent,  est 
traité  en  serviteur  au  lieu  d'être  reçu  comme  le  maître. 

Le  maître,  il  le  sera  un  jour,  il  le  sera  bientôt, 
l'arme  est  déjà  dans  ses  mains.  —  Et  voilà  pourquoi 
il  laisse  passer,  il  laisse  tomber,  avec  une  égale 
indifférence,  tant  de  gouvernements  qui  n'ont  jamais 
pensé  à  lui. 

La  réforme  ne  peut  donc  consister  dans  le  régime 
parlementaire  seulement. 

Elle  rendra  au  parlement  sa  véritable  fonction; 
elle  assurera  le  contrôle  efficace  du  gouvernement 
par  le  parlement;  mais  surtout,  par  une  décentrali- 
sation radicale,  elle  substituera,  dans  les  institutions 
de  la  France,  le  principe  de  liberté  au  principe  d'au- 
torité, —  de  manière  à  ce  que  la  liberté  n'existe  pas 
en  haut  et  le  despotisme  en  bas,  —  de  manière  à  ce 
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que  la  France,  choisissant  librement  ses  administra- 
teurs, fasse  elle-même  ses  affaires. 

Sans  décentralisation,  aucune  liberté  ne  subsistera, 
aucun  gouvernement  ne  se  consolidera,  aucune  dy- 
nastie ne  durera,  parce  que,  sans  elle,  ni  liberté,  ni 
gouvernement,  ni  dynastie  n'aura  jeté  ses  racines 
dans  le  cœur  du  pays. 


HUITIÈME  LETTRE 


DE     LA    DÉCENTRALISATION 


Le  principe  de  liberté  doit  remplacer  dans  les  ins- 
titutions de  la  France  le  principe  d'autorité;  partant 
les  institutions  doivent  être  mises  en  harmonie  avec 
le  principe  nouveau  ;  elles  doivent  être  réformées. 

Or,  les  institutions  de  la  France  ont  pour  base 
essentielle  la  centralisation,  c'est-à-dire  la  destruction 
sj^stématique  de  toute  indépendance  dans  le  pays 
entier  au  profit  de  quelques  chefs  ou  de  quelques 
conseils  qui  siègent  à  Paris,  et  qui,  de  Paris,  comme 
du  haut  d'une  montagne  inaccessible,  planent  sur  la 
France,  dictent  leurs  volontés,  distribuent  leurs 
faveurs  ou  leurs  disgrâces,  imposent  leurs  caprices 
ou  leurs  rêveries. 

Faire  l'ascension  de  cette  montagne,  s'y  établir 
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aussi  bien  et  aussi  confortablement  que  possible  et,  à 
leur  tour,  rendre  des  oracles,  disposer  des  biens  et  de 
la  vie  de  tous,  essayer  des  utopies,  tel  est  l'unique 
objet  de  toutes  les  dissidences  amenées  par  le  cours 
naturel  des  choses,  l'évidence  apprenant  à  chacune 
que  si  l'ascension  est  difficile  et  périlleuse,  la  récom- 
pense est  magnifique. 

C'est  un  problème  qu'examinent  depuis  long-temps 
avec  anxiété  les  publicistes  et  les  hommes  d'État,  sin- 
cèrement dévoués  aux  destinées  de  la  France,  que 
celui  de  savoir  si  la  centralisation  n'est  pas  pour  elle 
une  condition  d'existence.  Quand  ils  considèrent  la 
marche  irrésistible  de  la  nationalité  française  vers  la 
cohésion,  l'unité,  l'uniformité  et  l'égalité ,  il  leur 
semble  entrevoir  quelque  chose  de  fatal  dans  cette 
puissance  extraordinaire  d'unification ,  et  ils  sont 
presque  tentés  de  s'incliner  devant  les  écrivains  et 
les  hommes  d'État  autoritaires,  qui  affirment  que  la 
grandeur  de  la  France  est  indissolublement  liée  à  la 
centralisation,  et  que  relâcher  ou  briser  ces  liens, 
c'est  amoindrir  ou  détruire  la  France  elle-même. 

Tout  dépend,  dans  cette  maîtresse  question,  du 
point  de  vue  auquel  on  se  place  pour  apprécier  la 
puissance,  la  grandeur  et  l'avenir  des  états  et  des  ci- 
vilisations. 

Si,  les  yeux  fixés  en  arrière,  tenant  en  mains  Vir- 
gile et  Horace,  Bossuet  et  Voltaire,  acceptant  l'em- 
pire romain  dans  ses  plus  beaux  jours,  la  monarchie 
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de  Louis  XIV  dans  ses  splendeurs,  ou  l'empire  de 
Napoléon  après  Wagram,  comme  les  modèles  que  les 
gouvernements  et  les  peuples  doivent  s'efforcer  de 
réaliser,  on  se  laisse  dominer  par  les  œuvres  momen- 
tanées, mais  parfois  extraordinaires,  de  la  force,  par 
le  développement  plus  ou  moins  égoïste  d'une  haute 
fortune  ou  d'une  grande  intelligence;  ou  bien,  si, 
cherchant  des  leçons  ou  des  exemples,  toujours  dans 
le  passé,  on  démontre  facilement  que,  dans  presque 
tous  les  états  et  presque  toutes  les  civilisations,  l'ac- 
tion des  grands  hommes,  à  laquelle  la  concentration 
des  forces  sociales  est  une  arme  indispensable,  est 
encore  celle  qui  s'est  montrée  le  plus  décisive  et  le 
plus  bienfaisante,  en  un  mot  si  l'enveloppe  des  so- 
ciétés en  fait  encore  disparaître  le  fond,  si  la  destinée 
de  quelques  rares  personnages  doit  encore  faire  ou- 
blier celle  des  millions  d'hommes  qu'ils  ont  exploités, 
on  peut,  sans  hésitation,  considérer  la  centralisation 
comme  la  condition  vitale  des  états  puissants  et  des 
grands  génies  politiques  et  militaires,  et  admettre 
que,  sans  l'organisation  politique  de  Louis  XIV  et  de 
Napoléon ,  il  ne  sera  plus  possible  à  la  société  fran- 
çaise d'accomplir  ce  que  Louis  XIV  et  Napoléon  ont 
accompli. 

Si,  au  contraire,  on  étudie  l'état  présent  des  peu- 
ples qui  entourent  la  France  ou  sont  en  rapport 
avec  elle,  les  principes  nouveaux  qui  semblent  se 
manifester  dans  la  direction  des  états,  l'histoire  des 
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deux  grandes  civilisations  qui  ont  existé  en  Europe 
avant  le  mouvement  de  population  et  de  colonisa- 
tion du  cinquième  et  du  sixième  siècles,  il  apparaît 
bientôt  que  la  décentralisation  a  été  le  principe  vi- 
vace  de  la  civilisation  hellénique,  que  l'empire  ro- 
main a  succombé  par  l'excès  de  la  centralisation, 
que,  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique,  aucun  état  n'a 
une  organisation  aussi  concentrée  que  la  France;  que 
l'Espagne,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Russie  elle-même  ont 
su  conserver  à  leurs  populations  une  indépendance, 
une  facilité  de  mouvement  depuis  longtemps  dé- 
truites en  France. 

Quant  aux  États-Unis,  à  l'Angleterre  et  aux  divers 
états  libres  qui  avoisinent  la  France,  inutile  de  dire 
que  leur  organisation  intérieure  n'a  aucun  rapport 
avec  celle  de  la  France. 

Que  si,  maintenant,  de  la  condition  des  institutions 
on  passe  à  l'état  moral  des  populations,  on  reconnaît 
en  France  deux  faits  contradictoires  :  un  esprit  de 
^  rébellion  excessif  et  un  esprit  de  soumission  servile. 
Dans  aucun  autre  état  il  n'en  est  ainsi.  Ce  n'est 
guère  que  la  Russie  qui ,  à  ce  double  point  de  vue , 
pourrait  être  comparée  à  la  France. 

Cet  état  de  choses  a  son  principe  dans  la  centrali- 
sation, qui  anéantit  les  masses  et  qui  surexcite  au 
contraire  les  puissantes  individualités. 

La  société  française  n'a  pas  de  problème  plus  im- 
portant à  résoudre. 
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Si  elle  se  laisse  encore  séduire  par  l'apparence  des 
choses,  éblouir  par  l'éclat  des  fortunes  merveilleuses, 
fasciner  par  l'action  des  puissantes  individualités  (le 
titre  de  grand  homme  ne  leur  convient  pas  toujours), 
qu'elle  maintienne  la  centralisation,  qu'elle  la  for- 
tifie, qu'elle  Y  exagère  encore,  qu'elle  porte  l'unité, 
l'uniformité  et  l'ég'alité  au  plus  haut  point  de  leur 
puissance,  à  leur  puissance  infinie,  si  elle  le  peut; 
qu'elle  salue  les  Louis  XIV  et  les  Napoléon  comme 
les  types  de  ses  maîtres;  qu'elle  élève  de  plus  en  plus, 
au-dessus  de  tous  et  de  tout,  ceux  à  qui  elle  se  livre, 
mais  qu'elle  soit  logique  ;  qu'elle  ne  demande  pas  la 
liberté  à  des  despotes ,  la  paix  à  des  conquérants ,  — 
car  si  elle  n'est  pas  logique,  les  faits  le  seront  pour 
elle. 

Cette  logique  peut  amener  très-rapidement  à  des 
conséquences  décisives. 

La  France,  formant,  par  ses  institutions  politiques, 
une  exception  en  Europe ,  est  redoutée  de  tous  les 
peuples  qui  n'ont  pas  ses  institutions, —  d'abord  parce 
que  l'extrême  centralisation  donne  à  la  France  une 
puissance  d'attaque  très-redoutable,  et  ensuite  parce 
qu'il  y  a  antipathie  entre  les  institutions  de  la  France 
et  celles  de  ces  peuples.  C'est  cette  antipathie  qui 
explique  l'amoindrissement  extraordinaire  de  l'in- 
fluence française  en  Europe. 

L'Europe  appartient  à  la  décentralisation,  •—  la 
France  à  la  centralisation. 
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Il  y  a  des  objections  sérieuses:  —  il  importe  de  les 
aborder  face  à  face. 

Soit,  répondent  d'excellents  esprits  :  l'Europe  ac- 
tuelle passe  du  principe  d'autorité  au  principe  de  li- 
berté: en  Amérique  le  principe  de  liberté  domine; 
soit,  la  France  est  entourée  déjà  d'états  qui  ont 
d'autres  et  de  meilleures  institutions  qu'elle;  soit, 
son  influence  morale  est  atteinte,  et  partant  son  in- 
fluence politique  aussi,  car  la  force  matérielle  des 
peuples  est  en  raison  directe  de  leur  force  morale. 
Mais  la  France  est-elle  en  situation  de  subir  une  mo- 
dification radicale  dans  ses  institutions  ?  Les  causes 
qui  ont  amené  cet  excès  de  centralisation  ont-elles 
entièrement  cessé  d'agir?  qui  ne  sait  que  ces  causes 
sont  anciennes,  profondes,  et  jusqu'à  présent  ont 
prévalu? 

Quelles  sont  ces  causes? 

On  peut  les  ramener  à  trois  : 

1°  Le  défaut  d'harmonie  des  éléments  sociaux; 

2°  La  situation  géographique  du  territoire; 

3°  Le  tempérament  national. 

I.  —  Longtemps  la  première  cause  s'est  fait  sentir 
dans  la  vie  de  la  société  française  et  a  dominé  ses  des- 
tinées. On  ne  peut  aflirmer  que  son  action  ait  cessé. 
Une  fusion  plus  intime  et  plus  puissante  s'est  accom- 
plie dans  les  divers  éléments  sociaux;  l'œuvre  n'est 
pas  cependant  terminée.  La  Gaule  et  l'ancienne 
France  ont  été  habitées  et  conquises  par  des  popula- 
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tions  d'origine  différentes,  dont  les  couches  diverses 
ont  créé,  sur  le  même  territoire,  des  classes  d'abord 
ennemies,  puis  opposées,  aujourd'hui  rapprochées 
par  le  mélange  du  sang  et  la  coexistence  séculaire 
sur  le  même  sol.  Le  rapprochement  a  été  l'œuvre  es- 
sentielle de  l'ancienne  royauté  française,  aussi  bien 
que  celle  du  temps,  le  plus  grand  maître  des  choses 
humaines. 

La  centralisation  a  été  l'instrument  de  cette  œuvre. 
La  société  française ,  par  un  instinct  profondément 
vrai  et  juste,  y  a  tout  sacrifié,  peut-être  au-delà 
de  ce  qui  était  nécessaire  :  il  serait  facile  de  le 
prouver.  Aussi  a-t-elle  dépassé  le  but  sans  l'attein- 
dre. 

Quand,  aux  onzième  et  douzième  siècles,  au  milieu 
des  violences  de  toute  sorte  de  la  société  féodale, 
l'humble  bourgeois  des  villes  ou  le  pauvre  ouvrier 
des  campagnes  entendit  murmurer  dans  les  foires  ou 
dans  les  églises  qu'il  y  avait  au  loin,  bien  loin,  mais 
qu'il  y  avait  un  Seigneur  des  Seigneurs  qui  pratiquait 
la  justice,  qui  était  plus  fort  que  le  Seigneur,  qui, 
moyennant  de  l'argent  et  un  hommage,  acceptait 
aussi  des  serviteurs;  que  ce  grand  Seigneur  avait  des 
armées,  des  juges,  des  sergents,  et  que  celui  qui  rele- 
vait de  lui  était  tranquille  dans  sa  personne,  dans  la 
personne  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  dans  ses 
biens  et  dans  son  travail;  il  s'attacha  à  jamais  par  la 
pensée  au  service  de  ce  maître;  il  le  servit  toujours, 
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et,  avec  les  siècles,  le  nom  de  Roi  devint  en  France 
le  plus  populaire  de  tous  les  noms. 

Telle  est  la  base  de  la  centralisation. 

L'œuvre  du  Roi  est  aujourd'hui  accomplie.  Dès  le 
dix-huitième  siècle,  la  politique  royale  a  consisté  à 
séparer  les  diverses  classes  au  lieu  de  les  rapprocher. 
Dans  l'histoire  contemporaine,  bien  des  faits  indiquent 
que  le  pouvoir  central  n'a  pas  chang-é  de  tactique. 
Aussi  peut-on  considérer  la  centralisation  comme 
désormais  impuissante  à  compléter  la  fusion  des  élé- 
ments sociaux. 

Ce  que  la  centralisation  ne  pourra  faire,  la  liberté 
l'accomplira;  —  car  si  la  force  peut  seule  donner  la 
sécurité  au  milieu  d'éléments  qui  se  combattent,  la 
liberté  seule  peut  cimenter  une  union  durable  entre 
des  éléments  qui  se  rapprochent. 

II.  —  La  situation  géographique  du  territoire  a 
été  aussi  une  cause  puissante  de  centralisation.  La 
France  est  à  l'extrémité  non-seulement  de  l'Europe, 
.  ,  mais  de  l'Asie.  Quand  le  grand  déplacement  des  tri- 
-  bus  de  la  race  blanche  a  été  terminé ,  elle  a  été  ex- 
posée à  l'action  de  plusieurs  peuples  voisins.  Tantôt 
l'Angleterre,  tantôt  l'Espagne,  tantôt  l'Allemagne 
ont  menacé  son  indépendance,  envahi  son  territoire. 
Ainsi  les  longues  guerres  avec  l'Angleterre,  aux 
quatorzième  et  quinzième  siècles,  ont  eu  pour  ré- 
sultat l'établissement  des  armées  permanentes  et  des 
taxes   générales ,   armes  de    la  centralisation.   Au 
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seizième  siècle,  l'intervention  de  l'Espagne  dans  les 
guerres  de  religion  a  accéléré  le  mouvement,  que  les 
luttes  contre  la  maison  d'Autriche,  sous  Richelieu, 
ont  rendu  irrésistible. 

C'est  une  erreur  historique  de  considérer  la  poli- 
tique extérieure  de  la  France  comme  offensive  ;  elle 
a  presque  toujours  été  défensive,  en  ce  sens  au  moins 
qu'elle  a  consisté  à  libérer  le  territoire  de  l'ancienne 
Gaule  des  tribus  ou  populations  qui  l'avaient  envahie 
et  occupée.  Louis  XIY  n'a  eu  une  politique  offensive 
que  dans  la  seconde  partie  de  son  règne,  et  seulement 
en  Espagne ,  en  Italie  et  en  Angleterre.  Vis-à-vis  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche  sa  politique  a  été  dé- 
fensive. Vauban  avait  parfaitement  compris  cette 
situation;  aussi  préférait-il  la  moindre  acquisition 
dans  le  Nord  à  des  royaumes  entiers  dans  le  Midi. 

Offensive  avec  Napoléon ,  la  France  a  repris  la  dé- 
fensive depuis  1815  et  ne  l'a  plus  quittée  que  dans  la 
guerre  d'Italie,  qui  lui  a  coûté  si  cher,  à  tous  les 
points  de  vue. 

Depuis  Sadowa,  malgré  tout  ce  que  l'on  peut  dire 
ou  ce  que  l'on  entend  dire,  la  France  est  sur  la  dé- 
fensive. Dans  les  grandes  questions  de  politique  exté- 
rieure, rien  de  dangereux  comme  l'esprit  de  parti. 
C'est  ce  que  comprennent  si  bien  les  Anglais.  Désunis 
souvent  dans  les  affaires  du  dedans,  ils  sont  unis 
dans  celles  du  dehors.  Les  partis,  alliés  imprudents 
en  cela  des  peuples  étrangers,  toujours  nos  rivaux 
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et  souvent  nos  adversaires,  ne  se  rendent  pas  bien 
compte  des  faits  généraux  de  la  politique ,  et  quand 
un  gouvernement  qu'ils  poursuivent  est  faible  et 
irrésolu,  ils  le  représentent  comme  provocateur  et 
conquérant. 

De  cette  condition  défensive,  on  conclut  à  la  né- 
cessité d'une  centralisation  énergique. 

Est-il  bien  exact  que  la  centralisation  soit  la 
meilleure  arme  défensive  '?  Aux  quatorzième  et  quin- 
zième siècles,  la  France  a  résisté  à  des  guerres  ef- 
froyables; Paris  a  été  pris;  les  Anglais,  les  Alle- 
mands, une  partie  de  la  France  ont  pu  croire  un 
moment  avoir  anéanti  la  France  elle-même;  mais 
après  Paris,  Orléans  a  tenu  ;  après  Orléans,  Bourges. 
C'est  à  Bourges  que  déjà  César  avait  reculé.  Il  y  a 
cinquante  ans,  en  cinq  mois,  Napoléon  est  tombé, 
ne  laissant  à  la  France  aucun  moyen  de  défense,  — 
pas  un  canon,  pas  un  fusil,  pas  un  homme.  Paris 
pris,  tout  a  croulé. 

De  même  que  la  France  a  intérêt  à  assurer  la  sé- 
curité des  divers  petits  peuples  qui  l'entourent,  de 
même  elle  a  intérêt  à  être  défendue  par  eux  :  de  là 
la  neutralité  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse. 

Si  la  France  a  des  institutions  antipathiques  à 
celles  de  ces  divers  peuples,  peut-elle  compter  sur 
leur  concours,  sur  leur  amitié  '? 

Que  vaut-il  mieux  pour  la  sécurité  du  territoire, 
une  ceinture  de  peuples  unis,  ayant  des  institutions 
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analogues, —  ou  une  organisation  intérieure  parfaite- 
ment unie  et  concentrée,  mais  impuissante  à  protég'er 
avec  efficacité  la  nationalité  et  hostile  à  tous  ceux 
qui  auraient  intérêt  à  concourir  à  cette  protection  '? 

III.  —  Il  est  vrai  que  le  tempérament  national 
de  la  France  est  porté  vers  l'unité  et  la  concentra- 
tion des  forces  sociales.  C'est  un  bien ,  dans  quelque 
cas;  c'est  un  mal,  dans  plusieurs. 

On  découvre  dans  l'esprit  français  un  sentiment 
d'envie  et  de  jalousie  qui  est  la  base  de  ses  tendances 
démocratiques  et  autoritaires.  Ce  sentiment  est  dan- 
gereux, et  comme,  à  côté  de  lui,  on  signale  un  senti- 
ment idéaliste  extraordinaire,  base  des  tendances  ré- 
volutionnaires de  la  nation,  on  se  trouve  en  présence 
de  deux  éléments  de  dissolution  très-redoutables. 

Que  ces  deux  sentiments  puisent  une  partie  de  leur 
force  dans  les  diverses  évolutions  historiques  de  la 
France,  on  peut  l'accorder;  —  ils  ont  encore  des  ra- 
cines plus  profondes,  ils  tiennent  à  la  race  même  ;  ils 
forment  le  tempérament  national.  . 

L'immortel  La  Fontaine  et  Rousseau  sont  les  deux 
représentants  de  ces  sentiments  ;  Molière  et  Voltaire 
certainement  ont  été  en  partie  animés  par  le  premier; 
l'auteur  de  Y  Imitation  de  Jésus-Christ,  Fénelon,  Con- 
dorcet  par  le  second. 

Le  premier  de  ces  sentiments  se  manifeste  avec 
énergie  dans  la  société  grecque,  mais  elle  ne  l*a  ja- 
mais dominée.  Quand  le  second  a  apparu,  s'est  dé- 
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veloppé  et  a  uni  son  action  au  premier,  la  Grèce  a 
péri;  à  Rome,  le  premier  sentiment  a  été  l'âme  de 
l'histoire  intérieure  de  la  cité,  et  c'est  en  l'exploitant 
que  César  et  Auguste  ont  fondé  l'empire  romain. 
Quant  au  second  sentiment,  il  n'est  entré  dans  la  ci- 
vilisation romaine  qu'avec  le  christianisme,  et  dès 
lors  elle  a  péri  à  son  tour. 

Dans  l'Europe  contemporaine,  la  France  seule  ma- 
nifeste ces  deux,  sentiments  :  l'envie,  base  de  la  fièvre 
égalitaire,  et  l'idéal,  base  de  l'utopie,  —  peut-être 
quelques  parties  de  l'Allemagne  du  Midi,  quelques 
provinces  russes  sont- elles  dans  les  mêmes  condi- 
tions, mais  l'ensemble  des  peuples  de  l'Europe,  tous 
les  peuples  de  l'Amérique  ont  résisté  à  l'invasion  de 
ces  deux  sentiments  :  l'égalité  et  l'utopie. 

On  pourrait  s'étonner,  au  premier  abord,  que  ces 
deux  sentiments  soient  dangereux.  Tant  de  per- 
sonnes les  acceptent,  les  subissent!  tant  d'écrivains 
ou  d'orateurs  éminents  les  exploitent! 

Les  publicistes  et  les  hommes  d'état  sont  plus  sé- 
vères, et  ce  n'est  pas  sans  raison  que,  signalant  dans 
la  société  française  ces  deux  symptômes,  ils  en  sont 
effrayés,  et  se  demandeut  si  une  société  livrée  à  des 
ennemis  si  funestes  pourra,  sans  péril  mortel,  re- 
noncer au  principe  d'autorité  et  à  la  centralisation. 

C'est  là  une  objection  décisive. 

Les  maladies  morales  sont  aussi  dangereuses  et 
aussi  difficiles  à  guérir  dans  les  sociétés  que  chez  les 
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individus.  Elles  exigent  beaucoup  de  temps,  des  mé- 
decins expérimentés  et  des  ménagements  infinis. 
Deux  systèmes  se  disputent  depuis  des  siècles  l'hon- 
neur de  la  guérison  :  la  force,  —  la  libre  discussion. 

La  force  comprime,  parfois  étouffe,  jamais  ne 
guérit.  La  libre  discussion  propage,  mais  permet  de 
bien  étudier,  de  bien  connaître  et  d'attaquer  le  mal  à 
sa  racine. 

Ces  deux  systèmes  sont  de  tous  les  temps,  quoique 
le  premier  ait  plus  souvent  prévalu.  Dans  le  sein  du 
christianisme  lui-même,  ils  se  sont  longtemps  par- 
tagé les  meilleurs  esprits.  Il  n'y  a  pas  cent  ans  que 
Calas  a  été  exécuté. 

Mais  la  marche  générale  de  l'esprit  humain  est  de 
plus  en  plus  contraire  au  premier;  quelle  que  soit 
encore  la  violence  de  certaines  passions,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  beaucoup  d'excès  sont  devenus  im- 
possibles; de  là  la  différence  si  seusible  entre  deux 
événements  qui  ont  tant  de  rapport,  le  10  août  1792 
et  le  24  février  1848. 

Le  rôle  de  la  force  dans  la  société  diminue,  du 
moins  dans  les  sociétés  bien  constituées  et  à  l'état 
sain;  —  les  divers  éléments  qui  les  composent  sont 
tenus  à  s'entendre,  à  vivre  ensemble,  sans  compter 
sur  elle  et  sans  y  avoir  recours. 

La  France  certainement  est  une  des  sociétés  de 
l'Europe  les  plus  compromises;  il  serait  cependant 
injuste  d'exagérer  son  état. 
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Elle  a  peu  profité  de  la  crise  terrible  de  1852;  la 
force  a  donné  la  sécurité  et  la  sécurité  a  produit  le 
travail  et  la  richesse;  —  mais  le  mal  a  été  plutôt 
pallié  qu'attaqué,  et  certes  il  n'est  pas  guéri. 

Il  faut  donc  accepter  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
et  puisque  le  premier  système,  celui  de  la  force,  est 
impuissant,  s'habituer  au  second,  celui  de  la  liberté. 

Il  contient  le  remède,  qui  n'est  autre  que  la  vérité 
des  lois  politiques,  résultant  de  l'observation  des 
faits.  —  Cette  vérité  reconnue  s'infiltre  peu  à  peu 
dans  le  corps  social;  le  doute  entre  dans  les  intelli- 
gences par  la  discussion,  et  le  doute  conduit  bientôt 
au  vrai. 

On  discute  encore  en  France  sur  le  principe  de  la 
propriété,  mais  on  en  discute  à  froid  ;  le  public  le 
plus  utopiste  ne  croit  plus  à  l'abolition  de  la  pro- 
priété. En  Angleterre,  aux  États-Unis,  qui  est-ce  qui 
songe  à  contester  le  principe  de  la  propriété  ? 

Il  en  est  de  même  de  la  liberté  religieuse.  Qui  est- 
ce  qui  contesterait,  en  France ,  cette  liberté  ?  Cepen- 
dant, en  Espagne,  elle  n'existe  encore  que  dans  des 
lois,  et  des  lois  d'hier. 

Soyons  donc  sans  crainte  de  notre  temps  et  sa- 
chons nous  soumettre  à  des  conditions  sociales  que 
nous  ne  pouvons,  au  surplus,  changer.  La  liberté,  la 
discussion,  s'imposent  aux  sociétés  contemporaines. 
Celles  qui  ne  pourront  les  supporter  feront  place  à 
d'autres  ;  c'est  une  loi  inévitable. 
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Et  c'est  ici  précisément  que  la  décentralisation 
reprend  toute  sa  supériorité.  Si  la  liberté  est  la  con- 
dition des  États  modernes  (et  qui  dit  liberté  dit 
lutte,  compétition,  discussion),  il  faut  préparer  les 
hommes  à  la  liberté.  Et  qui  peut  mieux  faire  cette 
préparation  que  les  institutions  locales ,  les  sociétés 
de  bienfaisance,  les  Conseils  municipaux,  les  pou- 
voirs locaux  où  une  plus  grande  masse  d'hommes 
doivent  entrer,  agir  et  apprendre  à  se  tolérer  les 
uns  les  autres,  à  s'apprécier,  à  se  rapprocher  et  à 
vivre  ensemble  ? 

Ainsi  s'évanouissent  une  à  une  les  objections  en 
faveur  de  la  centralisation.  Nous  avons  tenu  à  y  ré- 
pondre avec  soin,  parce  qu'elles  se  reproduisent  à 
chaque  instant  et  qu'elles  sont  exploitées  sans  merci 
par  les  autoritaires  et  les  utopistes. 

Si  la  centralisation  a  pu  donner  à  la  France  la  sé- 
curité, constituer  la  nationalité;  si  elle  a  été  rendue 
longtemps  nécessaire  par  le  tempérament  national , 
tout  cela  a  été  payé  fort  cher. 

C'est  à  elle  qu'il  faut  rapporter  : 

1°  La  funeste  notion  que  les  Français  se  sont  faite, 
et  se  font  encore,  de  l'État. 

Comment  être  surpris  que,  dans  un  peuple  où  une 
notable  partie  des  particuliers  vit  uniquement  sur  le 
fonds  commun  et  ne  se  préoccupe  que  de  l'exploiter, 
où  la  direction  des  affaires  communes  part  d'un 
même  point,  où  les  affaires  privées  sont  ramenées 
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autant  que  possible  aux  affaires  communes,  il  se  soit 
formé  peu  à  peu  une  notion  fausse  et  dangereuse  de 
l'État*?  L'État  est  ainsi  fatalement  devenu  une  véri- 
table providence  humaine,  chargée  de  pourvoir  à 
toutes  les  ambitions,  à  toutes  les  déceptions  de  la 
vie.  Celui-ci  a-t-il  mal  conduit  ses  affaires?  l'État  lui 
doit  une  retraite.  Celui-là  a-t-il  imaginé  un  nouveau 
système  social?  l'État  doit  l'expérimenter.  Cet  autre 
a-t-il  reçu  une  vaste  intelligence?  l'État  doit  s'en 
servir  et  la  payer.  Ce  serviteur  ancien  de  l'État  a-t-il 
des  enfants?  l'État  doit  les  colloquer.  Ce  propriétaire 
est-il  sans  arg-ent  par  suite  de  mauvaise  gestion  ou 
de  mauvaise  récolte?  l'État  doit  lui  prêter  de  l'argent 
à  bon  marché.  Un  industriel  a-t-il  été  malheureux 
dans  ses  spéculations?  l'État  doit  soutenir  le  travail 
national.  Yeut-on  édifier  une  église,  construire  un 
marché,  avoir  des  artistes,  même  des  danseuses, 
l'État  est  là.  Toujours  l'État. 

Qu'est-ce,  cependant,  que  l'État? 

L'État,  c'est  uniquement  cette  portion  fort  médiocre 
de  son  patrimoine  que  chaque  particulier  consent  à 
verser  dans  une  caisse  commune  pour  défendre  le 
territoire,  garantir  la  sécurité  de  tous,  rendre  la  jus- 
tice: plus  cette  portion  sera  grande,  moins  il  restera 
aux  particuliers  et  plus  seront  nombreux  ceux  qui , 
devant  s'occuper  des  affaires  communes,  seront  en- 
levés à  la  véritable  production. 

Chaque  fois  qu'une  dépense  nouvelle  est  acceptée, 
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qu'une  place  nouvelle  est  créée,  il  faut  augmenter 
la  quote-part  de  chacun  dans  la  contribution  com- 
mune ,  car  l'État,  providence  pour  recevoir  et  dépen- 
ser, n'est  rien  du  tout  pour  apporter.  C'est  un  mot, 
c'est  un  mythe. 

C'est  si  facile  de  dire  :  l'État  paiera! 

L'État  c'est  moi,  c'est  vous,  c"est  lui,  et  ce  n'est 
personne. 

Et  quand  chaque  année  l'avertissement  des  contri- 
butions est  déposé  avec  sa  périodique  augmentation, 
quand  les  droits  d'enregistrement,  quand  les  droits 
exorbitants  sur  les  boissons,  quand  les  droits  d'octroi 
sont  exigés  avec  une  rig-ueur  impitoyable,  quand  le 
mobilier  ou  la  récolte  de  celui  qui  ne  peut  payer  sont 
portés  sur  la  place  publique  et  vendus  aux  enchères, 
voilà  l'État;  oui ,  c'est  bien  lui.  Et  quand,  à  côté  de 
ce  contribuable,  vous  voyez  passer  la  voiture  de  ce 
fonctionnaire  qui  cumule  jusqu'à  200,000  fr.  de  traite- 
ment et  qui  prélève  ainsi,  d'un  seul  coup,  à  son  profit 
personnel,  la  contribution  de  tant  de  cultivateurs  ou 
de  pauvres  gens,  voilà  l'État;  oui,  c'est  bien  lui. 

De  là  deux  conséquences  : 

Une  frénésie  irrésistible  à  puiser  dans  cette  caisse 
commune  et  à  vivre  aux  dépens  de  l'État;  sans  doute 
tous  n'arrivent  point  aux  premiers  rangs;  la  plupart 
végètent;  mais  l'espérance  est  toujours  là  avec  le 
calme  et  le  repos. 

Puis  une  ardente  compétition  pour  s'emparer  de 
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cette  caisse,  pour  la  distribuer  entre  tous,  tous  s'ima- 
ginant  volontiers  qu'elle  est  vraiment  inépuisable, 
puisqu'il  y  en  a  tant  qui  y  prennent  et  quelques-uns 
qui  y  prennent  tant. 

Le  communisme  et  le  socialisme  n'ont  point  d'autre 
origine;  —  ils  ont  pour  base  une  fausse  notion  de 
l'État,  résultat  d'une  centralisation  exagérée. 

2Ù  La  mauvaise  répartition  des  fonds  de  l'État  et 
l'accumulation  de  la  richesse  à  Paris. 

Le  budget  de  l'État  depuis  environ  soixante  ans  a 
été  doté  de  90  milliards.  Sur  cette  immense  somme, 
la  moitié  au  moins  a  été  encaissée  à  Paris.  La  popu- 
lation de  Paris  ayant  été  ou  étant  à  la  France  à  peu 
près  dans  la  proportion  de  un  à  dix-huit  ou  de  un  à 
dix-sept,  il  en  résulte  que,  sur  le  fonds  commun, 
Paris  a  reçu  près  de  40  milliards  au-delà  de  sa  part 
contributive. 

Là  est  la  cause  de  l'immense  disproportion  de  res- 
sources entre  la  France  et  Paris;  là  est  la  cause  de 
l'attraction  exercée  par  Paris  sur  toute  la  France ,  la 
cause  de  l'appauvrissement  de  tant  de  provinces,  la 
cause  de  l'accroissement  prodigieux  de  Paris. 

Un  orateur  du  gouvernement  vient  de  constater 
lui-même  la  situation.  Depuis  1852,  a-t-il  dit,  le  pro- 
duit de  L'impôt  a  doublé  à  Paris;  il  ira  augmenté  en 
France  que  d'un  cinquième.  Il  en  résulte  clairement 
qu'à  Paris,  en  seize  ans,  la  richesse  a  doublé,  que, 
dans  la  France,  elle  est  restée  stationnaire. 
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Or,  qui  produit  en  France?  Où  sont  les  agricul- 
teurs, les  commerçants,  les  grands  industriels?  Où 
s'accomplit  la  masse  du  travail?  N'est-il  pas  évident 
que  le  produit  du  travail  s'accumule  à  Paris  et  que, 
si  le  courant  vers  Paris  persiste,  la  France  entière 
finira  par  s'appauvrir. 

Cette  situation,  au  surplus,  n'est  pas  nouvelle, 
Rome  avait  ruiné  l'Italie,  puis  la  Sicile,  puis  la 
Grèce:  elle  aurait  fait,  sans  les  invasions,  le  vide 
dans  l'Europe  entière. 

Constantiuople  a  été  immensément  riche;  mais, 
quelles  ruines  de  toutes  parts! 

3°  L'insuffisance  de  caractère. 

Le  caractère  est  le  premier  sig-ne  de  la  valeur  des 
peuples  comme  des  hommes.  Il  est  la  base  de  la 
liberté,  car  on  ne  peut  s'appuyer  que  sur  ce  qui 
résiste. 

L'esprit  de  résistance,  c'est  l'esprit  même  des  peu- 
ples libres.  Là  où  cet  esprit  n'est  pas,  la  liberté  n'est 
pas. 

4°  L'insuffisance  d'activité. 

Par  le  fait  que  la  centralisation  a  besoin  d'une 
multitude  d'agents,  un  quart  de  la  France  s'est  voué 
aux  fonctions  publiques;  d'où  cette  prodigieuse  com-,. 
pétition  des  places,  même  les  plus  misérables. 

Les  perspectives  du  fonctionnaire  sont  bornées  ;  il 
proportionne  son  travail  à  ses  espérances  et  il  est 
satisfait  pourvu  qu'il  vive. 
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De  là  une  critique  amère  contre  les  esprits  entre- 
prenants, soit  qu'ils  échouent,  soit  qu'ils  réussissent 
et  une  propension  générale  des  esprits  vers  la  médio- 
crité. 

5°  L'esprit  de  vanité  qui  demande  aux  petites 
choses  ce  que  les  grandes  seules  donnent  et  qui  fait 
consister  la  considération  et  l'honneur  de  la  vie  dans 
les  frivolités  plutôt  que  dans  les  actes  qui  indiquent 
la  valeur  et  la  puissance  de  l'homme. 

6°  L'esprit  de  mobilité.  —  Quoi  de  plus  indifférent, 
de  plus  sceptique  et  partant  de  moins  attaché  que 
celui  dont  la  fonction  ne  dépend  pas  de  lui,  qui  tou- 
jours se  règle  sur  la  volonté  d'autrui,  qui,  pourvu 
qu'il  accomplisse  chaque  jour  la  même  tâche,  se 
tient  pour  content  de  sa  destinée  et  qui  est  condamné 
à  la  remplir,  cette  tâche,  partout  où  le  caprice  du 
supérieur  le  dirige  ? 

De  ces  résultats ,  les  premiers  sont  les  plus  graves, 
parce  qu'ils  affectent  insensiblement  les  forces  mo- 
rales et  les  forces  productives  de  la  nation. 

Par  exemple,  l'action  colonisatrice  de  la  France  a 
été  anéantie  et  est  encore  contrariée  par  la  centrali- 
sation. La  France  aurait  pu  conquérir  l'Inde,  il  y  a 
seulement  cent  ans.  Le  roi  Louis  XV,  la  cour  de 
Versailles,  et  toute  la  France  du  dix-huitième  siècle 
n'ont  consenti  à  aucun  sacrifice  pour  une  telle 
colonie. 

De  même  en  n'ayant  plus  assez  d'énergie  morale 
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pour  combattre  la  dictature  de  Napoléon,  la  Frauce 
a  perdu  les  conquêtes  de  la  révolution,  ces  provinces 
de  la  Belgique  et  du  Rhin,  complément  national  de 
son  territoire,  et  subi  deux  invasions. 

Rien  n'est  plus  difficile  aux  peuples  comme 
individus  que  de  passer  du  régime  de  la  servitude 
à  celui  de  la  liberté,  du  régime  de  la  tutelle  à  celui 
de  la  responsabilité.  Vivre  avec  sécurité  et  dans  le 
repos,  jouir  des  dons  d'un  sol  riche  et  d'un  beau 
climat,  tempérer  ses  goûts  et  amoindrir  ses  besoins, 
indifférent  à  ce  qui  touche  autrui,  ne  penser  qu'à  soi, 
subir  la  volonté  d'un  maître,  mais  le  critiquer  tout 
bas  et  déserter  sa  cause  à  temps,  c'est  une  mauvaise 
préparation  à  la  liberté. 

Souvent  des  événements  inattendus  obligent  plus 
d'un  homme  à  passer  du  régime  de  la  tutelle  à  celui 
de  l'indépendance.  Combien  résistent  à  cette  rude 
épreuve  ? 

Il  en  est  de  même  des  peuples. 

Quel  problème  pour  la  France  que  celui  de  savoir 
si  elle  a  encore  assez  de  sève,  assez  de  vig-ueur,  assez 
de  qualités  morales,  saines  et  pures,  pour  subir  cette 
redoutable  transformation  ? 

Elle  espérerait  en  vain  y  échapper.  Il  ne  s'agit 
pas  pour  elle  d'essayer  ou  de  ne  pas  essayer  ;  le  cou- 
rant des  choses  l'entraîne  ;  en  vain  elle  voudrait 
l'arrêter  :  il  s'agit  de  réussir. 

Cette  transformation  a  été  accomplie  en  partie  et 
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s'accomplit  devant  nous  par  la  société  anglaise; 
l'Allemagne  s'y  prépare  dans  de  bonnes  conditions. 

Mais  d'autres  sociétés  n'y  ont  pas  réussi. 

Et  certes,  ce  n'est  pas  en  concentrant  toutes  ses 
forces  à  Paris ,  en  favorisant  une  mauvaise  réparti- 
tion du  produit  du  travail  commun ,  en  amoindris- 
sant son  activité  collective,  en  se  façonnant  à  la  mé- 
diocrité et  à  la  servilité,  et  en  se  faisant  illusion  sur 
les  véritables  Lus  des  sociétés  que  la  France  remplira 
sa  tâche. 

Elle  aussi,  elle  peut  ne  pas  réussir. 


NEUVIÈME  LETTRE 


DE    L  ADMINISTRATION    DE    LA    VILLE    DE    PARIS 


Ce  n'est  guère  qu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  par 
la  défense  énergique  qu'il  concentra  dans  les  mains 
du  catholicisme,  que  Paris  a  pris  une  importance  dé- 
cisive dans  l'histoire  et  la  direction  de  la  société 
française.  Cette  importance  s'est  accrue  pendant  tout 
le  dix-septième  siècle,  malgré  l'éloignement  de  la 
Cour  et  la  fondation  de  Versailles.  Et  cela  par  deux 
causes  :  d'abord  l'affluence  immense  de  familles  et 
de  personnes  de  toute  sorte  qu'attirèrent  à  Versailles 
la  grandeur  de  Louis  XIV,  la  puissance  de  la  France, 
puis  l'impossibilité  pour  tous  de  toujours  séjourner 
à  Versailles.  —  On  avait  un  logement  misérable  au 
château,  —  mais  un  grand  hôtel  à  Paris.  Le  dix- 
septième  siècle  est  l'époque  de  construction  de  près- 
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que  tous  les  riches  palais  de  l'aristocratie  à  Paris. 
Avec  les  grandes  familles  vinrent  tous  ceux  qui  en 
dépendaient.  Le  nombre  en  était  considérable  alors. 
Le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture  profitèrent 
de  ce  mouvement.  Beaucoup  de  riches  familles  tinrent 
à  ne  pas  s'éloigner  de  la  Cour  et  eurent  en  même 
temps  un  hôtel  à  Paris  et  une  résidence  dans  les 
environs.  Cette  réunion  de  la  plupart  des  familles 
nobles  à  Paris,  afin  de  se  rapprocher  de  Versailles, 
eut  un  autre  résultat;  —  elle  donna  tout  à  coup  une 
extrême  importance,  en  en  concentrant  les  maîtres 
et  les  œuvres,  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  arts. 
—  Paris  ne  devint  pas  seulement  le  séjour  des 
familles  nobles,  riches,  mais  le  centre  de  tous  les 
grands  esprits,  et  il  put  exercer  bientôt  la  double 
influence  de  la  richesse  et  de  l'intelligence. 

Aussi,  vers  les  dernières  années  de  Louis  XIV,  Ver- 
sailles est-il  déjà  délaissé;  si  la  politique  y  reste 
encore  avec  le  Roi,  les  grandes  familles  y  séjournent 
moins,  plusieurs  ne  quittent  plus  Paris;  Montesquieu, 
Voltaire,  Rousseau,  Buffon,  tous  les  grands  hommes 
du  dix-huitième  siècle  vivent  à  Paris;  c'est  à  peine 
s'ils  connaissent  Versailles. 

Lorsque  le  mouvement  de  1789  éclata,  Paris  en 
prit  sur-le-champ  et  en  absorba  la  direction,  La 
royauté  ayant  écrasé  toute  énergie ,  toute  initiative 
dans  l'État,  ce  n'est  que  dans  la  société  de  Paris 
qu'il  avait  pu  se  former  quelques  hommes  en  situa- 
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tion  de  comprendre  l'avenir  du  mouvement  et  de 
guider  la  France  dans  ses  nouvelles  expériences. 
Aussi,  un  profond  dissentiment  se  manifesta -t- il 
bientôt  entre  Paris  et  les  provinces.  Paris  voulait  la 
république  de  Ronsseau,  les  provinces  en  étaient 
encore  aux  réformes  de  Montesquieu  et  de  Turgot. 

Delà,  le  perpétuel  malentendu  de  la  Révolution 
de  1789,  ses  diverses  péripéties  qui,  toutes,  ont 
pour  objet  d'anéantir  la  résistance  des  provinces,  de 
faire  prévaloir  la  volonté  de  Paris, —  puis  la  volonté 
d'une  certaine  portion  de  Paris.  —  La  mort  de 
Louis XVI  fut  acceptée  par  Paris;  les  provinces  la 
désavouèrent.  Le  10  août  fut  l'œuvre  de  Paris,  —  le 
31  mai  l'œuvre  d'une  partie  de  Paris. 

Paris  a  conservé  cette  prépondérance  jusqu'en 
1848. 

Napoléon  ne  s'est  occupé  que  de  Paris;  Paris  pris, 
il  a  abdiqué;  Charles  X  en  a  fait  autant;  Louis- 
Philippe  a  sacrifié  sa  couronne  à  quelques  milliers 
de  bandits  parisiens  conduits  par  des  républicains  de 
Paris  ;  l'idée  qu'à  côté  de  Paris  il  y  avait  la  France 
ne  lui  est  pas  venue,  ni  à  lui,  ni  aux  siens,  ni  à  per- 
sonne. 

La  révolution  de  1818,  si  déplorable  à  tant  d'é- 
gards, a  eu  au  moins  un  grand  avantage.  Elle  a 
désensorcelé  la  France  de  Paris.  C'est  ainsi  souvent 
que  du  mal  naît  le  bien. 

Ce  renversement  soudain  d'une  dynastie  populaire, 
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d'institutions  incomplètes  mais  libérales  ;  cette  vic- 
toire inexplicable  d'une  tourbe  de  factieux  que  deux 
régiments  bien  commandés  auraient  dissipée  à  la  pre- 
mière charge;  cette  proclamation  immédiate  d'une 
forme  de  gouvernement  qui  était  pour  tous  un  objet 
d'horreur  et  d'effroi;  cette  prise  de  possession  de 
tous  les  palais,  de  tous  les  ministères,  de  toutes  les 
fonctions  par  des  héros  de  barricades  ou  des  conspira- 
teurs souterrains  dont  les  noms  étaient  inconnus,  tout 
cela  produisit  un  mouvement  considérable  de  ré- 
flexion et  de  réaction.  Mais,  quand  aux  journées  de 
février  succédèrent  les  journées  de  juin  ;  quand 
pendant  sept  jours  entiers  la  vie  de  la  France  fut 
suspendue:  quand  un  combat  à  mort  s'engagea  à 
Paris  entre  ceux  qui  voulaient  détruire  et  ceux  qui 
voulaient  sauver  la  patrie  ;  quand  les  bas-fonds  de  la 
population  de  Paris  se  levèrent  et  se  firent  voir  tels 
qu'ils  sont,  la  France  tout  entière  ,  l'Europe  elle- 
même  comprirent  que  Paris  n'était  plus  en  état  de 
diriger  la  société  française  sans  la  perdre. 

C'est  pour  cela  que,  malgré  tant  d'efforts  de  la  part 
du  gouvernement  de  la  République,  malgré  les  ser- 
vices et  le  caractère  du  général  Cavaignac,  malgré 
les  incertitudes  de  l'avenir,  les  provinces  acclamèrent, 
au  10  décembre,  un  président  en  dehors  de  l'influence 
de  Paris,  et  qu'elles  sanctionnèrent,  par  plus  de  sept 
millions  de  voix,  le  coup  d'État  du  2  décembre  et  la 
Constitution. 


La  Constitution  de  1852  a  été,  depuis  1789,  le  pre- 
mier changement  politique  que  la  France  ait  imposé 
à  Paris. 

Rien  n'indique  que  le  mouvement  qui  a  amené  un 
fait  si  considérable  soit  arrivé  à  son  terme;  on  peut 
facilement  reconnaître,  au  contraire,  qu'il  est  plus 
intense  et  plus  irrésistible  qu'il  y  a  vingt  ans. 

Ainsi  qu'est  devenue  l'influence  sur  les  provinces 
de  la  presse  de  Paris?  Avant  1848,  qui  ne  cherchait 
son  credo  dans  un  journal  de  la  capitale'?  Xe  s'est-il 
pas  fondé,  dans  chaque  département,  des  organes 
politiques  nouveaux  qui  ont  absorbé  entièrement  la 
direction  politique  de  leur  sphère  d'action?  à  Bor- 
deaux, à  Nantes,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Rouen,  et 
même  dans  les  villes  de  moindre  importance,  n'existe- 
t-il  pas-  des  journaux  dont  le  tirage  est  égal  aux 
journaux  de  premier  ordre? 

Même  situation  pour  les  réunions  publiques,  pour 
les  élections,  pour  les  événements  politiques,  pour  les 
mœurs  publiques. 

Qu'on  cite,  dans  les  provinces,  une  seule  réunion 
où  l'on  ait  supporté  les  absurdités,  les  violences,  les 
menaces  des  clubs  de  Belleville  ou  de  Ménilmontant? 
Quel  est  le  candidat  non  officiel  qui  songe  à  aller 
chercher  ses  patrons  à  Paris?  quel  est  celui  qui  se 
présenterait  sans  une  attache  locale,  au  moins  une 
propriété  quelconque?  quel  est  l'argument  dirimant 
qu'il  redoute  et  qu'il  a  raison  de  redouter,  si  ce  n'est 
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qu'il  n'est  pas  du  pays?  quel  est  le  comité  directeur 
qui  s'imagine  avoir  des  injonctions  à  donner? 

Et,  d'autre  part,  les  idées  de  la  capitale  sur  les 
événements  politiques,  par  exemple,  sur  la  guerre 
d'Italie,  ont-elles  ébranlé  l'idée  contraire  des  pro- 
vinces? Le  cosmopolitisme  parisien  est-il  devenu 
aussi  celui  de  la  France?  Quel  est  le  candidat  qui 
abordera  ses  électeurs  en  leur  disant  qu'il  est  ci- 
toyen de  la  cité  universelle  et  qu'il  entend  faire 
de  la  France  l'Agora  du  monde  entier  ?  On  a  pu 
voir  le  touchant  accord  des  journaux  de  Paris  en  fa- 
veur de  M.  de  Bismark,  qu'on  compare  1* attitude 
que  la  différence  des  publics  a  imposée  aux  jour- 
naux de  l'opposition  la  plus  systématique,  en  pro 
vince? 

Paris  ne  dirige  donc  plus  la  France. 

Cependant,  depuis  1848,  l'importance  matérielle 
de  Paris  a  augmenté.  La  population,  la  richesse,  le 
commerce,  l'industrie  y  ont  pris  un  développement 
extraordinaire.  Les  chemins  de  fer,  les  rapports  in- 
ternationaux plus  faciles,  les  arts  et  le  luxe,  des 
travaux  d'embellissement  presque  sans  exemple  ont 
amené  à  Paris  non-seulement  une  plus  grande  masse 
de  Français,  mais  d'étrangers.  De  capitale  de  la 
France,  Paris  est  devenu  la  capitale  de  l'Europe, 
presque  du  globe. 

Cet  accroissement  de  richesse  et  de  prospérité  n'a 
point  changé  les  conditions  politiques  de  la  France, 
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ni  de  l'Europe.  Paris  plus  grand  n'est  pas  plus  in- 
fluent; il  Test  moins. 

On  pourrait  peut-être  penser  que  le  retour  si  mani- 
feste du  courant  libéral  pourra  rendre  à  Paris  sa  pré- 
pondérance politique.  C'est  une  illusion  évidente. 
Quelle  est  l'idèe-mère  du  courant  libéral  actuel,  idée 
qui  éclate  dans  tous  les  actes  de  la  vie  politique  du 
pays  et  à  laquelle  le  gouvernement  est  obligé  de  faire 
au  moins  des  concessions  apparentes"?  C'est  l'idée  de 
décentralisation.  Le  premier  acte  de  l'opinion  libérale 
sera  de  décentraliser.  Décentraliser,  c'est  achever  la 
ruine  de  la  prépondérance  politique  de  Paris.  Enfin 
quelle  est  la  faute  principale  que  le  gouvernement 
actuel  a  commise  dans  sa  politique  intérieure?  N'est- 
ce  pas  de  n'avoir  pas  obéi,  en  1852,  au  mouvement 
national  de  décentralisation,  afin  d'éviter  la  force 
redoutable  du  courant  actuel  de  la  société  française, 
qui  veut  à  la  fois  décentraliser  l' administration  et 
maîtriser  le  gouvernement*? 

Au  surplus,  comment  les  hommes  qui  ont  orga- 
nisé, en  France,  le  suffrage  universel,  n'ont-ils  pas 
prévu  que,  par  la  force  des  choses,  l'action  du  suf- 
frage universel  amènerait  une  décentralisation  pro- 
fonde dans  la  société  politique  et  partant  dans  l'État? 
Comment  ont- ils  pu  penser  que  38  millions  d'hom- 
mes subiraient  toujours  l'impulsion  de  2  millions? 
Comment  nont-ils  pas  calculé  que,  malgré  toutes  les 
influences  contraires,  des  masses  de  plusieurs  mil- 
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lions  d'électeurs  de  province,  de  plus  en  plus  actifs, 
de  plus  en  plus  excités  par  le  mouvement  politique, 
de  moins  en  moins  étrangers  à  la  vie  de  la  France, 
pèseraient  d'un  autre  poids  dans  la  balance  que 
quelques  centaines  de  mille  d'électeurs  à  Paris,  eux- 
mêmes  divisés? 

Le  gouvernement  de  1852  s'est  plus  inquiété  de 
l'opposition  de  Paris  qu'occupé  du  concours  des  pro- 
vinces, et  ne  voulant  point  accorder  à  celles-ci  ce 
qu'elles  demandaient,  empressé  au  contraire  à  main- 
tenir une  centralisation  excessive  dans  l'administra- 
tion, et  dans  le  gouvernement  un  pouvoir  absolu,  il 
a  pensé  qu'il  n'avait  rien  à  craindre  d'un  concours 
alors  si  unanime  et  qu'il  fallait  uniquement  prendre 
garde  à  l'opposition  de  la  capitale. 

2se  pouvant  satisfaire  les  tendances,  les  idées,  les 
ambitions  politiques  de  Paris,  le  gouvernement  a 
donc  voulu  le  transformer.  Au  lieu  de  pouvoir  et  de 
liberté,  il  lui  a  offert  la  sécurité,  la  santé,  la  ri- 
chesse, le  luxe  et  le  plaisir. 

L'œuvre  a  été  confiée  à  un  homme  fort  habile, 
l'un  des  plus  grands  administrateurs  que  la  France 
ait  encore  eus.  Dans  l'espace  de  dix -sept  ans, 
M.  Haussmann  a  métamorphosé  Paris. 

L'œuvre  a  été  partagée  en  cinq  séries,  —  trois  sont 
accomplies. 

La  première  consistait  à  aérer,  assainir,  ouvrir 
Paris,  lui  donner  des  égouts,  de  l'eau,  du  gaz,  des 
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écoles,  Bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  —  c'est  la 
série  nécessaire  indiquée  par  la  loi  de  1849. 

La  seconde  consistait  à  reconstruire  Paris,  —  loi 
de  1859  —  ouverture  des  grands  boulevards  :  Prince- 
Eugène,  Magenia,  Malesherbes,  Haussmann,  etc., 
etc.,  —  série  utile. 

La  troisième  consistait  à  embellir  Paris  :  Opéra, 
Luxembourg,  Églises  monumentales,  Parc  Chau- 
mont,—  série  inutile,  entreprise  au  hasard,  sans  loi, 
par  le  bon  vouloir  du  gouvernement. 

La  quatrième  série  a  été  commencée,  mais  elle 
a  été  suspendue  :  rue  de  l'Empereur,  dégagement  de 
l'Opéra,  Parc  de  Montsouris,  —  c'est  la  série  du  caprice . 

Enfin  reste  la  cinquième  série,  qui  est  la  série  im- 
praticable. 

Nul  dissentiment  pour  la  première  série.  La  France 
entière  y  a  concouru  de  son  argent  et  par  ses  applau- 
dissements. 

Déjà  des  critiques  se  sont  manifestées  pour  la 
seconde  série.  La  ville  de  Paris  a  eu  besoin  du  con- 
cours des  capitalistes.  Le  Crédit  mobilier  est  inter- 
venu et  a  fondé  la  Société  immobilière.  Ils  ont  recons- 
truit Paris  ;  mais  ils  ont  ruiné  leurs  actionnaires. 

Pour  la  troisième  série,  on  a  marché  au  hasard  et 
sans  dire  ni  ce  qu'on  voulait,  ni  ce  qu'on  faisait. 

Aux  premières  séries  avaient  correspondu  des  em- 
prunts votés  par  les  grands  corps  de  l'État  :  25,  50, 
60,  140,  250  millions,  —  soit  525  millions. 
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On  a,  pour  la  troisième,  créé  une  caisse  dite  des 
travaux  publics.  Cette  caisse  avait  pour  objet  de  pro- 
curer de  l'argent  à  la  ville  de  Paris,  sans  que  celle-ci 
empruntât,  car  une  ville  ne  peut  emprunter  que  du 
consentement  de  l'État. 

La  ville  traitait  avec  les  entrepreneurs  et  leur 
remettait  des  délégations;  ces  délégations  étaient 
escomptées  par  la  Caisse  des  travaux  publics.  De  cette 
manière,  pas  d'emprunt,  pas  de  discussion,  pas  de 
contrôle. 

La  troisième  série  a  été  accomplie  dans  ces  condi- 
tions et  a  coûté  d'abord410,  puis  465,  puis  623  millions. 

Ces  623  millions  sont  un  chiffre  fort  respectable.  Le 
crédit  de  la  Caisse  des  travaux  publics  de  Paris  n'a 
pas  suffi  à  les  porter;  il  a  fallu  s'adresser  au  Crédit 
foncier.  Or,  le  Crédit  foncier,  bien  qu'il  fût  complai- 
sant, a  des  censeurs  et  des  actionnaires  sérieux. 
Pendant  quelque  temps  1* affaire  a  pu  demeurer  se- 
crète; mais  elle  a  fini  par  être  connue,  et  dès  lors  le 
Crédit  foncier  a  dû  se  mettre  en  règle. 

Naturellement  le  Corps  législatif,  la  presse,  l'opi- 
nion publique,  le  pays,  se  sont  inquiétés  de  cette 
situation,  et  l'administration  de  la  ville  de  Paris  a  dû 
comparaître  devant  eux. 

Il  résulte  des  documents  contradictoires  qui  ont 
été  publiés  : 

1°  Que  l'ensemble  des  travaux  exécutés  à  Paris, 
depuis  vingt  ans,  a  coûté  2  milliards; 
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2°  Que  la  ville  de  Paris  a  emprunté  1  milliard 
148  millions,  sur  lesquels  elle  doit  encore  1  milliard 
au  moins  ; 

3°  Que  le  budget  de  la  ville  de  Paris  s'élève  : 

Recettes  ordinaires F.     156,000,000 

Id.     extraordinaires....      36,000,000 

Total F.     192,000,000 

Dépenses  ordinaires F.  131,000,000 

Id.       extraordinaires..     61,000,000 

192,000,000 

4°  Que  le  budget  de  la  ville  de  Paris  est  annuel- 
lement grevé  de  46  millions  pour  le  service  des  inté- 
rêts et  l'amortissement  de  sa  dette ,  soit  de  près  du 
tiers  de  ses  ressources  ordinaires; 

5°  Que  dans  cette  dette  ne  figurent  pas  158  mil- 
lions que  la  ville  de  Paris  n'a  pas  compris  dans  l'em- 
prunt du  Crédit  foncier,  et  qu'elle  compte  payer  avec 
des  économies  et  des  ventes  de  terrains  ; 

6°  Que  les  ventes  de  terrains  à  Paris  ne  sont  pas 
faciles,  la  ville  ayant  à  vendre  1,600,000  mètres, 
sans  compter  les  millions  des  particuliers,  et  que 
quant  aux  économies,  la  ville  doit,  pour  en  faire, 
supputer  des  augmentations  annuelles,  et  partant 
ne  faire  aucune  espèce  de  dégrèvement  pendant  plus 
de  trente  ans,  peut-être  cinquante  ans; 
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7°  Que  ces  158  millions  doivent  être  payés  dans  un 
délai  d'environ  dix  ans. 

8°  Que  les  emprunts  du  Crédit  foncier  sont  très- 
onéreux,  puisqu'il  a  fallu  lui  payer  une  commission 
provisoire  de  28  millions,  en  outre  de  l'intérêt,  et  en 
outre  de  la  commission  définitive ,  commission  dont 
la  découverte  a  provoqué  une  hausse  immédiate  des 
actions  du  Crédit  foncier. 

De  sorte  que  pour  ne  pas  dire  ce  qu'elle  fait,  la 
ville  de  Paris,  la  capitale  de  la  France,  ou  de  l'Eu- 
rope, ou  du  globe,  comme  on  voudra,  en  est  arrivée 
à  gérer  ses  affaires  comme  les  particuliers  auxquels 
on  nomme  des  conseils  judiciaires. 

Les  conclusions  à  tirer  de  cet  état  de  choses  sont 
bien  simples  : 

1°  La  quatrième  série  ne  peut  être  continuée,  parce 
que ,  pour  l'entreprendre ,  il  faudrait  un  nouvel  em- 
prunt, et  que  la  ville  de  Paris  n'a  plus  d'argent 
pour  y  faire  face  ; 

2°  Que  la  cinquième  série  est  impraticable,  puis- 
qu'il faut  interrompre  la  précédente  ; 

3°  Que  si  les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Paris 
venaient  à  baisser,  ce  qui  n'aurait  rien  d'extraor- 
dinaire, elle  serait  obligée  d'augmenter  ses  impôts; 

4°  Que  tout  espoir  d'un  dégrèvement  d'octroi  est 
une  chimère;  l'avenir  étant  absolument  engagé,  à 
moins  de  doubler,  tripler  les  impôts  directs; 

5°  Que  l'œuvre  sérieuse  de  transformation  est  faite. 
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La  plupart  des  esprits  sont  d'accord  sur  ce  point. 
Les  plus  favorables  reculent,  au  surplus,  devant 
l'impossibilité  de  continuer.  Le  Crédit  foncier  en  a 
assez;  le  Crédit  mobilier  est  en  liquidation;  la  Société 
immobilière  ruinée:  la  Caisse  des  travaux  publics 
sans  crédit.  La  spéculation,  avec  de  gros  intérêts  et 
de  bonnes  loteries,  pourrait  encore  donner  quelque 
argent,  mais  on  n'irait  pas  loin. 

Seulement,  il  faut  pourvoir  à  l'administration  de 
Paris. 

Deux  solutions  se  présentent  :  soumettre  cette  ad- 
ministration au  contrôle  d'un  conseil  municipal  ou 
au  contrôle  du  Corps  législatif. 

C'est  la  seconde  que  le  gouvernement  préfère  :  il 
est  facile  d'en  comprendre  la  raison. 

Tant  que  le  Corps  législatif  sera  composé  de  can- 
didats officiels,  par  exemple  de  ceux  qui  vont  se  faire 
agréer  chaque  dimanche  au  sortir  de  la  messe,  la 
majorité  ne  sera  pas  sans  quelque  ressemblance  avec 
le  curieux  conseil  municipal  chargé  de  contrôler 
M.  Haussmann,  mais  choisi  avec  soin  par  M.  Hauss- 
mann.  Une  voix  indépendante  s'élève-t-elle  dans  le 
Conseil  municipal?  une  dépense  est-elle  critiquée? 
On  inscrit  le  téméraire  sur  les  tablettes,  et,  au  renou- 
vellement, il  est  proscrit.  C'est  absolument  l'histoire 
des  députés  indépendants  au  Corps  législatif. 

Sans  doute  devant  la  Chambre  le  contrôle  étant 
public,  quelques  députés  de  l'opposition  étant  pré- 
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sente  et  pouvant  parler,  le  contrôle  sera  plus  sérieux, 
—  mais  il  ne  sera  pas  plus  efficace  avec  les  candidats 
officiels. 

Il  y  a  plus  :  le  gouvernement  sait  fort  bien  qu'aux 
prochaines  élections  municipales,  dans  toutes  les 
villes  importantes,  ses  candidats  resteront  sur  le  car- 
reau et  que  les  Conseils  municipaux  appartiendront  à 
l'opposition.  Cet  avenir  l'inquiète,  et  peut-être  n'est-il 
pas  taché  d'avoir  un  précédent.  Déjà  Lyon  est  assi- 
milé à  Paris.  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait 
autrement  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Toulouse, 
de  Rouen,  de  Lille.  Dans  la  dernière  loi  municipale 
on  a  introduit  un  article  qui  soumet  à  l'approbation 
de  l'Empereur  les  budgets  de  toutes  les  villes  dont  la 
population  dépasse  cent  mille  âmes.  De  l'approbation 
de  l'Empereur,  c'est-à-dire  de  celle  de  quelques  com- 
mis du  ministère  de  1"  intérieur,  au  contrôle  du  Corps 
législatif,  il  n'y  a  qu'un  pas,  —  et  un  pas  qui  a  une 
sorte  d'aspect  libéral. 

Enfin,  dans  un  avenir  plus  éloigné,  les  gens  pré- 
voyants ne  sont  pas  sans  quelque  crainte  sur  toutes 
les  communes  ;  on  soumettrait  sans  doute  leurs  bud- 
gets à  l'approbation  des  Conseils  généraux,  bien 
garnis  de  candidats  officiels. 

^e  refuserait-on  à  accuser  tant  de  prévoyance,  ac- 
cepterait-on l'idée  que  le  gouvernement  n'a  pensé 
qu'à  pourvoir  au  plus  pressé ,  ferait-on  même  obser- 
ver qu'il  n'avait  rien  proposé  et  qu'il  a  cru  faire  une 
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très-grande  concession ,  en  soumettant  au  Corps 
législatif  le  budget  extraordinaire  de  la  ville  de 
Paris,  que  rien  ne  serait  changé  dans  les  arguments. 

L'administration  de  la  ville  de  Paris  a  besoin  d'un 
contrôle  sérieux,  permanent,  efficace.  Si  ce  contrôle 
n'est  pas  constitué  ,  elle  continuera  les  dépenses 
excessives,  les  engagements  déplorables  qu'elle  a 
faits  :  elle  entrera  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  la 
fantaisie,  du  merveilleux  et  de  l'inconnu.  Elle  atti- 
rera chaque  jour  à  Paris  des  milliers  d'ouvriers  sans 
savoir  comment  les  utiliser  ;  elle  absorbera  dans  des 
travaux  inutiles  ou  des  constructions  de  luxe  des 
capitaux  qui  feront  faute  aux  industries  réelles  du 
pays  :  elle  donnera  à  une  immense  population  l'habi- 
tude du  confort,  du  luxe  et  môme  de  l'imprévoyance; 
elle  créera,  au  milieu  de  la  France,  un  centre  où 
toutes  choses  seront  au  rebours  des  autres  parties,  — 
où  le  prix  du  pain  sera  garanti ,  —  l'impôt  personnel 
aboli,  —  l'impôt  locatif  supprimé  pour  le  plus 
grand  nombre,  et  partant  tous  les  agriculteurs  et 
ouvriers  qui,  par  toute  la  France,  paient  le  pain  ce 
qu'il  vaut  et  les  impôts  d'après  la  taxe,  continueront 
d'affluer,  aux  dépens  de  la  production  et  bientôt  de 
la  richesse,  de  la  grandeur,  de  la  puissance  et  de 
la  vie  du  pays,  puisqu'ils  y  rencontreront  moins  de 
charges  et  plus  de  plaisirs  ! 

En  même  temps,  tous  les  étrangers  se  donneront 
rendez-vous  dans  ce  lieu  prédestiné  du  luxe  et  des 
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jouissances.  Ils  y  apporteront  une  pavtie  de  leurs 
richesses  pour  les  y  dépenser  en  quelques  jours  et  y 
accroître  la  corruption,  par  la  séduction  de  l'argent, 
de  toutes  les  femmes  et  de  toutes  les  filles  de  tant  de 
familles  auxquelles  le  travail,  de  plus  en  plus  dis- 
puté ,  de  moins  en  moins  honoré ,  ne  pourra  plus 
donner  le  nécessaire. 

Paris  perdra  alors  peu  à  peu  tout  ce  qu'il  avait  pu 
conserver  de  national  et  de  français  ;  il  pourra  être 
et  très-riche ,  et  très-splendide ,  et  très-merveilleux, 
mais  il  ne  sera  plus  le  cœur  de  la  France. 

Ce  contrôle  à  qui  donc  le  demander'?  A  un  Conseil 
municipal  nommé  par  le  gouvernement"?  On  sait 
aujourd'hui  à  quoi  s'en  tenir.  Au  Corps  législatif? 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  Corps  législatif  sera  composé  de  candidats 
officiels,  auquel  cas  le  contrôle  sera  insuffisant.  L'ad- 
ministration assurée ,  moyennant  quelques  passes 
d'armes,  d'une  bonne  majorité,  persévérera  dans  les 
travaux,  les  traités,  les  emprunts,  les  délégations, 
et  se  lancera  dans  la  quatrième  série ,  puis  dans  la 
cinquième. 

Ou  le  Corps  législatif  aura  une  majorité  vraiment 
indépendante  ,  auquel  cas  il  deviendra  l'adminis- 
trateur de  Paris. 

Eh  bien  !  ce  serait  là  un  déplorable  résultat. 

Le  Corps  législatif  est  chargé  de  contrôler  les 
affaires  générales  de  la  France.  Il  exerce  ce  contrôle 
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par  une  haute  surveillance  sur  le  gouvernement  et 
sur  les  grandes  administrations  de  l'État;  sa  mission, 
sa  fonction  ne  consiste  nullement  à  administrer,  à 
entrer  dans  le  détail  des  affaires.  Ce  qu'il  ferait  pour 
Paris,  on  le  lui  demanderait  pour  Lyon  (on  le  lui 
demande  déjà;,  puis  pour  d'autres  villes,  puis  pour 
toute  la  France.  Toute  vie  municipale,  toute  vie  lo- 
cale serait  détruite. 

Quelle  singulière  aberration  !  C'est  au  moment  où 
le  courant  des  esprits  réclame  une  décentralisation 
énergique  que  le  gouvernement  propose  l'excès  le 
plus  dangereux  de  la  centralisation!  Que  sera  la 
France  quand  elle  n'aura  plus  de  Conseils  muni- 
cipaux ou  seulement  quand  toutes  ses  grandes  villes 
n'en  auront  plus"?  Qui  ne  prévoit  qu'après  les  Conseils 
municipaux  viendront  les  Conseils  généraux,  car  la 
pensée  qui  poursuit  à  Paris  et  à  Lyon  le  contrôle 
sérieux  et  l'indépendance  n'en  voudra  nulle  part. 

C'est  cette  pensée  qui  ne  désire  pour  le  Corps  légis- 
latif que  des  candidats  officiels,  pour  les  Conseils  gé- 
néraux que  des  candidats  officiels,  et  qui,  n'osant  ou 
ne  pouvant  soumettre  les  Conseils  municipaux  à  la 
même  règle,  les  assuj étirait  eux-mêmes  au  contrôle 
des  candidats  officiels  des  autres  assemblées  délibé- 
rantes. 

Il  faut  donc  en  venir  à  la  première  solution  :  rendre 
à  Paris  ses  libertés  municipales.  Là  est  la  vérité,  là 
est  la  justice,  là  est  le  droit. 
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Longtemps  on  s'est  effrayé  de  la  puissance  du  corps 
municipal  de  Paris.  Le  souvenir  de  la  fameuse  com- 
mune de  1792  domine  les  meilleurs  esprits;  mais  les 
meilleurs  esprits  se  laissent  parfois  prévenir  et  sont 
fort  ignorants. 

Comme  l'a  très-bien  rappelé  M.  Cochin,  dans  un 
remarquable  écrit  sur  l'administration  de  la  ville  de 
Paris:  Paris  avait  reçu  de  l'Assemblée  constituante 
une  organisation  excellente.  Au  10  août  1792  la  po- 
pulace de  Paris  s'empara  de  FHûtel-de-Ville,  chassa 
le  Conseil  municipal  et  régenta  Paris.  On  en  a  conclu 
que  Paris  ne  pouvait  pas  avoir  de  corps  municipal. 
On  ne  remarque  pas  que  le  corps  municipal  a  pré- 
cisément suivi  le  sort  de  la  royauté,  de  même  que  la 
commune  suivit  le  sort  de  la  populace.  Le  jour  où  la 
Convention  put  réprimer  cette  populace,  il  ne  fut 
plus  question  de  la  commune  de  Paris  et,  depuis  cette 
époque,  le  corps  municipal  de  Paris  n'a  été  un  obs- 
tacle pour  aucun  gouvernement. 

On  répond  :  —  Mais  des  ouvriers  arriveront  au 
Conseil  municipal  de  Paris. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  pauvre  argument.  D'abord ,  il 
y  a  déjà  beaucoup  d'ouvriers  dans  un  très-grand 
nombre  de  Conseils  municipaux;  des  millions  d'ou- 
vriers administrent  fort  bien  leurs  affaires  dans  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  même  à  Paris.  Pourquoi 
leur  fermerait-on  le  Conseil  municipal  de  Paris? 
Demain ,  un  ouvrier  peut  être  nommé  député  de  la 
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Seine,  et  il  ne  pourrait,  on  ne  sait  pour  quelle 
cause  ,  entrer  dans  lo  Conseil  municipal  !  Il  sem- 
ble, au  contraire,  qu'il  sera  mieux  à  même  de  débat- 
tre les  intérêts  de  la  cité  qu'il  habite  que  ceux  de  la 
France  qu'il  connaît  moins. 

Se  figure-t-on  un  pays  où  règne  le  suffrage  uni- 
versel et  où  les  plus  nombreux  seraient  exclus  des 
Conseils  municipaux,  c'est-à-dire  des  assemblées  dé- 
libérantes les  mieux  faites  pour  les  préparer  à  preu 
dre  part  à  la  vie  politique  du  pays  ? 

Paris  est  une  exception  ;  il  n'y  a  pas  de  Parisiens, 
répliquent  encore  les  autocrates. 

Qu'il  y  ait  des  Parisiens,  c'est-à-dire  des  pro- 
priétaires, des  industriels,  des  ouvriers  fixés  depuis 
des  siècles  à  Paris  et  intéressés  à  sa  prospérité,  c'est 
ce  qu'établissent  les  actes  de  l'état  civil  et  des  notaires, 
de  manière  à  contenter  les  plus  exigeants. 

Quant  à  l'exception,  l'argument  n'est  pas  plus  vrai. 
Bordeaux  est  aussi  bien  une  exception  pour  une 
bourgade  de  mille  âmes  que  Paris  pour  Bordeaux. 

La  vérité,  au  contraire,  est  que  les  villes  comme 
les  États  sont  des  organismes  vivants,  des  corps 
parfaitement  homogènes  et  déterminés,  dont  la  vie 
et  la  destinée  ont  un  caractère  spécial  qui,  parfois,  ne 
se  confond  pas  avec  la  vie  et  la  destinée  des  peuples 
au  milieu  desquels  ils  existent.  Ainsi  Athènes,  Rome, 
Jérusalem,  Marseille,  Benarès  sont  des  associations, 
des  agrégations  d'une  nature  particulière,  antérieures 
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aux  États  auxquels  ils  ont  appartenu  et  leur  ayant 
survécu.  Il  en  est  ainsi  de  Paris. 

Priver  ces  villes  de  leur  existence  municipale,  c'est 
leur  porter  un  coup  funeste,  un  coup  mortel.  Qui  est-ce 
qui  a  sauvé  Athènes  après  Alexandre?  Qui  est-ce  qui 
ne  sait  que  le  principe  du  pouvoir  temporel  du  Pape 
est  le  principe  municipal'?  Comment  expliquer  que 
Marseille  ait  eu  si  long-temps  en  France  une  organi- 
sation toute  spéciale  et  dont  elle  a  conservé  des  traces? 

Et  Paris  même,  comment  s'est-il  constitué,  fortifié, 
agrandi?  est-ce  en  confiant  ses  destinées  au  hasard? 
est-ce  qu'il  n'a  pas  une  histoire  municipale?  est-ce 
qu'il  n'a  pas  eu  une  organisation  municipale  de  tout 
temps,  jusqu'en  1848?  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  encore  à 
Paris  des  familles  municipales  dont  l'origine  se  con- 
fond presque  avec  les  origines  de  Paris? 

Toutes  les  raisons  aboutissent  donc  au  même  point  : 
rendre  à  Paris  son  organisation  municipale  d'après 
les  mêmes  bases  que  dans  toute  la  France  : 

lu  domination  du  Conseil  municipal  par  tous  les 
électeurs  ayant  trois  ans  de  domicile; 

2°  Nomination  du  préfet  et  des  adjoints  dans  le 
Conseil  municipal  par  l'Empereur; 

3°  Nomination  des  maires  de  chaque  arrondisse- 
ment dans  le  Conseil  municipal. 

La  police  seule  resterait  dans  les  mains  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  serait  confiée  au  préfet  de  police. 

Les  lois  municipales  de  la  France  s'appliqueraient 
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à  Paris  ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  créer  des  excep- 
tions. Le  contrôle  des  préfets  serait  exercé  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Enfin  il  est  bon  de  rappeler  que  la  loi  municipale 
a  donné  un  certain  rôle  aux  plus  fort  imposés  de  la 
cité  dans  le  contrôle  des  dépenses  de  la  cité  ;  ce  rôle 
pourrait  être  mieux  défini,  agrandi;  par  exemple,  les 
emprunts  devraient  être  compris  dans  les  objets  sou- 
mis aux  Conseils  municipaux  doublés  des  pins  fort 
imposés.  Avec  cette  garantie,  l'administration  de  la 
ville  de  Paris  ne  présenterait  pas  plus  de  difficultés 
que  celle  de  Bordeaux,  où  l'opposition  a  la  majorité  ; 
les  délibérations  y  pourraient  porter  parfois  sur  des 
sujets  intéressant  la  France  entière,  sans  que  le  gou- 
vernement en  fût  renversé. 

Cela  peut  paraître  extraordinaire,  et  cependant  ce 
n'est  que  la  conséquence  des  bases  actuelles  du  pou- 
voir en  France. 

Ce  pouvoir  repose  sur  le  suffrage  universel .  Le 
Conseil  municipal  de  Paris  sera  l'expression  du  suf- 
frage universel  de  Paris;  le  pouvoir  est  l'expression 
du  suffrage  universel  de  la  France. 

La  raison  qui  fait  que  l'influence  politique  de 
Paris  a  diminué  et  ne  dominera  plus  la  France  est 
précisément  celle  qui  permet  de  rendre  à  Paris  ses 
libertés  municipales. 

Le  pouvoir  exécutif  et  les  corps  délibérants  nom- 
més par  plusieurs  millions  d'hommes ,  expression  de 
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la  volonté  de  la  France  entière,  n'ont  rien  à  redouter 
des  conseillers  municipaux  élus  dans  les  quarante 
ou  soixante  sections  de  Paris.  Ils  seront  vis-à-vis 
d'eux  ce  que  la  Convention  a  été  vis-à-vis  de  la  Com- 
mune, quand  elle  l'a  enfin  regardée  en  face. 

Tout  se  tient,  tout  se  lie,  tout  s'enchaîne;  deux  po- 
litiques sont  en  présence  :  —  ou  faire  administrer  la 
France  par  le  Corps  législatif,  remplir  le  Corps  lé- 
gislatif de  candidats  officiels,  vicier  à  sa  source  le 
suffrage  universel,  vivre  au  jour  le  jour,  au  hasard 
du  jeu  des  événements  ou  des  passions  humaines;  — 
ou  laisser  la  France  s'administrer  elle-même;  respec- 
ter l'indépendance  de  Paris  comme  de  la  plus  petite 
commune;  ne  soumettre  au  Corps  législatif  que  les 
affaires  générales  du  pays,  accepter  le  résultat  loya- 
lement exprimé  du  suffrage  de  plusieurs  millions 
d'hommes,  mus  la  plupart  par  le  désir  de  ne  rien 
laisser  compromettre,  ni  par  les  excès  du  pouvoir, 
ni  par  les  excès  de  la  liberté. 

C'est  du  choix  qu'il  saura  faire,  à  temps,  entre  ces 
deux  politiques  que  dépendent  les  destinées  du  gou- 
vernement actuel.  S'il  hésite,  s'il  se  trompe,  la  France 
le  fera  elle-même ,  à  très-court  délai ,  par  la  voix  du 
suffrage  universel. 


DIXIÈME  LETTRE 


DES    COMMUNES    ET    DE    L  ADMINISTRATION    MUNICIPALE 


(0 


La  commune  est  la  plus  ancienne  institution  poli- 
tique de  la  France.  C'est  aussi  celle  qui  a  rendu  le 
plus  de  services  au  courant  libéral  de  la  civilisation 
française  ;  celle  que  les  Français  ont  le  plus  assurée 
et  qu'ils  ont  défendue  avec  le  plus  d'énergie  ;  enfin, 
celle  qui  s'est  montrée  la  plus  vivace  sur  ce  sol, 
bouleversé,  depuis  tant  de  siècles,  par  tant  de  révo- 
lutions, en  même  temps  que  celle  dont  l'organisa- 
tion définitive  importe  le  plus  à  la  société  actuelle 
pour  arriver  à  fonder,  en  France,  la  liberté  politique, 
garantie  de  toutes  les  libertés. 

Les  destinées  des  communes  se  confondent  donc 
avec  les  destinées  de  la  liberté  dans  tout  le  dévelop- 
pement de  l'histoire  de  la  France ,  et  on  peut  affir- 


—  148  — 

mer  que  ce  qui  s'est  réalisé  dans  cet  immense  passé 
se  représentera  encore  dans  l'avenir  et  dans  le  déve- 
loppement futur  de  la  civilisation  française. 

Si  quelque  protection  a  été  assurée  aux  person- 
nes, si  quelque  droit  a  été  accordé  à  la  propriété,  si 
le  travail  est  parvenu  à  s'affranchir  de  tant  d'op- 
presseurs ,  si  le  caprice  du  maître  féodal  ou  du  roi  a 
reçu  quelque  limite,  la  société  française  le  dut  à  ces 
vaillants  hommes  dont  les  noms  ne  se  rencontrent 
que  dans  les  chroniques  de  notre  histoire ,  mais  dont 
le  courage,  la  persistance,  l'héroïsme  remplissaient 
d'émotion  et  d'éloquence  la  grande  âme  et  la  haute 
intelligence  de  l'historien  qui  nous  en  a  rendu  la 
vivante  image  dans  ses  immortels  récits. 

C'est  dans  les  grandes  communes  du  midi  de  la 
France  que  se  sont  conservées  les  habitudes  de  la  vie 
municipale  que  les  empereurs  romains  n'avaient  pu 
détruire;  c'est  dans  les  villes  et  les  bourgs  du  Nord 
que,  pour  défendre  leurs  personnes  et  leurs  biens,  les 
hommes  libres,  soit  par  tradition  des  vieilles  asso- 
ciations germaniques,  soit  par  imitation  des  com- 
munes du  Midi,  soit  par  l'instinct  de  la  nécessité,  se 
sont  réunis  en  associations  privées,  avec  serment  de 
les  maintenir,  même  par  la  force  et  au  péril  de  leur  vie. 

Le  droit  de  résistance  dans  la  société  française ,  le 
droit  fondé  sur  la  tradition  est  là;  il  n'est  pas  ailleurs. 
Il  ne  faut  le  demander  ni  au  droit  romain,  ni  au  droit 
féodal,  ni  au  droit  canon. 
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Les  légistes  romains  et  leurs  œuvres  sont  restés, 
sont  encore  et  seront  toujours  les  ennemis  de  toute 
liberté  politique  dans  la  civilisation  moderne.  Sans 
doute  le  droit  féodal  accordait  au  vassal  certains 
recours  contre  la  tyrannie  du  suzerain  ;  il  avait  le 
droit  d'appel,  le  droit  de  changement  de  seigneur, 
ce  qui  impliquait  la  résistance.  Le  droit  de  résistance 
est  même  allé  jusqu'à  l'union,  l'association  des  vas- 
saux, mais  il  s'est  limité  à  eux  seuls  et,  jamais,  dans 
leurs  luttes  contre  les  suzerains  et,  plus  tard,  contre 
le  roi ,  comme  suzerain  supérieur,  les  nobles  n'ont 
vu  que  leur  cause,  leurs  intérêts:  ils  défendaient 
leurs  droits  privés ,  leurs  privilèges;  ils  n'agissaient 
point  au  nom  de  tous  et  dans  l'intérêt  général.  Il  en 
était  ainsi,  en  1788,  en  Bretagne,  à  la  veille  du  jour 
où  l'Assemblée  constituante  devait  proclamer  non- 
seulement  les  droits  des  Français,  mais  de  l'homme. 

Après  de  long's  débats  le  droit  canon  avait  défini- 
tivement condamné  le  principe  de  la  résistance  au 
suzerain,  au  roi.  Bossuet  acceptait  la  soumission  ab- 
solue, dans  toutes  ses  conséquences,  même  l'honneur 
de  l'épouse! 

La  résistance  à  l'oppression,  base  fondamentale  de 
la  liberté  et  de  la  civilisation  moderne,  a  sa  racine 
historique,  sa  tradition  dans  la  commune.  Pour  la 
première  fois,  depuis  bien  des  siècles,  on  entendit  sur 
le  sol  de  la  Gaule  des  hommes  qui  prétendaient  qu'ils 
avaient  le  devoir  de  défendre,  même  par  la  force  des 
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armes,  leur  travail,  leurs  biens,  leur  famille,  leur 
vie;  —  qu'ils  en  avaient  aussi  le  devoir  les  uns  à 
l'égard  des  autres,  —  et  que  le  sang-  répandu  pour 
cette  cause  serait  fécond.  Rien  de  curieux  comme  de 
voir  dans  les  vieilles  chroniques  l'horreur  que  de 
pareilles  idées  soulevaient  de  toutes  parts.  Mais  les 
hommes  du  douzième  et  du  treizième  siècles  savaient 
ce  qu'ils  voulaient,  et  ils  l'obtinrent. 

Us  poursuivaient  deux  buts  :  —  garantir  la  vie 
civile,  —  jouir  de  la  liberté  politique. 

De  ces  deux  buts,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  furent  réa- 
lisés complètement;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  furent  man- 
ques complètement.  La  liberté  personnelle  n'a  été 
garantie  en  France  qu'en  1789;  même  au  temps  de 
Voltaire,  elle  n'existait  pas.  Qui  ne  connaît  l'histoire 
du  maréchal  de  Saxe  et  de  la  femme  de  Favras? 

Quant  à  la  propriété,  Louis  XIV  se  croyait  légi- 
time propriétaire  de  tous  les  biens  personnels  de  ses 
sujets.  Dans  une  circonstance,  l'un  de  ses  architectes 
ayant  manifesté  le  désir  d'agrandir  son  hôtel  par 
l'acquisition  du  jardin  d'un  de  ses  voisins,  —  et  ce 
voisin  ayant  résisté  à  toutes  les  offres  de  l'architecte, 
—  Louis  XIV  s'empara  du  jardin  et  le  donna  à  son 
architecte,  qui  l'accepta. 

De  même  que  la  liberté  civile  ne  fut  pas  garantie, 
de  même  la  liberté  politique  ne  fut  pas  anéantie;  — 
quelques  États  et  le  parlement  en  conservèrent  une 
certaine  part  jusqu'en  1789. 
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C'est  à  l'esprit  du  grand  mouvement  communal 
que  cette  part  remontait. 

Malgré  cela,  la  Royauté  parvint,  dès  la  fin  du 
seizième  siècle,  à  dominer  les  communes,  à  les  asser- 
vir ou  à  les  détruire. 

Elle  fut  secondée  dans  cette  œuvre,  certainement 
l'une  des  plus  tyranniques  et  des  plus  déplorables 
qu'elle  ait  accomplies,  par  les  derniers  débris  des 
familles  féodales  et  par  le  haut  clergé  catholique, 
demeurés  les  adversaires  implacables  des  communes, 
soit  au  point  de  vue  de  la  liberté  civile,  soit  au  point 
de  vue  de  la  liberté  politique. 

Elle  eut  encore  pour  auxiliaires  les  parlements .  les 
légistes,  les  juristes,  tous  ennemis  constants  de  toute 
résistance  à  l'action  du  chef  de  l'État,  dont  ils  cher- 
chaient l'image  dans  les  constitutions  romaines,  et 
enfin  les  villes  ou  bourgs  qui,  n'ayant  point  réussi  à 
constituer  les  communes,  détestaient  ceux  qui  y 
avaient  réussi  :  —  esprit  d'envie. 

Enfin,  dans  beaucoup  de  communes,  le  droit  de 
bourgeoisie  était  très-restreint  :  il  n'avait  pas  été 
étendu  aux  nouveaux  habitants  ;  une  notable  partie 
de  la  population  était  devenue  comme  étrangère  à  la 
commune;  elle  se  montra  indifférente  et  même  hos- 
tile à  des  droits  dont  elle  ne  profitait  pas. 

L'ensemble  de  ces  causes  permit  à  la  Royauté  de 
mettre  la  main  sur  les  communes,  de  déterminer 
leurs  privilèges  et  de  disposer  de  leur  sort  à  sa  guise. 
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—  Elle  s'empara  de  toute  la  substance  des  droits, 
mais  conserva  les  fonctions,  qu'elle  mit  en  vente, 
afin  d'exploiter  l'esprit  de  vanité,  comme  elle  avait 
exploité  l'esprit  d'envie.  —  Ces  fonctions,  qui  don- 
naient un  costume,  quelques  exemptions  d'impôts, 
certains  titres,  furent  ardemment  recherchées.  La 
Royauté  comprit  alors  qu'elle  avait  trouvé  une  mine 
d'or,  et  elle  s'en  servit  avec  une  habileté  merveilleuse. 

—  Mais  cette  habileté  ne  fut  pas  au  niveau  de  la  sot- 
tise qu'elle  exploitait.  Rien  d'ingénieux  comme  les 
règlements  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  sur  les 
fonctions  municipales.  Le  mécanisme  était  très- 
simple.  Tous  les  vingt  ans,  le  Roi  déclarait  qu'il 
fallait  revenir  à  l'élection,  d'après  le  bon  vieux  temps. 
On  procédait  alors  à  des  élections  municipales,  et  on 
se  débarrassait  ainsi  de  ceux  qui  avaient,  vingt  ans 
auparavant,  pavé  les  offices  municipaux  en  beaux 
deniers  comptants.  Comment  auraient-ils  réclamé?  le 
Roi  voulait  la  liberté  !  Quelque  temps  après  les  élec- 
tions, nouveau  règlement  du  Roi,  qui  affirmait  que 
les  villes  étaient  mal  administrées,  et  qui  remettait 
les  mêmes  offices  en  vente.  —  ^Nouvelles  enchères  et 
toujours  même  foule  d'acquéreurs.  Puis  on  revenait 
à  la  liberté.  —  Louis  XV  a  pratiqué  cinq  fois  le  même 
manège.  —  «  Sire,  disait  Pontchartrain  à  Louis  XIV, 
»  toutes  les  fois  que  Votre  Majesté  daigne  créer  un 
»  office,  Dieu  fait  naître  un  sot  pour  l'acheter.  » 

Dans  son  désir  de  niveler  la  France  et  son  utopie 
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de  ne  tenir  aucun  compte  des  traditions,  des  condi- 
tions historiques  de  la  société  française,  l'Assemblée 
constituante  ne  donna  aux.  communes  qu'une  insti- 
tution incomplète.  Elle  partageait  les  idées  de  Rous- 
seau et  croyait  sincèrement  que  les  peuples  peuvent 
faire,  de  temps  en  temps,  table  rase  dans  leurs  desti- 
nées, comme  le  joueur  qui,  en  présence  d'une  mau- 
vaise veine,  quitte  la  partie  pour  quelque  temps.  Elle 
fit,  en  conséquence,  de  la  commune  la  dépendance 
de  l'État,  —  et  au  lieu  de  considérer  la  commune 
comme  la  molécule  organique  dont  les  diverses  agré- 
gations forment  l'État,  elle  ne  vit  dans  la  commune 
que  l'extrémité  inférieure  où  se  manifeste  la  puis- 
sance de  l'action  motrice  de  l'État. 

Napoléon  entrevit  mieux  la  véritable  situation  des 
choses:  il  posa  le  principe  de  l'autonomie  des  com- 
munes, mais  les  nécessités  inexorables  de  son  sys- 
tème ne  lui  permirent  pas  de  l'appliquer. 

La  Restauration  accepta  les 'institutions  de  l'Em- 
pire et  ne  s'aperçut  de  son  erreur  qu'à  la  veille  de  sa 
chute. 

Cette  erreur  se  maintint  sous  la  monarchie  de  juil- 
let, car  on  ne  peut  considérer  la  loi  de  1837  comme 
ayant  organisé  les  communes. 

Tous  les  partis  politiques  du  temps  étaient,  au 
surplus,  contraires  à  l'autonomie  des  communes  et 
au  principe  de  décentralisation  sur  lequel  elle  repose. 
Tous,  représentant  des  minorités,  comprenaient  fort 
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bien  que  la  centralisation  est  le  meilleur  moyen  pour 
une  minorité  de  s'imposer  à  la  majorité,  et  qu'ac- 
cepter l'autonomie  des  communes  c'était  porter  un 
coup  décisif  à  la  centralisation. 

Le  législateur  de  1852  a  beaucoup  parlé  de  décen- 
tralisation, mais  s'est  bien  gardé  d'en  faire. 

Et  c'est  l'excès  de  centralisation  des  lois  de  cette 
époque  qui  ont  ébranlé  la  popularité  jusque  là  si 
grande  en  France  du  principe  centralisateur. 

Pendant  quelques  années  toute  action  politique 
ayant  été  interdite,  le  gouvernement  a  pu  pousser 
les  choses  à  leurs  dernières  conséquences.  C'a  été  le 
temps  par  excellence  des  candidatures  officielles.  Le 
maire  en  était  et  en  est  encore  le  pivot.  Tous  les 
maires  étant  dans  les  mains  des  préfets  et  toutes  les 
communes  dans  les  mains  des  maires,  on  a  vu  fonc- 
tionner le  mécanisme  avec  une  incroyable  perfection. 

Tous  les  dévots  de  centralisation  en  ont  été  comme 
frappés  de  stupeur.  De  même  que,  dans  les  lycées, 
les  élèves,  par  toute  la  France,  ont  traduit  le  même 
texte  latin  à  la  même  heure,  de  même  tous  les  élec- 
teurs, maires  en  tête,  ont  emboîté  le  pas  du  vote  avec 
une  précision  militaire. 

Y  avait-il  un  récalcitrant?  le  maire  l'avait  bientôt 
signalé. 

L'action  étant  arrivée  à  son  entier  épanouissement, 
la  réaction  commença;  on  lut  Tocqueville,  Royer- 
Collard,  Benjamin-Constant;  on  apprit  qu'ils  avaient 
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prédit  ce  qui  s'était  accompli,  puis  ou  reg'arda  eu 
Europe  et  on  reconnut  que ,  même  en  Russie ,  le 
fonctionnement  était  moins  parfait. 

C'est  alors  que  peu  à  peu  s'est  produit  le  mouve- 
ment actuel  contre  la  centralisation;  quelques  publi- 
cations importantes  :  une  de  M.  de  Barante,  une  de 
M.  0.  Barrot,  des  travaux  fort  intéressants  parus  à 
Nancy,  les  beaux  ouvrages  de  M.  Léonce  de  Lavergne 
l'ont  bientôt  accéléré  et  lui  ont  donné  corps. 

Maintenant  il  faut  le  mettre  à  profit  et  bien  indi- 
quer ce  qu'il  s'agit  d'en  obtenir. 

C'est  naturellement  par  la  commune  et  l'adminis- 
tration municipale  qu'il  importe  de  commencer , 
parce  que  la  commune  est  non-seulement  le  modèle, 
mais  la  -base  de  l'État.  En  outre,  les  affaires  com- 
munales sont  celles  auxquelles  sintéressent  et 
prennent  part  en  parfaite  connaissance  de  cause  le 
plus  grand  nombre  de  personnes  dans  toute  la 
France  ! 

Le  principe  de  toutes  les  lois  actuelles,  c'est  que  la 
commune  doit  être  assimilée  à  un  mineur.  La  com- 
mune est  donc  en  tutelle. 

Il  n'en  est  ainsi  qu'en  France;  aux  Etats-Unis,  en 
Angleterre,  en  Belgique ,  en  Hollande,  en  Suisse,  en 
Autriche,  en  Prusse,  en  Italie,  en  Espagne,  la  com- 
mune est  majeure.  Aux  États-Unis,  cette  majorité 
n'est  contestée  dans  aucun  cas.  Seulement  les  com- 
munes sont  appelées  à  se  grouper  dans  des  agré- 
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gâtions  dites  tonnship,  qui  leur  assurent  une  protec- 
tion et  une  indépendance  absolues. 

Cette  indépendance  est  à  peu  près  aussi  grande  en 
Angleterre.  Certains  actes,  tels  que  des  emprunts, 
des  ventes  des  propriétés  communales ,  doivent  ce- 
pendant être  autorisés  par  le  Parlement  ;  mais  ,  en 
dehors  de  cette  autorisation ,  les  bourgs  ne  relèvent 
d'aucune  autorité  en  ce  qui  concerne  leurs  affaires. 

En  Angleterre,  comme  aux  États-Unis,  les  corps 
municipaux  sont  élus  et  élisent  à  leur  tour  leurs 
officiers.  Le  inaire  de  Londres  est  ainsi  élu  librement 
chaque  année. 

Il  y  a  quelque  temps,  une  loi  uniforme  a  été  faite 
en  Angleterre  pour  les  administrations  municipales, 
loi  qui  respecte  leur  liberté,  mais  qui  pose  des  règles 
d'administration  identique.  Remarquez  ici  l'esprit 
admirable  des  Anglais.  Ils  ont  encore  des  villes,  des 
bourgs  qui  se  régissent  d'après  des  chartes  remon- 
tant au  onzième  siècle.  Quel  est  le  parlement  qui 
aurait  osé  briser  une  telle  tradition  ?  La  loi  nouvelle 
n'a  donc  été  que  facultative.  La  plupart  des  villes 
l'ont  librement  acceptée.  Quelques-unes  n'en  ont  pas 
voulu.  Rien  ne  leur  a  été  imposé.  Tel  est  l'esprit  de 
la  liberté. 

En  Autriche,  en  Prusse,  en  Italie,  môme  organi- 
sation ;  les  communes  font  leurs  affaires  et  nomment 
leurs  administrateurs.  Seulement  elles  sont  tenues  à 
l'autorisation  de  la  province  ou  de  l'État  quand  elles 
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engagent  leurs  ressources  pour  un  temps  considé- 
rable. 

En  Belgique  et  en  Hollande,  les  communes  sont 
aussi  indépendantes  pour  leurs  affaires;  mais  les 
bourgmestres,  qui  remplissent  les  fonctions  de  mai- 
res, sont  nommés  par  le  roi  et  peuvent  être  choisis 
en  dehors  des  Conseils  municipaux. 

Tous  les  arguments  en  faveur  de  la  minorité  des 
communes  se  réduisent  à  deux  : 

1°  Les  conseillers  municipaux  sont  incapables  ; 

2°  Les  ressources  des  communes  doivent  être  mé- 
nagées en  faveur  de  l'État. 

Sur  l'incapacité  des  Conseils  municipaux  on  pour- 
rait réunir  toute  une  bibliothèque.  C'est  le  thème 
éternel  des  fonctionnaires  qui  vivent  de  la  centrali- 
sation. Il  est  bien  certain  que  la  plupart  des  conseil- 
lers municipaux  n'ont  pas  reçu  l'éducation  des  sous- 
préfets.  Connaissent-ils  pour  cela  moins  bien  que  ces 
derniers  les  intérêts  des  communes?  Ils  y  sont  nés,  ils 
en  font  partie,  ils  y  meurent  pour  la  plupart.  La  pros- 
périté de  la  commune  est  la  leur,  car  leurs  familles 
et  leurs  biens  font  partie  de  la  commune.  Le  sous- 
préfet,  au  contraire,  est  un  personnage  de  passage 
qui  vient  dans  la  commune  par  hasard,  qui  a  haie  de 
rentrer  dans  sa  sous-préfecture,  qui  aspire  à  quitter 
celle-ci  le  plus  tôt  qu'il  peut  et  qui  promène  ainsi 
son  indifférence  par  toute  la  France  selon  le  caprice 
de  ses  supérieurs  ou  l'influence  de  ses  protecteurs. 
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Quant  aux  ressources  de  l'État,  il  n'est  rien  de 
plus  facile  que  d'établir  dans  la  loi  la  quotité  d'im- 
pôts qui  sera  à  la  disposition  des  communes. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  les  lois  de  1837 
et  de  1867. 

Mais,  disent  d'autres  esprits,  moins  malveillants, 
quoique  timides  et  inquiets,  les  Conseils  municipaux 
abuseront  peut-être  de  leur  liberté,  et  le  patrimoine 
des  communes  en  souffrira. 

D'abord,  le  patrimoine  n'en  pourra  souffrir  que 
dans  les  limites  indiquées  par  la  loi. 

Puis,  de  deux  choses  l'une,  ou  les  habitants  de  la 
commune  approuvent,  ou  ils  n'approuvent  pas  la 
gestion  de  leurs  Conseils  municipaux  et  de  leurs 
administrateurs;  s'ils  l'approuvent,  que  devient  le 
reproche'?  S'ils  ne  l'approuvent  pas,  le  scrutin  élec- 
toral le  manifestera  clairement. 

Soit,  dit-on,  toutefois  il  y  a  des  communes  où  l'on 
pourrait  se  refuser  à  telle  ou  telle  dépense,  par 
exemple  à  réparer  l'église  ou  à  payer  l'instituteur, 
ou  à  avoir  un  garde-champêtre. 

Le  garde-champêtre  est  un  personnage  très-utile, 
en  temps  électoral,  mais  on  cherche  en  vain  ce  en 
quoi  il  concerne  l'État.  Si  une  commune  n'en  veut 
pas,  eh  bien!  elle  n*en  aura  pas. 

En  direz- vous  autant  de  l'église  et  de  l'instituteur? 

Certainement. 

Et  ici  la  réponse  sera  péremptoire. 


—  159  — 

En  ce  qui  concerne  soit  l'église,  soit  l'instituteur, 
il  faudrait  commencer  par  indiquer  une  seule  com- 
mune où  le  vœu  le  plus  ardent,  le  plus  général  de  la 
population  n'est  pas  d'avoir  une  église  et  une  école. 
—  Sans  doute,  pour  l'école,  il  y  a  trente  ans,  on  dis- 
cutait encore;  —  aujourd'hui  on  ne  discute  plus.  — 
Quant  aux  égdises,  bien  avant  le  concordat,  deux  ans 
seulement  après  la  Terreur,  les  fidèles  les  avaient 
relevées  dans  plus  de  quarante  mille  communes. 

C'est  que  la  vérité  est  que  nulle  part  la  population 
n'a  besoin  ni  de  sous-préfet,  ni  de  préfet  pour  élever 
ses  enfants  ou  pour  prier  Dieu.  Et  ce  n'est  pas  quel- 
que employé  sceptique  de  Paris,  qui  se  moque  des 
doctrines  aussi  bien  que  des  personnes,  qui  se  char- 
gera de  le  leur  apprendre. 

Nous  sommes  majeurs,  nous  voulons  faire  nos 
affaires;  nous  ne  voulons  plus  ni  tutelle,  ni  tuteur; 
nous  savons  ce  qu'il  nous  faut  mieux  que  des  étran- 
gers qui  ne  nous  connaissent  pas  et  qui  ne  viennent 
parmi  nous  que  pour  nous  imposer  leurs  caprices  ou 
leurs  erreurs. 

Et  les  œuvres  de  la  tutelle  elle-même  sont-elles  si 
brillantes?  Que  sont  devenues  les  finances  de  Paris 
et  de  Lyon  entre  les  mains  de  l'État?  Voilà  dix-sept 
ans  qu'il  les  administre,  et  quel  compte  a-t-il  été 
obligé  de  rendre?  Après  une  discussion  solennelle, 
il  a  bien  fallu  reconnaître  que  la  tutelle  avait 
géré  en  prodigue,  qu'elle  avait  enfreint  toutes  les 
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règles ,  qu'elle  avait  abusé  de  tous  les  moyens , 
qu'elle  avait  compromis  toutes  les  ressources. 

La  minorité  des  communes  est  un  vain  mot  désor- 
mais, en  présence  de  ce  qu'un  Conseil  municipal  et 
un  préfet  nommés  par  l'Empereur  ont  fait  à  Paris. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  une  commune 
libre  qui  aurait  osé  en  faire  autant. 

Posons  donc  le  seul  principe  de  la  matière,  le  roc 
sur  lequel  doit  être  établie  à  l'avenir  l'autonomie  des 
communes;  —  les  communes  sont  majeures. 

Du  principe  découlent  toutes  les  conséquences. 

Les  communes  gèrent  leurs  biens  et  affaires,  par 
l'intermédiaire  des  officiers  et  Conseils  municipaux, 
librement  élus. 

Seulement,  le  droit  d'élection  ne  peut  appartenir 
qu'aux  habitants  réels  de  la  commune.  L'exercice  du 
droit  politique  est  général  ;  le  droit  municipal  est 
différent. 

Il  n'importe  qu'on  fasse  usage  de  son  droit  politique 
ici  plutôt  que  là ,  mais  il  importe  que  les  intérêts  de 
la  cité  ne  soient  confiés  qu'à  ceux  qui  les  connaissent. 
La  durée  du  séjour  doit  être  suffisante  pour  indiquer 
cette  connaissance.  Il  ne  saurait  être  moindre  de 
deux  ans. 

Le  corps  électoral  communal  nomme  le  Conseil 
municipal;  qui  nommera  les  officiers  municipaux? 

Il  n'y  a  pas  de  question  plus  grave  et  partant  qui 
ait  été  plus  débattue. 
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Dans  toute  l'Europe ,  les  populations  nomment  di- 
rectement ou  par  l'intermédiaire  des  conseils  muni- 
cipaux leurs  officiers  municipaux.  En  Belgique  et  en 
Hollande ,  le  roi  nomme  les  bourgmestres  ;  mais  il 
faut  remarquer  que,  dans  ces  deux  pays,  l'adminis- 
tration proprement  dite  appartient  à  une  commission 
permanente  prise  dans  les  Conseils  municipaux  et 
désignée  par  eux. 

Tous  les  amis  de  la  centralisation  se  sont  donné 
ici  rendez -vous.  Ils  disent  que  les  maires  sont  des 
agents  de  l'autorité  publique;  qu'ils  sont  parfois  des 
représentants  de  la  justice;  qu'ils  ont  des  fonctions 
tout  à  fait  distinctes  des  affaires  de  la  commune; 
aucune  de  ces  raisons  ne  résiste  à  un  examen  sérieux 
quand,  les  documents  historiques  en  mains,  on  arrive 
à  savoir  ce  que  les  juristes  et  légistes,  implacables 
ennemis  des  libertés  en  France,  entendent  par  auto- 
rité publique.  Pour  eux  l'autorité  publique  c'est  celle 
de  l'État,  et  comme  l'État  est  un  mot,  c'est  celle  du 
gouvernement  central,  Prince  ou  République. 

Or,  il  peut  très-bien  y  avoir  une  autorité  publique 
dans  une  commune,  sans  que  ce  soit  celle  de  la 
République  ou  du  Prince. 

Ici  se  montre  toute  l'étendue  de  l'erreur  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Il  est  évident  que  si  les  communes  émanent  de 
l'État  (ce  qui  est  une  absurdité  de  fait,  Bordeaux 
pouvant  parfaitement  survivre  à  la  France  et  Mar- 
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seille  lui  étant  antérieur),  il  n'y  a  d'autorité  que  celle 
de  TÉtat.  —  Si,  au  contraire,  les  communes  n'éma- 
nent pas  de  l'État,  il  peut  parfaitement  y  avoir  dans 
les  communes  une  portion  d'autorité  qui  n'ait  pas 
été  déléguée  à  l'État. 

L'erreur  de  l'Assemblée  constituante  est  le  fait  des 
juristes  si  nombreux  qu'elle  renfermait,  et  qui,  uni- 
quement occupés  à  détruire  la  France  féodale,  s'ima- 
g'inèrent  qu'ils  feraient  une  France  libre  avec  les 
maximes  des  jurisconsultes  romains,  que,  pendant 
cinq  cents  ans,  tous  les  légistes  d'Europe  ont  traduites 
et  commentées  pour  le  service  et  le  triomphe  de  la 
Eoyauté  absolue.  Et  Thouret,  et  Portalis,  et  Camba- 
cérès  trouvaient  les  sentences  de  Paul  et  de  Tribonieu 
admirables;  —  aussi  Portalis  et  Cambacérès  n'eurent- 
ils  qu'à  faire  un  pas  de  la  Convention  au  Conseil 
d'État  de  Napoléon. 

Qu  est-ce  que  la  France  se  propose  : 

De  rétablir  l'arbitraire?  Nous  assistons  à  son 
agonie.  La  force  des  choses,  les  mœurs,  les  idées,  le 
mouvement  général  des  esprits,  tout  est  contraire. 
Les  jurisconsultes  romains  sont  admirables;  pour  l'ar- 
chéologue qui  aime  à  les  relire,  leur  temps  est  fait. 

La  France  veut  un  régime  de  liberté  ;  qu'elle 
éloigne  donc  cette  légion  de  juristes,  de  légistes, 
d'administrateurs,  qui  l'exploitent  depuis  si  long- 
temps et  qui,  toujours  en  lui  parlant  de  liberté,  ne 
lui  ont  jamais  procuré  que  la  servitude. 
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Les  communes  sont  des  faits,  ce  sont  des  êtres  or- 
ganisés ,  distincts  de  la  nation ,  vivant  sans  elle 
quoique  avec  elle,  dès  lors  elles  ont  des  droits  à 
elles.  Elles  ont  pu,  elles  ont  dû  renoncer  à  une  par- 
tie de  ces  droits  dans  1"  intérêt  général  de  la  vaste 
association  dans  laquelle  elles  sont  entrées  ;  mais 
elles  n'ont  pu,  elles  n'ont  dû  renoncer  qu'à  ceux  de 
ces  droits  qui  étaient  nécessaires  à  l'association.  Les 
autres  droits,  elles  en  sont  propriétaires;  qu'on  les 
leur  ait  arrachés  par  violence,  par  ruse,  c'est  le  spec- 
tacle de  notre  histoire  ;  mais  ces  droits  étaient  im- 
prescriptibles ,  et  sont  encore  à  elles.  Et  c'est  pour 
avoir  méconnu  ces  droits  que  l'Assemblée  consti- 
tuante et  tous  les  législateurs  de  la  France ,  depuis 
elle,  ont  sans  doute  bâti  à  la  liberté  des  palais  ma- 
gnifiques, mais  n'ont  élevé  aucune  génération  qui 
ait  encore  pu  les  habiter. 

Il  y  a  mieux.  —  Il  est  facile  de  signaler  dans 
nos  institutions  d'autres  cas  où  l'autorité  publique 
s'exerce  en  dehors  de  l'État  ou  de  ses  représentants. 

Ainsi  les  juges  et  présidents  des  tribunaux  de 
commerce,  —  ainsi  les  membres  des  conseils  de  pru- 
d'hommes sont  élus  par  les  commerçants,  patrons  et 
ouvriers. 

Ainsi  encore  les  grandes  corporations  des  notaires 
et  des  avoués  appliquent  dans  leur  sein  l'action  dis- 
ciplinaire par  des  membres  librement  élus. 

Les  actes  de  cette  autorité  ont  parfois  un  caractère 
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très-grave,  et  parfois  sont  souverains.  Ils  ne  peuvent 
être,  en  ce  dernier  cas,  attaqués  que  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Les  Conseils  municipaux  devraient  donc  nommer 
leurs  officiers. 

Dans  les  réformes  politiques,  la  sagesse  est  une 
grande  maîtresse.  Bien  souvent  elle  conseille  de  céder 
une  partie  plutôt  que  de  compromettre  le  tout.  Tant 
de  préjugés,  tant  d'erreurs,  tant  d'appréhensions 
existent  encore  sur  cette  question  de  la  nomination 
des  maires,  —  qu'une  transaction  est  indiquée  comme 
un  avis  de  sagesse  et  d'habileté.  L'Empereur  nomme 
actuellement  les  maires  dans  les  communes  dont  la 
population  excède  trois  mille  âmes.  —  Dans  les  autres 
communes,  cette  nomination  est  faite  par  les  pré- 
fets. 

Mêmes  conditions  pour  les  adjoints. 

Bien  que  de  graves  changements  soient  indis- 
pensables dans  le  choix  des  préfets  (nous  nous  en 
occuperons  bientôt),  jl  est  contraire  à  toute  liberté 
réelle  des  communes  que  les  maires  soient  nommés 
par  les  préfets;  —  c'est  un  de  ces  excès  que  les  vicis- 
situdes et  les  préjugés  de  la  France  peuvent  seuls 
expliquer. 

D'après  nous,  dans  les  communes  ayant  moins  de 
trois  mille  âmes,  les  maires  seront  nommés  par  les 
Conseils  municipaux  ;  —  dans  les  autres,  par  l'Empe- 
reur, parmi  les  membres  du  Conseil  municipal. 


—  103  — 

On  saisit  sur-le-champ  les  conséquences  politiques 
et  administratives  de  ces  changements.  Au  point  de 
vue  politique,  le  maire  devient  indépendant  du  préfet 
et  partant  le  vote  est  libre  dans  toute  la  France.  Que 
le  maire  ait  son  opinion  et  cherche  à  la  faire  préva- 
loir, c'est  son  droit  et  son  devoir,  mais  il  agira  à  ses 
risques  et  périls  et  si,  lors  des  élections  municipales, 
sa  conduite  politique  n'est  pas  en  rapport  avec  celle 
de  la  majorité ,  il  sera  remplacé  ;  c'est  la  condition 
des  institutions  libres.  Au  point  de  vue  administratif, 
les  résultats  seront  encore  plus  avantageux.  Le  maire 
administrera  dans  l'intérêt  de  la  commune;  il  n'aura 
à  recevoir  aucun  avis  des  préfets  et  sous-préfets  ;  les 
ressources  communales  seront  dans  les  mains  des 
Conseils  municipaux  et  il  n'en  sera  disposé  ni  pour 
favoriser  telle  candidature,  ni  pour  combattre  telle 
autre,  ni  pour  plaire  à  tel  grand  personnage,  ni  pour 
essayer  d'un  nouveau  système  d'un  nouveau  fonc- 
tionnaire. Il  y  a  mieux,  l'extrême  dépendance  des 
maires  à  l'égard  des  préfets  éloigne  beaucoup  de  per- 
sonnes des  fonctions  de  maires.  11  est  très-remar- 
quable que,  depuis  vingt  ans,  l'administration  trouve 
des  maires  avec  difficulté  et  souvent  confie  ces  fonc- 
tions à  des  personnes  dont  la  condition  privée  n'est 
pas  en  rapport  avec  elles.  De  là  une  atteinte  fâcheuse 
à  l'influence  morale  des  maires.  Ces  maires  sont  sans 
doute  d'excellents  agents  électoraux,  car  on  fait  mi- 
roiter à  leurs  yeux  quelque  petite  place  au  bout  de 
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la  campagne ,  mais  leur  autorité  n'en  est  encore  que 
plus  démesurée,  et,  pour  la  maintenir,  ils  ont  alors 
recours  à  l'intimidation  et  ils  deviennent  de  petits 
despotes,  fort  gênants,  fort  vexatoires,  parlant  gen- 
darmes et  prisons,  et  compromettant  à  jamais  le  ca- 
ractère de  confraternité  qui  est  le  premier  relief  de 
leur  fonction. 

La  commune  est  ainsi  librement  constituée  ;  elle 
est  majeure;  elle  fait  ses  affaires;  elle  nomme  son 
corps  municipal  ;  les  maires  sont  nommés  par  ce 
dernier  dans  les  communes  n'ayant  pas  plus  de 
trois  mille  âmes  de  population. 

La  commune  n'est  pas  isolée  ;  elle  a  des  rapports 
fort  nombreux,  soit  avec  chacun  de  ceux  qui  la  cons- 
tituent, soit  avec  les  autres  communes  les  plus  pro- 
ches, soit  avec  la  contrée  géographique  dont  elle 
dépend,  soit  avec  l'État. 

Ces  rapports  doivent  être  établis  avec  soin.  Les 
règlements  qui  y  pourvoyaient  formaient  les  ancien- 
nes chartes  des  communes.  L'État  s' étant  emparé  des 
communes,  s'est  emparé  de  tous  les  rapports  des 
communes  avec  les  particuliers  ou  les  autres  parties 
de  l'Etat,  c'est  la  conséquence  de  la  minorité  des 
communes.  Le  principe  étant  détruit,  la  conséquence 
disparaît  avec  lui. 

Toutefois,  la  commune  peut  être  en  désaccord 
avec  l'État,  avec  les  particuliers,  avec  les  autres 
communes,  avec  les  diverses  associations  de  com- 
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mûries ,  soit  les  arrondissements  et  départements  où 
elle  peut  avoir  des  intérêts  communs  avec  eux. 

Le  préfet  est,  dans  l'état  actuel,  le  maître  suprême 
de  tous  ces  rapports.  C'est  môme  par  là  qu'il  y^èse  le 
plus  facilement  sur  1* administration  des  communes. 

Bien  entendu  cette  dépendance  doit  être  absolu- 
ment anéantie.  Elle  est  la  négation  de  toute  liberté 
communale. 

Beaucoup  d'excellents  experts  ont  proposé  de  rem- 
placer le  contrôle  despotique  des  préfets  par  le  con- 
trôle conciliant  du  Conseil  général.  C'est  une  idée 
qui  peut  séduire  comme  l'idée  de  faire  administrer 
Paris  par  le  Corps  législatif:  mais  ce  n'est  pas  une 
idée  politique.  Le  Conseil  général  administre  le 
département  ;  il  n'est  pas  le  tuteur  des  communes  ; 
il  les  asservirait  certainement. 

Un  autre  système  a  été  proposé,  c'est  de  constituer 
une  administration  au  chef-lieu  de  canton  et  d'y 
grouper  les  communes.  Ce  système  est  excellent  pour 
certains  intérêts  de  localité  :  il  est  accepté  par  tous 
les  publicistes,  mais  il  est  incomplet.  Le  canton  ne 
peut  remplacer  la  commune ,  d'abord  parce  que  la 
commune  est  autre  chose  que  le  canton ,  et  ensuite 
parce  que  le  canton  disparaît  pour  les  villes  de  quel- 
que importance. 

L'organisation  cantonale  a  surtout  pour  objet  de 
parer  aux  inconvénients  du  morcellement  excessif 
des  communes  rurales,  d'apporter  une  certaine  unité 
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dans  l'administration  des  intérêts  identiques  de  plu- 
sieurs communes,  de  combattre  l'esprit  de  séparation 
qui  porte  tant  de  préjudice  aux  campagnes  et  à  la 
vie  rurale ,  mais  cette  organisation  ne  remplacera 
pas  les  communes  et  ne  doit  pas  affaiblir  leur  auto- 
nomie. 

C'est  à  une  autre  institution,  encore  à  l'état  d'em- 
bryon en  quelque  sorte,  mais  appelée  à  se  développer, 
qu'il  faut  s'adresser.  Cette  institution  c'est  le  Conseil 
de  préfecture.  Le  Conseil  de  préfecture  est  un  inter- 
médiaire impartial  entre  la  commune,  le  départe- 
ment, l'État  et  les  particuliers.  Ce  rôle  il  le  remplit 
déjà,  dans  de  mauvaises  conditions,  avec  insuffisance; 
toutefois  le  principe  de  l'institution  est  excellent;  il 
ne  s'agît  que  de  savoir  s'en  servir. 

Quand  les  conseillers  de  préfecture  seront  inamo- 
vibles, quand  ils  auront  un  traitement  suffisant, 
quand  ils  seront  nommés  par  l'Empereur  sur  la  pré- 
sentation du  Conseil  général  du  département,  quand 
ils  auront  justifié  d'un  certain  stage  et  du  titre  de 
docteur  en  droit,  quand  les  séances  des  Conseils  de 
préfecture  seront  toujours  publiques,  quand  les  Con- 
seils de  préfecture  seront  présidés  par  un  président 
inamovible  et  nommés  par  l'Empereur,  alors  il  y 
aura  dans  chaque  département  un  véritable  tribunal 
administratif  dont  la  mission  sera  précisément  de 
régler  les  rapports  des  communes  soit  avec  les  parti- 
culiers, soit  avec  les  autres  communes,  soit  avec  le 
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département,  soit  avec  l'État,  si  son  intervention  est 
nécessaire  ;  —  car  il  faut  bien  supposer  que  les  mêmes 
hommes  qui  administrent  passablement  leurs  propres 
affaires  du  matin  jusqu'au  soir  et  qui  ne  passent  pas 
leur  temps  devant  les  tribunaux  sauront  aussi  ce 
qu'ils  ont  à  faire  ou  à  dire  quand  ils  s'occuperont  de 
leurs  intérêts  communs. 

Il  importe,  au  surplus,  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  choses. 

Dans  les  villes  de  quelque  importance,  l'adminis- 
tration municipale  est  maintenant  souveraine;  les 
préfets  exercent  encore  leur  contrôle,  —  mais  c'est 
un  contrôle  nominal.  Qui  se  plaint  de  cet  état  de 
choses?  qu'on  cite  un  conflit  réel.  Sans  doute  des 
Conseils  municipaux  élèvent  la  voix  pour  défendre 
les  droits  politiques  des  villes  qu'ils  administrent. 
Qui  oserait  les  blâmer?  qui  ne  voit  que  l'opinion 
publique  est  avec  eux? 

Les  préfets  ne  peuvent  faire  sentir  leur  main  que 
dans  les  petites  communes,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
en  présence  d'éléments  de  résistance  comme  dans  les 
villes. 

Ces  petites  communes  n'ont  point  des  rapports 
aussi  importants,  d'affaires  aussi  majeures  que  les 
villes;  les  choses  y  vont  presque  d'elles-mêmes;  l'in- 
tervention du  Conseil  de  préfecture  suffira  donc  tou- 
jours pour  y  maintenir  l'exécution  des  lois. 

Cette  intervention  sera  également  la  seule  que  les 
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villes  auront  à  subir  ,  quand  des  réclamations  se 
produiront  contre  elles  ou  quand  elles  en  auront 
à  faire  valoir. 

Le  préfet,  au  nom  de  l'État,  croit-il  tel  arrêté  du 
maire  ou  telle  délibération  du  Conseil  municipal 
contraires  aux  lois?  Il  saisit  le  Conseil  de  préfecture. 

Pour  tous,  recours  devant  le  Conseil  d'État,  ju- 
geant publiquement. 

Quant  à  l'intervention  personnelle  du  préfet,  elle 
est  épuisée  par  l'acte  qui  saisit  le  Conseil  de  préfec- 
ture. 

Suspension  de  maires,  suspension  des  arrêtés  des 
maires,  annulation  de  délibérations,  révocation  de 
maires,  dissolution  des  Conseils  municipaux,  tout 
est  porté  devant  le  Conseil  de  préfecture  qui  pro- 
nonce publiquement,  les  parties  entendues,  et  tou- 
jours avec  recours  devant  le  Conseil  d'État,  jugeant 
publiquement. 

En  un  mot,  la  notion  de  la  justice  doit  pénétrer 
dans  l'administration  des  affaires  communes  comme 
elle  domine  dans  les  affaires  privées,  et  la  publicité 
doit  être  la  garantie  de  cette  bonne  administration. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  les  communes 
auront  la  libre  disposition  de  leurs  ressources,  la 
libre  nomination  à  toutes  les  fonctions  qu'elles 
rétribuent;  que  MM.  les  Préfets  n'auront  à  interve- 
nir ni  dans  le  choix  du  garde-champêtre,  ni  dans 
celui  du  cantonnier,  ni  dans  celui  du  valet  de  ville  ? 
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Il  y  a  quelques  années ,  dans  une  grande  ville , 
une  place  de  bibliothécaire  municipal  devint  va- 
cante. Les  solliciteurs  ne  manquèrent  pas.  L'un 
d'eux,  homme  de  beaucoup  d'esprit,  s'adressa  au 
maire,  son  ami,  et  fut  nommé.  Il  sortait  du  cabinet 
du  maire  et  se  congratulait  de  son  succès,  quand  il 
fut  accosté  par  un  ami,  qui  lui  dit  :  «  Mon  cher,  l'af- 
»  faire  est  faite.  Je  suis  nommé.  »  «  Quoi  donc"?  re- 
»  prit-il.  »  «  Je  suis  bibliothécaire  de  la  ville.  » 
«  Vous  plaisantez ,  le  maire  vient  de  signer  ma  no- 
»  mination.  »  «  Oui,  dit  le  concurrent,  homme  aussi 
»  très-avisé,  vous  avez  le  maire,  mais  moi  j'ai  le 
»  ministre.  » 

Eh  bien  !  le  ministre  ne  sera  plus  rien  :  il  corres- 
pondra avec  les  préfets  ;  il  leur  enverra  des  dépêches  ; 
il  exercera  la  haute  surveillance  de  l'État  comme  il 
l'entendra,  mais  dans  les  limites  de  la  loi.  Et  cette 
loi  elle  proclamera  l'autonomie  des  villes  et  des  com- 
munes, afin,  dans  une  intention  plus  élevée  encore 
que  celle  du  respect  de  l'indépendance  communale, 
de  former,  dans  la  libre  pratique  des  affaires  locales, 
le  Français  à  la  libre  administration  de  la  France. 


ONZIÈME  LETTRE 


DE    L'ORGANISATION    CANTONALE 


Dans  les  communes,  il  faut  distinguer  :  celles  qui 
constituent  des  agglomérations  importantes  et  qui 
reçoivent  le  nom  de  ville,  et  celles  qui  ne  peuvent 
prétendre  à  ce  titre  conservent  le  vieux  nom  de  com- 
mune. Les  mêmes  lois  doivent  régir  les  unes  aussi 
bien  que  les  autres,  parce  que  le  principe  fondamental 
de  l'association  municipale  est  le  même  pour  les  unes 
que  pour  les  autres. 

Cependant,  il  y  a  entre  les  villes  et  les  communes 
de  grandes  différences,  et  l'organisation  cantonale 
a  pour  objet  de  les  atténuer  autant  que  possible. 

Les  villes  forment  des  groupes  bien  déterminés  et 
se  suffisent  à  elles-mêmes.  Elles  peuvent  être  parta- 
gées en  plusieurs  cantons,  elles  n'en  constituent  pas 
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moins  chacune  une  seule  commune.  Pour  les  villes 
l'organisation  cantonale  n'a  pas  d'objet. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres  communes, 
qui  sont  plus  particulièrement  rurales,  tandis  que 
les  autres  sont  plus  particulièrement  urbaines. 

Quels  que  fussent  les  préjugés  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, elle  fut  bien  obligée  de  respecter  l'autonomie 
des  villes.  Sans  doute  nous  assistons,  en  ce  moment, 
à  une  tentative  suprême  du  gouvernement  pour 
achever  la  ruine  de  l'esprit  municipal.  Il  est  évident 
qu'en  les  morcelant,  au  point  de  vue  politique,  il  a 
pour  but  de  détruire  l'influence  que  les  villes  peuvent 
exercer  sur  le  pays;  mais  le  gouvernement  lutte 
contre  des  faits  matériels  qui  sont  au-dessus  de  ses 
forces.  Il  est  absolument  impossible  à  un  gouverne- 
ment quelconque  de  ne  pas  accepter  l'existence  des 
villes,  —  leur  importance  dans  l'État,  —  leur  rôle 
dans  les  destinées  de  la  France.  On  a  bien  vu  la  Con- 
vention changer  le  nom  de  Lyon,  —  effacer  de  la 
carte  de  France  celui  de  la  Gironde.  Les  choses  sont 
plus  fortes  que  fa  volonté  des  peuples  ou  le  caprice 
des  individus  :  Lyon  et  la  Gironde  ont  survécu  à  la 
Convention  et  survivront  à  bien  d'autres  gouverne- 
ments. 

Mais,  en  ce  qui  concernait  les  communes  rurales, 
l'Assemblée  constituante  se  donna  carte  blanche.  Elle 
partagea,  elle  coupa,  elle  morcela,  tantôt  d'après  les 
anciennes  paroisses,  tantôt  au  hasard,  uniquement 
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préoccupée  de  détruire  toute  force  dans  la  commune 
et  de  laisser  le  champ  libre  à  l'État,  c'est-à-dire  aux 
théories  de  Thouret  et  de  Condorcet.  Les  communes 
furent  donc  aussi  nombreuses  que  possible  et  partant 
sans  population  ni  ressources.  Pour  juger  l'œuvre  de 
l'Assemblée  constituante,  il  ne  faut  pas  même  prendre 
les  choses  dans  leur  état  actuel,  bien  qu'elles  soient 
encore  si  imparfaites;  il  faut  les  considérer  en  1792, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  plupart  des  communes 
n'avaient  que  la  moitié  de  leur  population  actuelle, 
aucune  ressource,  aucune  autre  voie  de  communica- 
tion que  celles  remontant  à  des  temps  anté-dilu- 
viens. 

La  Convention  ne  fut  cependant  pas  satisfaite  de 
l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  trouva  en- 
core trop  d'esprit  local,  d'esprit  municipal,  d'esprit 
fédéraliste  dans  les  communes  et  elle  créa  les  can- 
tons, en  leur  transférant  la  presque  totalité  des  pou- 
voirs municipaux.  C'était  d'un  excès  tomber  dans 
l'excès  contraire.  —  L'œuvre  de  la  Convention  n'eut 
aucune  durée.  —  Le  canton  resta  à  peu  près  ce  qu'il 
est  et  la  commune  aussi . 

Cette  situation  dura  sous  l'Empire  et  même  sous  la 
Restauration  sans  occuper  personne;  —  mais  lors  de 
la  grande  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  ses  inconvé- 
nients se  manifestèrent  à  tous  les  regards  et  des  pro- 
positions fort  sérieuses  furent  faites  pour  y  porter 
remède.  Les  choses  cependant  continuèrent  comme 
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par  le  passé  et  la  Constitution  de  1848,  pas  plus  que 
celle  de  1852,  n'y  ont  rien  changé. 

On  peut  affirmer  cependant  que  si  un  changement 
est  unanimement  accepté  dans  les  institutions  locales 
de  la  France,  c'est  l'organisation  du  canton.  Cette 
organisation  est  déjà  complète  au  point  de  vue  judi- 
ciaire et  administratif.  Il  y  a' par  canton  un  juge  de 
paix,  un  receveur  des  domaines,  parfois  un  commis- 
saire de  police,  un  marché  et  des  foires,  plusieurs 
perceptions  ou  bureaux  de  postes,  un  agent-voyer,  — 
une  brigade  de  gendarmerie,  souvent  un  comice 
agricole  et  une  caisse  d'épargne.  C'est  par  canton 
que  se  faii  le  tirage  au  sort  et  que  s'organise  la  garde 
mobile. 

Évidemment,  dans  la  société  rurale,  le  canton  est 
un  centre  réel.  Tous  les  intérêts  s'y  portent,  s'y 
groupent  et  s'y  soutiennent. 

Enfin  le  canton  est  une  circonscription  politique 
importante  ;  —  chaque  canton  envoie  un  membre  au 
Conseil  général  et  un  membre  au  Conseil  d'arrondis- 
sement. 

Que  manque-t-il  pour  réunir  en  faisceau  ces  divers 
éléments?  un  conseil  commun;  —  car  les  intérêts,  les 
forces,  les  questions  existent  certainement. 

Ainsi  certains  chemins  vicinaux  se  continuent  dans 
tout  le  canton;  —  ainsi  certaines  foires  intéressent 
tout  le  canton  ;  —  ainsi  certains  concours  agricoles 
sont  particuliers  au  canton;  —  ainsi  certains  ports 
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sont  le  débouché  commun  de  tout  un  canton,  et  par- 
tant tout  le  canton  a  intérêt  à  l'entretenir;  —  ainsi 
déjà  il  existe  des  chemins  de  fer  cantonaux. 

Ces  intérêts  communs  s'accroîtront,  s'affirmeront, 
se  constitueront  d'autant  mieux  qu'ils  recevront  une 
direction  commune;  de  là  la  nécessité  évidente  d'un 
conseil  cantonal. 

Il  faut  maintenant  le  former  et  préciser  ses  attri- 
butions et  ses  ressources. 

On  est  d'accord  sur  sa  composition. 

Il  comprendra  les  maires  des  communes  et  le  pre- 
mier inscrit  au  tableau  du  Conseil  municipal  de 
chaque  commune. 

Mais  l'accord  cesse  sur  la  question  de  la  présidence 
et  de  la  direction. 

Les  uns  proposent  la  présidence  et  la  direction  du 
membre  du  Conseil  général  du  canton.  —  On  a  ré- 
pondu avec  raison  que  le  membre  du  Conseil  général 
n'était  pas  salarié,  et  que  les  attributions  de  membre 
du  Conseil  général  et  de  directeur  du  canton  pou- 
vaient être  incompatibles. 

Les  autres  ont  proposé  le  maire  du  chef-lieu  du 
canton.  —  Les  objections  n'ont  pas  manqué  égale- 
ment à  cette  combinaison,  —  soit  à  raison  de  la  gra- 
tuité des  fonctions  de  maire,  soit  à  raison  de  l'égalité 
de  rang  et  d'influence  entre  tous  les  maires  du  canton. 

Enfin  on  a  pensé  que  le  juge  de  paix  du  canton 
était  tout  indiqué  pour  présider  le  conseil  cantonal  et 
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pour  présider  une  commission  permanente  d'exécu- 
tion que  le  conseil  cantonal  nommerait  tous  les 
ans. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  le  jug-e  de  paix,  en 
fait,  n'est  pas  uniquement  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire,  et  que  la  force  des  choses,  surtout  dans  les 
campagnes,  Ta  obligé  à  devenir  également  un  fonc- 
tionnaire administratif.  Avec  une  amélioration  légi- 
time de  traitement,  l'inamovibilité,  la  présentation 
au  choix  de  l'Empereur  par  le  Conseil  général,  la 
résidence  dans  le  canton,  le  titre  de  licencié  en  droit, 
le  juge  de  paix  deviendra  l'un  des  fonctionnaires  les 
plus  utiles,  les  plus  populaires  et  les  plus  considérés 
de  la  société  française. 
Le  conseil  est  donc  formé. 

Le  budg*et  sera  dressé  par  la  commission  perma- 
nente et  voté  par  le  conseil  cantonal.  Les  recettes  et 
les  dépenses  sont  ordonnancées  comme  pour  les  com- 
munes. Le  juge  de  paix  remplacera  le  maire. 
Reste  une  dernière  question. 
Cette  organisation  sera-t-elle  obligatoire  ou  facul- 
tative ? 

Le  sentiment  de  la  liberté  est  si  mal  compris  en 
France,  l'habiiude  de  l'obéissance  et  de  la  contrainte 
y  est  si  invétérée  que  la  question  peut  sembler  bizarre . 
Elle  est  cependant  des  plus  sérieuses.  On  doit  se  rap- 
peler qu'en  Angleterre  la  loi  municipale  est  faculta- 
tive. 
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Il  n'y  a  que  peu  de  raisons  pour  rendre  cette 
organisation  obligatoire,  —  telles  que  l'uniformité 
de  législation,  l'apathie  des  populations. 

Il  y  en  a  beaucoup  plus  pour  qu'elle  ne  soit  que 
facultative.  —  La  meilleure,  au  surplus,  c'est  de  faire 
pénétrer  dans  les  populations  la  conviction  qu'elles 
doivent  se  préparer  à  savoir  ce  qu'elles  veulent  et  à 
savoir  user  de  la  liberté.  —  Au  surplus,  les  ressources 
mises  à  la  disposition  du  budget  cantonal  seront  une 
telle  amélioration  pour  la  commune  que  bien  peu 
hésiteront  à  en  profiter. 

L'adhésion  des  communes  aurait  lieu  par  les  Con- 
seils municipaux  doublés  des  plus  fort  imposés.  La 
majorité  des  communes  du  canton  rendrait  l'organi- 
sation obligatoire  pour  les  autres  communes. 

Quelles  seront  ses  attributions? 

lù  Classer,  exécuter,  entretenir  les  voies  d'intérêt 
commun  dans  le  canton  ; 

2°  Surveiller  l'instruction  primaire  dans  le  can- 
ton; 

3°  Encourager  les  comices  agricoles,  surveiller  les 
caisses  d'épargne,  les  bibliothèques  cantonales; 

4°  Suivre,  au  besoin,  l'exécution  des  délibérations 
du  Conseil  général  dans  le  canton  ; 

5°  Servir  de  conseil  aux  communes  et  aux  maires 
pour  les  affaires  municipales; 

6°  Assister  les  familles  dans  l'exécution  des  lois 
militaires; 
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7°  Surveiller  l'agent- voyer  du  canton  et  ses 
agents  ; 

8°  En  un  mot  grouper  les  intérêts  du  canton  et 
préparer  les  éléments  de  la  vie  rurale,  —  notamment 
au  point  de  vue  du  crédit  agricole  et  des  banques 
agricoles,  qui  ne  pourront  prendre  consistance  que 
quand  le  canton  sera  constitué. 

Il  a  été  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  le  canton 
aurait  ou  n'aurait  pas  un  budget;  —  admettre  le 
doute,  c'est  nier  l'institution. 

Le  canton  aura  donc  son  budget  de  recettes  et  de 
dépenses.  Les  dépenses  résultant  des  attributions,  — 
les  recettes  pourront  comprendre  : 

1°  Une  certaine  quotité  à  l'impôt  foncier  dont  l'État 
fera  l'abandon  au  budget  du  canton; 

2°  Une  certaine  quotité  de  centimes  additionnels 
que  le  Conseil  général  fixera. 

Le  conseil  cantonal,  comme  le  Conseil  municipal, 
exercerait  ses  droits  librement  et  sans  autre  contrôle 
que  celui  du  Conseil  général  et  du  Conseil  de  préfec- 
ture; le  premier,  pour  les  intérêts  locaux  ;  le  second, 
pour  les  intérêts  de  l'État. 

C'est  une  modeste  institution,  utile  et  bienfaisante 
néanmoins.  Tout  ce  qui  tient  à  la  vie  rurale  est 
à  la  fois  modeste  et  considérable;  modeste,  parce 
que  les  forces  rurales  sont  très-disséminées;  con- 
sidérable, parce  que  leur  ensemble  domine  toutes  les 
autres. 
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L'homme  d'État  qui  attachera  son  nom  à  cette 
œuvre  n'aura  certes  pas  de  statues,  —  mais  il  pourra 
répéter  les  belles  et  simples  paroles  de  Robert  Peel 
quittant  le  ministère  après  le  vote  des  lois  sur  les 
céréales  :  —  «  Je  serai  récompensé  si  parfois  en  man- 
»  géant  son  pain,  moins  cher  et  meilleur,  le  pauvre 
»  ouvrier  des  campagnes  ou  des  villes  se  rappelle 
»  mon  nom.  » 


DOUZIÈME  LETTRE 


DE    L  ADMINISTRATION    DÉPARTEMENTALE 


L'Assemblée  constituante  a  créé  l'administration 
départementale.  Bien  que  ses  lois  aient  été  successi- 
vement modifiées,  en  sens  divers,  soit  par  Napoléon, 
soit  par  le  gouvernement  de  Juillet  et  le  gouverne- 
ment actuel,  elles  sont  encore,  en  ce  qui  concerne 
cette  administration,  le  principe  auquel  il  faut  re- 
monter. 

Il  est  facile  d'en  donner  les  motifs. 

Quand  l'Assemblée  constituante  se  réunit,  en  effet, 
d'une  part  la  Royauté  avait  entrepris  la  réforme  de 
l'administration  provinciale  de  la  France,  et,  d'autre 
part,  cette  réforme  était  l'une  de  celles  les  plus  vive- 
ment réclamées,  les  plus  impérieusement  nécessaires. 

Pour  bien  comprendre  les  lois  de  l'Assemblée  cons- 
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tituante,  les  réformes  qu'elles  ont  accomplies  ou 
essayé  d'accomplir,  les  réactions  diverses  dont  elles 
ont  été  l'objet,  il  faut  avoir  toujours  présent  à  l'esprit 
l'état  antérieur  de  la  France. 

On  a  dit  que  la  Royauté  avait  formé  la  France. 
Cela  est  en  partie  exact,  en  partie  inexact.  Le  terri- 
toire compris  entre  le  Rhin,  les  Alpes,  la  Méditerranée, 
les  Pyrénées  et  l'Océan  a  toujours  formé  une  zone 
délimitée  de  l'Europe,  et  ce  territoire,  depuis  qu'il 
existe  des  documents  historiques  et  géographiques,  a 
été  considéré  comme  appartenant,  non  pas  à  une 
même  nation,  ni  à  un  même  état,  mais  à  une  même 
race  d'hommes,  celle  que  les  Romains  ont  appelée  les 
Gaulois. 

Sous  leur  administration,  ils  partagèrent  ce  terri- 
toire en  plusieurs  provinces,  mais  ils  en  respectèrent 
encore  l'unité  géographique,  soit  en  plaçant  un 
même  Auguste  à  la  tête  des  diverses  provinces,  soit 
en  le  considérant,  en  fait,  comme  ne  formant  qu'un 
seul  tout. 

Les  grandes  invasions  eurent  pour  résultat,  par 
suite  de  l'insécurité  extrême  qu'elles  maintinrent  sur 
ce  territoire  pour  les  personnes  comme  pour  les  biens, 
de  favoriser  tout  ce  qui  pouvait  amener  un  mouve- 
ment de  dislocation,  sans  détruire  jamais  cependant 
le  sentiment  intime  d'une  commune  origine,  ni  les 
souvenirs  d'une  commune  administration  sous  les 
empereurs  de.  Rome. 
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La  société  féodale,  qui  se  constitua  quand  les  inva- 
sions furent  définitivement  arrêtées,  ne  perdit  pas  le 
sentiment  intime  d'une  commune  origine ,  —  il  suffit 
d'ouvrir  les  historiens  des  croisades  pour  s* en  con- 
vaincre; mais  le  droit  de  propriété  ayant  absorbé 
celui  de  souveraineté,  le  sentiment  d'une  commune 
administration  se  perdit  peu  à  peu,  et  quant  à  son 
souvenir,  il  ne  fut  conservé  que  par  l'Église  catho- 
lique. 

Seulement  la  société  féodale,  malgré  tous  ses  vices 
d'organisation,  n'en  avait  pas  moins  une  hiérarchie 
complète,  et  c'est  dans  les  principes  de  cette  hiérar- 
chie que  la  Royauté  a  trouvé  les  moyens,  non  pas  de 
refaire  la  France,  la  France  a  toujours  été  une,  tous 
les  documents  des  dixième,  onzième  et  douzième 
siècles  le  disent  avec  une  force  invincible ,  mais  de 
reconstiiuer  l'idée  de  l'unité  dans  la  souveraineté. 

Le  Roi  était  à  la  fois  le  seigneur  direct  de  ses  do- 
maines propres  et  le  suzerain  de  tous  les  autres 
seigneurs,  quels  qu'ils  fussent.  En  vertu  de  cette 
suzeraineté,  il  avait  à  exercer  à  leur  égard  certains 
droits,  et  pour  les  faire  respecter  il  employait  la 
force,  s'il  l'avait. 

Dès  lors  il  est  bien  facile  d'expliquer  comment  la 
Royauté  a  formé  la  France. 

D'abord,  elle  était  propriétaire  d'une  grande  partie 
de  l'Ile-de-France,  y  compris  Paris;  —  c'était  le  do- 
maine direct.  Soit  par  achats,  soit  par  successions 
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féodales,  soit  par  conquêtes,  elle  a  de  très-bonne 
heure  possédé  toute  la  province,  la  mieux  placée,  la 
plus  peuplée,  celle  que  l'empereur  Julien  considérait 
déjà  comme  le  cœur  de  la  France. 

Cette  vaste  province  a  formé  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Paris,  puis  celui  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  tant  il  est  vrai  que  les  origines  historiques 
sont  toujours  &u  fond  des  institutions.  Le  grand 
Parlement  du  roi  était  son  Parlement  de  Paris,  parce 
que  la  véritable  seigneurie  du  Roi  était  celle  de 
Paris. 

Quand  ce  noyau  a  été  fait,  la  Royauté  a  été  à 
même  de  faire  sentir  son  bras  dans  toute  la  France  ; 
et  comme,  en  même  temps,  elle  avait,  sous  la  direc- 
tion des  grands  évêques  catholiques ,  opposé  au 
droit  de  propriété,  principe  de  la  société  féodale, 
le  principe  d'une  justice  suprême,  antérieure  au 
droit  de  propriété  lui-même,  elle  se  trouva  représen- 
ter dans  la  société  française  un  principe  supérieur 
avec  la  force  de  l'appliquer. 

Comme  dispensatrice  de  cette  justice  supérieure, 
elle  pénétra  peu  à  peu  dans  toutes  les  autres  sei- 
gneuries que  la  sienne ,  donnant  ainsi  aux  popula- 
tions l'idée  d'une  unité  de  régime  qu'elles  n'avaient 
plus, —  et  comme  suzeraine,  soit  par  des  achats,  soit 
par  des  mariages,  soit  par  des  traités,  soit  par  des 
guerres,  elle  joignit  une  à  une  à  l'Ile-de-France 
toutes    les    autres   parties  du   territoire.   Ainsi    la 
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Guienne  fut  conquise  au  quinzième  siècle;  —  le 
Languedoc  fut  acquis  par  traité  et  mariage  au 
treizième  siècle;  —  la  Normandie  fut  conquise  au 
treizième  siècle;  —  la  Bourgogne,  au  quinzième 
siècle  ;  —  la  Bretagne,  portée  en  dot  au  seizième 
siècle  ;  —  la  Franche-Comté,  conquise  au  dix-sep- 
tième siècle  ;  —  la  Lorraine ,  portée  en  dot  au  dix- 
huitième  siècle.  —  Sans  compter  une  multitude 
prodigieuse  d'actes,  de  contrats,  de  violences,  de 
surprises,  car  la  Royauté  n'a  jamais  été  scrupuleuse. 

La  société  féodale  était  une  société  tyran  nique, 
mais  non  despotique.  L'homme,  toujours  armé  de 
pied  en  cap ,  écrasait  volontiers  ses  inférieurs,  mais 
résistait  volontiers  à  ses  supérieurs.  Elle  avait  con- 
servé, au  surplus,  beaucoup  des  coutumes  et  des  tra- 
ditions germaniques.  Les  vassaux  administraient 
leurs  domaines  librement,  mais  ils  se  réunissaient  à 
la  Cour  du  suzerain  pour  toutes  les  affaires  com- 
munes. Ces  réunions  sont  l'origine  des  États.  La 
Cour  du  Roi  est  l'origine  des  États  généraux.  —  Les 
autres  cours  des  grands  seigneurs  sont  le  noyau 
primitif  des  États  provinciaux.  Les  barons  et  les 
évêques  seuls  y  assistaient.  —  Ce  n'est  que  plus  tard 
que  les  villes  obtinrent  d'y  envoyer  leurs  officiers.  — 
Les  autres  parties  de  la  population  n'y  ont  été  pres- 
que jamais  appelées. 

Ces  états  ont  suffi  pendant  bien  des  siècles  à  ce 
qu'on  pouvait  appeler  l'administration  de  la  France, 
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par  cette  raison  principale  que  le  seigneur  était  con- 
sidéré non -seulement  comme  le  propriétaire,  mais 
comme  le  souverain  de  sa  terre.  Or,  le  principe  féodal 
disant  nulle  terre  sans  seigneur,  il  ne  restait  rien 
pour  l'Etat. 

A  l'égard  de  ces  États,  la  Royauté  a  été  invariable 
dans  sa  politique,  quoique  les  choses  aient  été  parfois 
plus  fortes  qu'elle.  Elle  en  a  partout  poursuivi  la 
destruction.  Dans  les  provinces  conquises,  comme  la 
Guienne,  la  Franche-Comté,  la  Normandie,  elle  les  a 
supprimés;  dans  les  autres,  elle  a  tout  fait  pour  les 
amoindrir.  Cependant,  quand  le  travail  d'ensemble 
a  été  accompli,  il  ne  s'en  est  pas  moins  trouvé,  en 
France,  deux  sortes  de  provinces,  celles  qui  avaient 
des  États  (Languedoc,  Bretagne,  Provence),  celles 
qui  n'en  avaient  pas. 

Dans  les  unes  comme  dans  les  autres  la  Royauté 
était  représentée  par  deux  mandataires  du  Roi;  l'un, 
dit  gouverneur,  toujours  pris  dans  les  grandes  fa- 
milles, avait  pour  mission  de  tenir  une  petite  cour, 
image  de  celle  de  l'ancien  seigneur,  de  commander 
la  force  armée  et  de  donner  aux  populations  comme 
une  sorte  d'idée  du  Roi.  Quant  à  l'administration 
même  elle  était  concentrée  dans  les  mains  de  l'autre 
mandataire,  toujours  pris  dans  les  rangs  plus  mo- 
destes du  tiers-état,  c'était  l'intendant.  Les  pouvoirs 
de  l'intendant  étaient  illimités  comme  ceux  du  Roi. 
Aucun  conseil  à  côté  de  lui  ;  sa  volonté  était  tout. 
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Appeler  de  ses  décisions  devant  le  Conseil  du  Roi, 
c'était  dépenser  beaucoup  d'argent,  se  créer  un  re- 
doutable ennemi,  et  sans  espoir  de  succès,  —  car 
l'intendant  disposait  des  contributions,  de  la  milice, 
de  la  police,  d'après  ses  caprices.  Les  lettres  de  cachet 
lui  étaient  rarement  refusées. 

Les  intendants,  créés  vers  le  seizième  siècle,  for- 
maient dès  le  siècle  suivant  une  ligue  formidable  de 
familles ,  attachées  corps  et  âme  à  la  famille  royale, 
établies  à  Paris,  et  demeurées  à  travers  nos  révolu- 
tions, les  agents  acharnés,  quoique  occultes,  de  la 
centralisation  la  plus  effrénée,  car  elles  ont  toujours 
considéré  la  France  comme  le  patrimoine  de  leurs 
enfants. 

Sous  les  mains  de  fer  de  Richelieu  et  de  Louvois, 
les  intendants  devenaient  des  tyrans  effroyables  ;  — 
témoin  le  fameux  Bàville  du  Languedoc;  —  sous  la 
main  avide  de  Mazarin  ou  de  Law ,  ils  étaient  peut- 
être  plus  impitoyables  encore. 

C'est  alors  qu'au  milieu  du  malheur  de  la  France, 
Fénelon  éleva  le  premier  la  voix,  et  demanda  qu'à 
côté  de  l'intendant,  un  contrôle  électif  fût  placé.  Il 
fallut  soixante  ans  pour  que  cette  idée  du  grand 
évêque  fût  accueillie  par  Turgot,  et  soixante-quinze 
pour  qu'elle  fût  réalisée  par  Necker. 

Longtemps  Louis  XVI  s'est  refusé  à  rien  modifier 
à  ce  qu'il  croyait  son  droit  divin;  il  repoussa  les 
idées  de  Turgot;  il  renvoya  Kecker,  et  quand  il 

13 
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céda,  il  ne  voulut  faire  que  des  essais  informes,  — 
se  réservant  de  nommer  les  membres  des  Conseils  et 
de  convoquer  ou  de  ne  pas  convoquer  les  Conseils. 

L'assemblée  des  notables,  en  1787,  ayant  demandé 
avec  insistance  la  réforme  de  l'administration  pro- 
vinciale, une  assemblée  provinciale  fut  réunie  dans 
chacune  des  trente-deux  généralités.  Rien  n'a  plus 
contribué  à  préparer  la  France  au  grand  mouvement 
de  1789.  Tous  les  hommes  qui  devaient,  dans  des 
rangs  différents,  y  prendre  part,  rirent  partie  de  ces 
assemblées. 

Deux  causes  principales  décidèrent  l'Assemblée 
constituante  à  ne  pas  conserver  cette  institution. 
D'une  part  les  généralités,  constituées,  par  la  Roy  au" 
té,  des  éléments  divers  des  anciennes  provinces  féo- 
dales, étaient  ou  trop  grandes  ou  trop  petites  et  ne 
répondaient  plus  aux  besoins  du  temps;  d'autre  part 
leur  composition  respectait  la  composition  apparente 
de  la  société  du  temps.  La  noblesse ,  le  clergé ,  le 
tiers  avaient  chacun  leur  place:  l'opinion  publique 
voulait  davantage. 

Il  n'y  a  pas  de  meilleur  exemple  d'une  excellente 
réforme  venue  trop  tard.  Il  est  probable  que,  faite 
sousTurgot,  cette  réforme  aurait  prévenu  une  partie 
et  la  moins  bonne  partie  de  la  Révolution  ;  arrachée 
par  lassitude  à  Louis  XVI,  elle  disparut  avec  lui. 

Le  principe  de  la  réforme  de  Louis  XVI  avait  été 
de  tenir  compte  dss  précédents;  celui  de  l'Assemblée 
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constituante  fut  de  n'en  tenir  aucun.  On  proposa  de 
considérer  le  territoire  comme  une  surface  purement 
géométrique  et  d'y  tailler  quatre-vingts  départements 
absolument  égaux  comme  les  cases  d'un  échiquier. 
Les  faits  furent  cependant  plus  forts  que  les  inten- 
tions et  les  départements  furent  formés  à  peu  près 
tels  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

L'Assemblée  en  confia  l'administration  à  deux 
corps  électifs,  le  Conseil  du  département  et  le  Direc- 
toire, sous  la  surveillance  d'un  fonctionnaire  appelé 
procureur-syndic,  chargé  principalement  de  l'exécu- 
tion des  décisions  du  Directoire.  Elle  posa,  en  même 
temps,  les  principes  de  l'administration  départemen- 
tale. 

Les  divers  partis  qui  se  disputèrent  le  pouvoir  sous 
l'Assemblée  constituante  et,  après  elle,  modifièrent 
l'administration  départementale  au  gré  du  caprice 
de  l'opinion  du  moment  jusqu'à  ce  que,  par  la  loi  de 
pluviôse  an  VIII,  Napoléon  confiât  cette  administra- 
tion à  des  agents  directs  du  pouvoir  central,  appelés 
préfets,  sous  la  surveillance  d'un  conseil  dont  les 
membres  furent  nommés  par  le  gouvernement.  Toute 
indépendance  fut  retirée  aux  uns  comme  aux  autres. 
Les  préfets  ne  furent  que  les  exécuteurs  des  ordres 
du  maître  et,  sur  la  fin  de  son  règne,  que  les  impi- 
toyables pourvoyeurs  de  ses  armées. 

La  Restauration  ne  changea  rien  à  cet  état  de 
choses;  —  mais,  par  la  loi  de  1833,  la  monarchie  de 
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Juillet  rendit  les  Conseils  généraux  électifs,  et  le 
contrôle  des  affaires  départementales  fut  assuré. 

Par  une  autre  loi  de  1838,  les  attributions  des  Con- 
seils généraux  furent  nettement  définies. 

L"esprit  de  cette  loi  demeura  essentiellement  favo- 
rable à  la  centralisation. 

La  plupart  des  décisions  des  Conseils  généraux 
demeurèrent  soumises  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment ;  les  préfets  furent  ses  agents  directs  ;  le  départe- 
ment, comme  la  commune,  resta  un  mineur,  mineur 
émancipé,  sous  la  tutelle  des  préfets. 

Toutefois,  la  loi  de  1833  permit  aux  Conseils 
généraux  de  rendre  des  services  signalés  en  1848.  Un 
décret  du  gouvernement  provisoire  autorisa  la  publi- 
cité des  séances.  Bientôt,  dans  la  France  entière,  les 
Conseils  généraux  prirent  la  direction  réelle  du  dé- 
partement. 

Le  législateur  de  1852,  tout  en  parlant  de  décen- 
traliser, se  hâta  de  revenir  non-seulement  sur  le 
décret  du  gouvernement  provisoire,  mais  même  sur 
plusieurs  dispositions  de  la  loi  de  1833  et  de  celle  de 
1838;  notamment  les  séances  ne  furent  plus  publiques, 
et  les  officiers  du  Conseil  général  furent  nommés  par 
le  gouvernement. 

En  même  temps,  les  pouvoirs  des  préfets  furent 
augmentés,  et  surtout  la  candidature  officielle  fut 
pratiquée  sur  la  plus  vaste  échelle.  —  La  France 
revint  à  la  situation  de  Louis  XV  et  de  Napoléon.  — 
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Les  préfets  furent  de  nouveaux  intendants,  aussi 
absolus,  aussi  exigeants,  aussi  étrangers  aux  besoins 
des  départements. 

L'Assemblée  constituante  avait  partagé  les  dépar- 
tements en  arrondissements.  Ces  arrondissements 
existent  encore.  Napoléon  ayant  placé  des  préfets  au 
chef-lieu  du  département,  plaça  un  sous-préfet  au 
chef-lieu  d'arrondissement;  seulement,  de  même  que 
le  préfet  métait  que  l'agent  du  chef  de  l'État,  le 
sous-préfet  ne  fut  que  l'image  effacée  de  son  préfet. 

Préfectures  et  sous-préfectures  furent  considérées 
comme  des  emplois  ordinaires,  auxquels  on  arri- 
vait par  la  voie  hiérarchique.  —  Le  jeune  sous-préfet 
de  vingt-cinq  ans  put  calculer  à  quel  âge  il  avait  la 
chance  d'être  préfet,  et  bientôt,  pour  stimuler  le  zèle, 
on  distribua  les  uns  et  les  autres  en  classe  :  — 
lre  classe.  '2e  classe,  3e  classe. 

Des  volontés,  des  préférences,  des  besoins  que 
pouvaient  manifester  les  populations  à  administrer, 
de  temps  immémorial,  personne  ne  s'en  était  in- 
quiété. Sous  Mazarin,  sous  le  Régent,  sous  Louis  XV, 
un  bon  intendant  était  celui  qui  extorquait  le  plus 
d'argent  et  qui  parvenait  le  plus  rapidement  à 
Paris.  —  Paris,  ce  lieu  de  délices  du  fonctionnaire, 
ce  rêve  perpétuel  de  son  imagination,  comme  de 
celle  de  tous  les  siens.  Sous  Napoléon,  un  bon  préfet 
était  un  recruteur  sans  merci,  sous  les  gouverne- 
ments de  la  Restauration  de  Juillet  un  meneur  d'élec- 
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tions,  et  sous  le  gouvernement  actuel  un  habile 
directeur  des  candidatures  officielles. 

Est-il  bien  appuyé,  a-t-il  un  peu  de  cliance,  le 
hasard  d'un  mouvement  populaire,  l'enterrement 
d'un  député  d'opposition,  le  triomphe  du  fils  d'une 
duchesse  qui  n'a  jamais  vu  et  ne  verra  jamais  ses 
électeurs,  le  jeune  sous-préfet  devient  préfet.  On  le 
marie  bien;  souvent  le  mariage  ne  nuit  pas  à  son 
avancement;  quelque  fermeté  avec  son  Conseil  gé- 
néral, on  le  change  de  département;  chaque  année 
on  implore  le  ministre  ,  quelquefois  plus  que  le 
ministre  ;  peu  à  peu  on  le  voit  regagner  le  chemin 
de  Paris,  où  père,  mère,  enfants,  parents  l'attendent 
à  bras  ouverts,  soit  au  Conseil  d'État,  soit  ailleurs. 
—  Non  licet  omnibus  adiré  Coriatham  (1). 

Quant  aux  départements,  c'est  une  sorte  de  revue 
qu'ils  ont  de  temps  en  temps  à  passer  de  leurs  préfets 
ou  de  leurs  sous  préfets,  tantôt  pour  leur  souhaiter  la 
bienvenue,  tantôt  pour  leur  souhaiter  le  bonsoir.  Au 
surplus,  chacun  se  paie  de  sa  monnaie,  et  l'indiffé- 
rence radicale  des  uns  répond  à  l'oubli  profond  des 
autres. 

Cherchez,  par  exemple,  dans  le  département  de  la 
Gironde,  un  seul  préfet  qui,  depuis  soixante  ans,  ait 
daigné  mourir  parmi  nous;  —  un  seul  de  nos  admi- 
nistrateurs qui  se  soit  attaché  à  nous;  —  un  seul  qui 

(4)  Il  n'est  pas  donné  à  tous  d'aller  à  Corinthe.  (Proverbe  grec.) 
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n'ait  pas  passé  parmi  nous  comme  un  étranger  chargé 
de  nous  conduire  et  de  nous  gouverner,  comme  si 
nous  étions  hors  d'état  de  le  faire  nous-mêmes. 

De  ces  négociants  qui  dirigent  leurs  affaires  sur  le 
globe  entier,  de  ces  industriels  habitués  à  manier  des 
centaines  d'hommes,  de  ces  propriétaires  vivant  au 
milieu  des  populations  qui  sustentent  toutes  choses 
de  leur  infatigable  travail,  pas  un  ne  doit  trouver 
grâce  devant  l'infaillibilité  de  ce  jeune  ami  de  quel- 
que belle  dame  de  la  capitale,  et  quand  ils  croient 
connaître  les  intérêts  de  leur  pays,  habité,  enrichi  et 
honoré  par  eux  et  les  leurs,  c'est  celui  qui  n'a  parmi 
eux  ni  famille,  ni  propriété,  ni  intérêt,  et  qui,  hôte 
passager  de  quelques  jours,  n'a  pour  rêve  que  de  les 
quitter,  qui  viendra,  au  nom  de  l'État,  leur  signifier 
ce  qui  leur  convient  ou  ne  leur  convient  pas. 

Que  l'État  fût  aussi  exigeant,  aussi  absorbant, 
aussi  infaillible,  quand,  soit  en  vertu  de  la  déléga- 
tion permanente  de  Dieu,  sur  le  témoignage  de  toutes 
les  religions,  soit  en  vertu  de  la  délégation  perpé- 
tuelle du  peuple,  sur  l'avis  des  jurisconsultes  romains, 
soit  en  vertu  du  droit  de  propriété  que  le  suzerain 
possédait,  au  dire  d'autres  jurisconsultes,  sur  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  sa  seigneurie,  le  Prince  disait  : 
«  L'État,  c'est  moi  »,  et  quand  la  grande  majorité 
s'inclinait  en  ajoutant,  il  est  vrai  :  <>.  Puisque  l'État 
»  cest  le  Pr-ince,  —  l'État  ne  concerne  et  n'intéresse 
»  que  lui.  »  Conclusion  terrible  mais  logique,  expli- 
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quant  à  elle  seule  toutes  les  révolutions  politiques 
des  peuples  qui  ont  admis  le  principe.  —  Soit. 

Mais  quand,  tous  les  six  ans,  le  Prince  doit  venir 
rendre  compte  de  son  administration  devant  10  mil- 
lions d'hommes  qui,  par  leur  vote,  ont  le  droit  de  lui 
faire  savoir  qu'il  a  mal  administré  et  de  l'en  rendre 
responsable,  la  maxime  «  l'État  c'est  moi»  s'évanouit, 
malgré  les  avis,  consultations,  livres  et  lamentations 
de  tous  les  légistes  qui  veulent  toujours  confondre  la 
misérable  et  honteuse  plèbe  romaine,  qu'il  fallait 
nourrir  et  amuser,  avec  la  population  laborieuse, 
honnête  et  libre  qui,  en  France,  paie  2  milliards 
d'impôts  par  an. 

L'État  n'est  donc  plus  le  Prince:  l'État,  c'est  l'en- 
semble des  intérêts  de  la  nation,  représenté  par  les  di- 
vers organes  établis  à  cet  effet;  le  droit,  la  force  con- 
tinuant de  demeurer  dans  la  nation  elle-même,  sou- 
veraine maîtresse  de  ses  destinées.  Et  qui  en  pourrait 
douter,  depuis  que  le  suffrage  universel  est  la  base  de 
l'État,  la  pierre  fondamentale  de  la  Constitution,  la 
loi  des  lois?  A-t-on  pu  se  rendre  bien  compte  de  l'im- 
mense puissance  de  l'exercice  du  suffrage  universel? 
Que,  pendant  quelques  années,  cet  exercice  ait  pu 
être  plus  ou  moins  réglé,  au  milieu  des  mouvements 
divers  des  faits  révolutionnaires,  on  le  conçoit  facile- 
ment: —  mais  combien  n'est-il  pas  visible  que  le 
suffrage  universel  a  échappé  à  la  direction  qu'on 
voulait  lui  imprimer;  —  qu'en  présence  de  la  liberté 
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de  la  presse,  de  la  liberté  de  réunion  et  de  la  masse 
de  libertés  qui  existent  dans  la  société  française,  il 
devait,  tôt  ou  tard,  s'émanciper,  —  et  que,  dans 
quelques  mois,  dans  quelques  années  surtout,  il  do- 
minera toutes  les  théories,  et,  mieux  que  tous  les 
raisonnements,  fera  sentir  que  quand  10  millions 
d'hommes  ont  parlé,  c'est  l'État  qui  a  parlé. 

Alors  apparaît  l'idée  vraie,  l'idée  libérale,  l'idée 
moderne  de  l'État  :  l'État,  c'est  la  nation  elle-même, 
et  la  nation  se  gouverne  elle-même,  librement,  par 
ceux  qu'elle  choisit. 

Que ,  dans  le  but  de  mieux  assurer  la  sécurité  pu- 
blique, la  nation  ait  remis  à  une  famille  la  fonction 
d'agir  au  nom  de  l'État,  de  faire  exécuter  la  volonté 
de  l'État ,  de  surveiller  les  intérêts  généraux  de 
l'État,  c'est  le  principe  monarchique  moderne,  mais 
subordonné  essentiellement  à  ce  que  ,  tous  les  six 
ans,  la  nation  entière  s'explique  sur  les  actes  du  gou- 
vernement. 

Ces  principes  bien  posés,  qui  doit  administrer  le 
département?  Est-ce  que,  par  hasard,  les  populations 
qui  l'habitent  ont  perdu  leur  part  dans  la  souverai- 
neté de  la  nation  ?  Est-ce  que,  maintenant  leur  droit 
de  régier  tous  les  six  ans  les  affaires  de  l'État,  elles 
ont  renoncé  à  régier  celles  qui  les  touchent  de  plus 
près? 

On  répond  :  Mais  les  Conseils  généraux  sont  là. 

D'abord  les  Conseils  généraux  n'administrent  pas; 
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ils  discutent,  ils  délibèrent,  ils  votent  en  secret; 
on  ne  connaît  les  noms  ni  des  orateurs  ni  des  vo- 
tants. 

Puis  quelle  influence  exercent-ils  sur  les  préfets? 

La  situation,  bien  que  moins  importante,  est  la 
même  que  celle  qui  se  débat  entre  le  gouvernement 
et  le  Corps  législatif.  On  demande  que  le  Corps  légis- 
latif ait  une  action  plus  directe  sur  le  gouvernement 
par  une  modification  dans  la  composition  des  minis- 
tères qui  représentent  le  gouvernement. 

Même  condition  pour  les  départements. 

Car,  de  même  que  dans  quelques  années  le  mou- 
vement du  suffrage  universel  aura  changé  la  com- 
position du  Corps  législatif,  il  aura  changé  celle  des 
Conseils  généraux,  et  de  même  qu'il  faudra  des  mi- 
nistres qui  conviennent  au  Corps  législatif,  il  faudra 
des  préfets  qui  conviennent  aux  Conseils  géné- 
raux. 

C'est,  il  est  vrai,  l'inverse  de  ce  qui  existe;  aujour- 
d'hui on  cherche  les  candidats  officiels  qui  convien- 
nent et  aux  ministres  et  aux  préfets;  cependant,  que 
de  signes  avant  -  coureurs  de  choses  nouvelles,  et 
combien  qui  peuvent  dire  avec  le  poète  : 

«  Que  les  temps  sont  changés!  » 

Une  fois  les  causes  bien  saisies,  le  mouvement  des 
esprits  et  des  idées  bien  reconnu  et  accepté,  les  con- 
clusions découlent  d'elles-mêmes. 
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g  IPr.  —  Préfets. 

Les  préfets  doivent  être  nommés  par  l'Empereur, 
mais  pris  clans  le  Conseil  général. 

Le  choix  de  l'Empereur  maintient  le  droit  de 
l'Etat  —  que  le  préfet  représente.  —  Le  choix  dans 
le  Conseil  général  maintient  le  droit  des  populations 
qui  veulent  s'administrer;  seulement,  cette  adminis- 
tration sera  confiée  à  une  personne  du  département, 
au  courant  de  ses  affaires,  de  ses  nécessités,  de  ses 
traditions. 

C'est  ainsi  que  Marseille,  Bordeaux,  Toulouse, 
Nantes,  sont  administrés;  —  or,  les  affaires  munici- 
pales de  ces  grands  centres  sont  plus  importantes 
que  celles  du  plus  riche  département  de  la  France. 
Sans  doute  l'Empereur  a  encore  le  droit  de  désigner 
les  maires  en  dehors  des  Conseils  municipaux,  —  ce 
droit  est  peu  exercé  ;  —  il  ne  tardera  pas  à  disparaître 
devant  le  fait  que  personne  ne  voudra  accepter  la 
mairie  sans  être  du  Conseil  municipal. 

Les  Conseils  généraux  sont  renouvelés  tous  les 
neuf  ans.  Tous  1rs  neuf  ans  les  préfets  comparaîtront 
devant  les  électeurs,  certes  de  tous  les  juges  les 
meilleurs,  quand  ce  sont  eux  qui  subissent  les  fautes 
comme  ils  profitent  des  qualités  des  préfets.  Trouve- 
rait-on que  c'est  (Ure  exposé  à  changer  souvent? 
Bien  peu  de  préfets  sont  maintenus  aussi  longtemps 
au  même  poste. 
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Mais  la  carrière  des  préfets  ne  sera  pas  assurée  et, 
après  neuf  ans  d'exercice ,  ils  seront  exposés  à  ren- 
trer dans  le  néant. 

Cela  est  parfaitement  exact,  sans  être  nouveau,  \ 
car  les  préfets  sont  actuellement  amovibles  et  ex-: 
posés  à  rentrer  dans  le  néant.  Un  caprice  les  crée,  ( 
un  caprice  les  brise.  —  C'est  ce  qui  explique  qu'ils  I 
sont,  avant  tout, occupés  à  plaire  au  maître,  car  c'est! 
de  son  caprice  qu'ils  dépendent.  Aucune  garantie  ne  jl 
leur  est  aujourd'hui  donnée.  Tels  ils  sont,  tels  ils  ii 
resteront,  seulement  ils  auront  d'autres  avantages,  I 

Auront-ils  bien  répondu  aux  vœux  des  populations?  I 
ils  seront  maintenus  dans  les  Conseils  généraux,  ils  I 
seront  des  candidats  tout  désignés,  et  expérimentés,  I 
pour  le  Corps  législatif  et  d'autres  fonctions  que  la  I 
réforme  des  institutions  rendra  disponibles. 

S'ils  n'y  ont  pas  bien  répondu,  ils  auront  reçu  leur  \ 
récompense. 

Inutile  d'insister  sur  les  manières  de  choisir  les  I 
préfets  et  sur  les  vicissitudes  de  leurs  destinées.  Pour  t 
quelques-uns  qui,  à  force  de  prudence,  parviennent  t 
à  ne  pas  quitter  le  cordon  de  la  hiérarchie ,  combien 
qui  surgissent,  disparaissent,  reparaissent  selon  le 
vent  du  jour.  Tel  fils  d'un  sénateur  est  né  préfet;  —  I 
telle  comtesse  ne  veut  pour  gendre  qu'un  préfet  ;  — 
tel  député  évincé  sera  préfet  ;  —  tel  préfet  est  rem-  ; 
placé,  il  s'est  trompé  de  dame  au  moment  de  se 
mettre  à  table;  —  tel  autre  n'a  pas  été  heureux  aux  ! 
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élections  :  —  celui-ci  a  fait  des  miracles  :  quel 
homme  !  Qui  ne  se  rappelle  le  temps  où  on  cherchait 
un  préfet  pour  un  département  très-considérable.  — 
Mon  ami,  disait  un  personnage  important,  con- 
naïtriez-vous  un  bon  préfet,  entendez-moi  bien,  un 
préfet'? 

De  manière  que  c'est  la  plus  haute  fonction  qui 
est  livrée  aux  plus  grands  hasards.  Les  populations 
le  sentent  bien.  Elles  s'attachent  à  leurs  évèques,  à 
leurs  magistrats,  parce  qu'ils  vivent  avec  elles:  — 
elles  ne  s'attachent  pas  à  leurs  administrateurs. 

C'est  là  un  vice  grave.  Pris  dans  le  département, 
les  préfets,  y  ayant  leurs  intérêts  et  leurs  familles, 
resteront  dans  le  département,  au  lieu  d'aller  se 
perdre  à  Paris  dans  les  intrigues  des  partis  et  des 
cours:  ils  formeront  peu  à  peu  le  noyau  des  hommes 
politiques  à  l'aide  desquels  la  France  se  gouvernera 
elle-même.  —  Les  préfectures  deviendront  ainsi  les 
grandes  écoles  où  se  formeront  de  bons  députés,  de 
bons  sénateurs  et  de  grands  ministres,  mais  des 
députés,  des  sénateurs,  des  ministres  façonnés  à  la 
liberté ,  élevés  par  la  liberté ,  sachant  la  respecter, 
l'aimer  et  la  défendre. 

Les  attributions  des  préfets  consistent  : 

1"  A  représenter  l'État;  —  rien  à  changer  à  cet 
égard. 

2"  A  administrer  le  département. 

Cette  administration  leur  resterait,  avec  cette  dif- 
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férence  que,  de  même  que  la  commune  sera  majeure, 
le  département  le  sera  également. 

Le  préfet  ne  sera  donc  plus  le  tuteur,  mais  l'admi- 
nistrateur du  département. 

3°  A  gérer  la  tutelle  des  communes. 

Cette  tutelle  doit  aussi  disparaître.  —  Le  préfet 
exerce  un  droit  d'inspection,  sauf  le  Conseil  de  pré- 
fecture. 

Reste  le  côté  politique  de  l'action  des  préfets. 

Aucune  loi  ne  précise  cette  action.  Le  préfet  repré- 
sente le  gouvernement  :  c'est  un  fait. 

Tenons  bien  compte  des  choses  telles  qu'elles  se 
préparent,  telles  qu'elles  ont  existé. 

La  société  française  marche  vers  la  liberté;  elle 
veut  un  gouvernement  libre;  c'est  un  fait  manifeste; 
c'est  un  fait  général  en  Europe;  c'est  un  fait  fatal 
avec  l'existence  du  suffrage  universel;  c'est  le  ré- 
sultat inexorable  des  choses. 

Donc  les  rouages  de  la  machine  doivent  être  orga- 
nisés de  manière  à  conduire  le  pays  vers  la  liberté 
et  non  vers  le  despotisme. 

C'est  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  dans  ces  étu- 
des :  c'est  le  point  de  repère  ;  c'est  le  phare  que  nous 
suivons  de  loin  ;  c'est  la  lueur  mystérieuse  qui  nous 
guide. 

Si  le  gouvernement  devient  libre,  et  déjà  nous 
entendons  parler  de  changements  considérables,  la 
situation  des  préfets  se  modifie  par  la  force  même 
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des  choses.  Il  en  a  été  ainsi  de  1815  à  1852  :  tel  mi- 
nistère ne  voulait  pas  de  tel  préfet:  tel  préfet  n'ac- 
ceptait pas  tel  ministère ,  et  alors  l'administration 
départementale  passait,  repassait  dans  dix  mains  dif- 
férentes au  gré  des  fluctuations  de  la  politique,  fluc- 
tuations qui  sont  de  l'essence  même  de  la  liberté. 

Qui  ne  comprend  dès  lors  l'immense  avantage  pour 
les  départements  que  ces  fluctuations  trouvent  une 
limite  dans  la  loi;  que,  si  le  préfet  doit  changer, 
parce  que  la  tendance  politique  change ,  c'est  au 
moins  dans  le  cercle  du  Conseil  général  que  les  chan- 
gements doivent  avoir  lieu,  afin  que  les  intérêts 
départementaux  ne  soient  pas  sacrifiés  aux  intérêts 
politiques! 

Dans  les  affaires  d'un  pays  libre  c'est  chimère  que 
d'espérer  bannir  la  politique  des  affaires  et  des  fonc- 
tions publiques;  il  faut  accepter  la  liberté  telle 
qu'elle  est,  ou  le  despotisme  tel  qu'il  est;  l'une, 
mobile,  changeante,  passionnée,  mais  saine  et  for- 
tifiante; l'autre,  immobile,  impassible,  immuable, 
mais  corrupteur  et  avilissant. 

Les  préfets,  comme  les  procureurs  généraux  et 
tous  les  membres  des  parquets,  étant  des  fonction- 
naires essentiellement  politiques,  doivent  accepter 
les  conditions  de  leurs  fonctions.  Ils  font  en  quelque 
sorte  partie  du  gouvernement.  —  Si  le  gouvernement 
change,  ils  doivent  changer  aussi,  car  il  n'est  pas 
digne  de  servir  toutes  les  causes,  et  il  est  dangereux, 


—  208  — 

dans  un  pays  libre,  que  les  plus  hauts  fonctionnaires 
s'habituent  à  n'être  que  des  instruments.  Ils  devien- 
nent ainsi  peu  à  peu  les  plus  funestes  ennemis  des 
libertés  publiques,  parce  que  la  permanence  de  leurs 
intérêts  privés  est  en  contradiction  avec  la  variabilité 
des  luttes  politiques. 

g  II.  —  Secrétaire  général  et  Sous-Préfets. 

À  côté  des  préfets,  la  loi  a  placé  le  secrétaire  gé- 
néral et  les  sous-préfets. 

Le  secrétaire  général  n'a  pas  besoin  d'être  un 
homme  politique;  il  doit  être  l'agent  permanent  du 
département  :  il  doit  donc  lui  appartenir  directement. 
Il  continuera  donc  à  être  nommé  par  l'Empereur, 
mais  sur  la  présentation  du  Conseil  général. 

Les  sous-préfets  seraient  nommés,  au  contraire,  sur 
la  présentation  du  préfet,  mais  pris  parmi  les  mem- 
bres des  Conseils  d'arrondissement  ou  municipaux  de 
l'arrondissement.  Le  suffrage  universel  étant  la  base 
de  l'État,  tous  les  fonctionnaires  politiques  doivent 
dépendre  en  partie  de  lui. 

S  III.  —  Conseils  généraux  et  d'arrondissement. 

On  a  proposé  la  suppression  du  Conseil  d'arron- 
dissement. Nous  n'en  voyons  pas  le  motif,  tandis 
que  la  suppression  pourrait  avoir  des  inconvénients. 
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Elle  ferait  brèche  dans  l'organisation  actuelle  de  la 
France;  elle  pourrait  mécontenter  un  grand  nombre 
de  localités.  —  Or,  quand  on  veut  la  réforme,  il  faut 
ménager  les  intérêts. 

Les  Conseils  généraux  sont  une  des  institutions 
les  plus  populaires ,  les  plus  utiles,  les  mieux  conçues 
de  la  France. 

Pour  leur  composition,  les  lois  actuelles  sont  suffi- 
santes; seulement,  l'élection  de  leurs  officiers  doit 
leur  être  rendue. 

Rien  à  changer  au  renouvellement  partiel  ni  au 
renvoi  de  la  validité  des  élections  devant  le  Conseil 
de  préfecture. 

Les  Anglais  viennent  de  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  les  questions  de  validité  des  élec- 
tions des  membres  de  la  Chambre  des  communes. 

Quant  aux  attributions ,  elles  ont  reçu  un  notable 
accroissement  depuis  la  loi  de  1866.  —  Elles  auraient 
à  être  modifiées  dès  que  le  département  ne  serait 
plus  un  mineur.  Le  changement  de  principe  entraîne 
toutes  ses  conséquences. 

Le  Conseil  général  recevrait  quelques  autres  at- 
tributions. —  La  présentation  du  secrétaire  général; 
celle  des  juges  de  paix,  —  celle  des  conseillers  de 
préfecture,  —  probablement  des  juges  de  première 
instance. 

On  a  beaucoup  recherché  s'il  serait  désirable  de 
constituer,  comme  en  Belgique  et  en  Hollande,  une 
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commission  permanente  du  Conseil  général  auprès 
du  préfet. 

La  plupart  des  publicistes  l'ont  admise  ;  nous  nous 
rangeons  volontiers  à  leur  opinion.  Le  préfet  doit 
avoir  un  conseil  qu'il  consulte  dans  les  circonstances 
difficiles,  et  qui  surveille  l'exécution  des  décisions 
du  Conseil  général.  Ce  conseil  prépare  le  travail  des 
sessions,  de  manière  que  les  questions  arrivent  au 
Conseil  général  prêtes  à  être  résolues,  et  non,  comme 
aujourd'hui ,  à  l'état  informe.  Des  dossiers  sont 
organisés,  —  des  documents  réunis:  —  ce  n'est  plus 
sur  de  simples  notes  que  le  Conseil  général  statue: — 
autre  avantage  :  une  session  annuelle  peut  suffire 
avec  une  commission  permanente;  sans  cettf  com- 
mission, il  en  faudrait  au  moins  deux,  ce  qui  peut 
présenter  certains  inconvénients. 

Les  rapports  du  Conseil  général  avec  les  intérêts 
particuliers  ou  ceux  de  l'État  sont  soumis  à  l'appré- 
ciation du  Conseil  de  préfecture ,  réorganisé  comme 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  sauf  appel  au  Conseil 
d'État  jugeant  publiquement. 

Inutile  de  dire  que  les  séances  du  Conseil  général 
seraient  publiques. 

La  loi  autorise  les  Conseils  généraux  à  émettre 
des  vœux  dans  l'intérêt  du  département.  Les  voeux 
ayant  un  intérêt  plus  général,  leur  sont  interdits, 
cependant  ils  sont  parfois  consultés  sur  des  projets 
de  loi,  des  règlements  ayant  ce  caractère.  De  1848  à 
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1852  les  Conseils  généraux  ont  usé  du  droit  d'émettre 
des  vœux  politiques.  La  France  ni  l'administration 
n'ont  point  péri  pour  cela;  dès  lors  ce  droit  doit  leur 
être  rendu. 

Cela  est-il  suffisant?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous 
pensons  que  le  Conseil  général  peut  avoir  intérêt  à 
ce  que  ses  vœux  soient  connus  et  exaucés,  parce  que 
nous  considérons  les  Conseils  généraux  comme  les 
premiers  représentants  de  l'opinion  publique.  Le 
Conseil  général  aurait,  partant,  le  droit  d'adresser 
ses  vœux  au  Sénat  par  l'intermédiaire  de  la  commis- 
sion permanente.  Le  Sénat  les  discuterait  et  les  ren- 
verrait, s'il  y  avait  lieu,  au  gouvernement. 

§  IV.  —  Conseils  de  préfecture. 

Déjà  nous  avons  reconnu  tout  le  parti  que  l'on 
pouvait  tirer  d'une  bonne  organisation  des  Conseils 
de  préfecture,  appelés  à  devenir  de  véritables  tribu- 
naux administratifs  et  devant  en  offrir  les  garan- 
ties. 

Les  Conseils  de  préfecture  demeureraient  investis 
du  règlement,  en  première  instance,  des  affaires  ad- 
ministratives contentieuses  des  communes,  des  Con- 
seils cantonaux,  d'arrondissement  et  généraux;  du 
contrôle  de  la  comptabilité  communale,  cantonale  et 
départementale;  des  difficultés  électorales;  le  préfet 
n'en  ferait  point  partie;  seulement  le  secrétaire  gé- 


néral  continuerait  à  faire  les  fonctions  du  ministère 
public. 

Un  traitement  suffisant,  l'inamovibilité,  la  présen- 
tation des  membres  par  le  Conseil  général ,  la  publi- 
cité des  séances,  telles  sont  les  garanties  qui  doivent 
présider  à  leur  constitution. 

Le  préfet,  au  nom  de  l'État,  les  maires,  les  juges 
de  paix  ou  la  commission  permanente,  au  nom  des 
communes,  cantons  ou  Conseils  généraux,  ou  les 
particuliers  le  saisiraient. 

g  V.  —  Législation  comparée. 

Est-il  besoin  de  dire  que,  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration départementale,  la  France  n'est  pas  moins 
en  retard  qu'en  ce  qui  concerne  les  communes. 

En  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  les  affaires 
de  la  province  sont  réglées  souverainement  par  les 
conseils  provinciaux  et  administrées  par  des  com- 
missions permanentes;  —  qu'en  Autriche  les  conseils 
provinciaux  sont  de  véritables  diètes;  —  qu'en  Prusse 
les  assemblées  des  provinces  et  des  cercles  ont  une 
complète  indépendance,  et  gèrent  complètement  leurs 
affaires,  —  dans  le  cercle,  avec  un  comité  perma- 
nent, et  dans  la  province,  avec  le  droit  de  nommer 
des  commissions  spéciales  d'administration. 

Inutile  de  parler  des  États-Unis. 
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En  Angleterre,  l'administration  est  différente  quand 
il  s'agit  des  villes  ou  des  comtés. 

Les  villes  rentrent  dans  les  lois  municipales  di- 
verses. 

Les  comtés  sont  administrés  par  la  commission 
des  juges  de  paix,  nommés  par  la  Reine,  parmi  les 
principaux  propriétaires  du  comté. 

L'idée  de  faire  administrer  les  Anglais  du  comté 
de  Norfolk  par  des  Écossais  d'Inverness  n'est  pas 
encore  entrée  dans  leur  cerveau. 

Pour  apprécier  les  réformes  que  nous  signalons,  il 
importe  de  se  placer  au  point  de  vue  que  nous 
avons  choisi.  En  lisant  ces  études,  il  ne  faut  jamais 
oublier  que  c'est  vers  la  pratique  de  la  liberté  que 
nous  entendons  marcher  et  non  point  vers  l'amélio- 
ration de  l'autocratie. 

Nous  ajoutons  que  le  suffrage  universel  est  un 
fait,  et  que  ce  seul  fait  doit  conduire  à  la  liberté.  — 
La  supposition  que  le  suffrage  n'existerait  plus  est 
un  délit. 

Seulement,  le  suffrage  universel  peut  y  conduire 
peu  à  peu,  avec  prudence,  si  on  a  la  précaution  de 
lui  préparer  ses  voies;  —  ou  bien,  comme  un  torrent 
irrésistible,  dont  on  n'aura  pas  prévu  les  surprises,  il 
brisera  tout  à  coup  ses  digues,  et,  au  lieu  de  répandre 
dans  le  corps  social  l'action,  la  vie,  la  liberté,  il 
pourrait  en  compromettre  les  destinées. 


TREIZIÈME  LETTRE 


DE    L'ORGANISATION    RÉGIONALE 


La  division  administrative  de  la  France  en  com- 
munes, cantons,  arrondissements  et  départements 
répond-elle  et  suffit-elle  entièrement  aux  intérêts  lo- 
caux et  aux  intérêts  généraux  du  pays? 

Quand,  cédant  à  la  passion  révolutionnaire  et  à 
l'inexpérience  de  tous  les  réformateurs  radicaux 
qu'elle  contenait  et  méconnaissant,  en  les  dépassant, 
les  vœux  des  cahiers  de  1789,  l'Assemblée  eut  fait 
table  rase  de  l'ancienne  France  administrative  et 
découpé,  sur  le  territoire,  les  diverses  circonscrip- 
tions que  nous  avons  encore  si  incomplètes,  si  mal 
conçues,  si  inégales  à  tant  d'égards  (il  y  a,  dans 
le  département  de  la  Gironde ,  des  communes  de 
soixante  électeurs),  elle  crut  son  œuvre  accomplie. 

La  grande  majorité  de  l'Assemblée,  sous  l'empire 


—  218  — 

des  idées  philosophiques  et  économiques  du  dix-hui- 
tième siècle  et  des  grands  mathématiciens  de  l'époque, 
dont  l'influence  a  été  plus  considérable  qu'on  ne  la 
dit  jusqu'à  présent,  soit  sur  ses  travaux,  soit  sur  la 
marche  générale  de  la  révolution ,  ne  se  préoccupait 
en  aucune  manière  du  passé  de  la  France,  des  inté- 
rêts, des  nécessités  que  ce  passé  représentait,  de  la 
permanence  de  ces  intérêts  et  de  ces  nécessités. 

Par  exemple,  que  Bordeaux  fût  appelé  à  demeurer 
le  centre  d'une  partie  de  la  vallée  de  la  Garonne  et 
des  diverses  vallées  secondaires  soit  par  la  similitude 
des  produits,  soit  par  les  habitudes  des  populations, 
soit  par  l'influence  du  commerce  maritime  et  des 
capitaux  d'un  grand  centre;  que  Limoges,  que 
Bourges ,  que  Tours  exerçassent  le  même  rôle  dans  le 
centre  de  la  France,  Nancy  et  Lyon  dans  l'est,  Rouen 
et  Lille  dans  le  nord,  les  arpenteurs- géomètres  de  la 
célèbre  assemblée  n'en  avaient  aucun  souci. 

Leur  mission,  c'était  de  détruire  et  d'élever  après 
avoir  détruit,  profondément  convaincus  que  les  ma- 
tériaux qui  composent  le  corps  social  ne  sont  que  des 
chiffres  ou  des  figures  que  l'on  peut  combiner,  dé- 
placer, varier  et  calculer  à  plaisir  et  avec  certitude. 

Mais  les  intérêts  sont  plus  tenaces  que  les  idées; 
comme  ils  forment  la  substance  même  des  nations, 
ils  ne  cèdent  que  lentement,  car  s'ils  cédaient  et  dis- 
paraissaient tout  à  coup,  s'ils  s'accommodaient  aux 
fantaisies  ou  aux  calculs  de  tous  les  esprits  utopistes 
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ou  géométriques,  les  sociétés  n'auraient  aucune  sta- 
bilité ni  aucune  durée  et  ressembleraient  toutes  à 
ces  états  nègres  de  l'Afrique  centrale  que  Mungo- 
Park  etClapperton  trouvaient  florissants  et  puissants 
au  commencement  du  siècle  et  que,  trente  ou  qua- 
rante ans  après,  Barth,  parcourant  les  mêmes  con- 
trées, ne  rencontrait  plus  sur  son  chemin. 

Quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  cadres  adminis- 
tratifs plus  ou  moins  carrés,  plus  ou  moins  réguliers, 
plus  ou  moins  égaux,  plus  ou  moins  en  rapport  avec 
les  besoins,  les  traditions,  les  conditions  géographi- 
ques, climatériques  et  économiques  des  populations, 
pouvaient  satisfaire  l'esprit  méthodique  de  Condorcet, 
de  Monge  et  de  Romme;  ils  pouvaient  laisser  croire 
pendant  quelques  jours  aux  lecteurs  assidus  de  Rous- 
seau et  de  d'Alembert  que  les  peuples  peuvent  rece- 
voir des  constitutions  comme  les  particuliers ,  faire 
des  contrats  de  mariage,  mais  quand  le  mouvement 
et  l'action  pénétrèrent  dans  la  nouvelle  organisa'ion, 
il  fut  bien  facile  d'en  constater  la  complète  insuffi- 
sance. 

Ce  sera  la  gloire  la  plus  réelle  de  Napoléon  d'avoir 
saisi  avec  un  coup  d'oeil  admirable  les  vices  de  l'œu- 
vre de  l'Assemblée  constituante.  Autant  les  hommes 
de  1789  donnaient  à  l'utopie,  à  la  chimère,  à  l'ex- 
périmentation sociale  de  l'avenir,  autant  Napoléon 
accordait  à  la  pratique,  à  la  réalité,  à  l'expérience 
du  passé. 
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Il  comprit  de  très-bonne  heure,  bien  avant  le  Con- 
sulat, probablement  au  milieu  des  scènes  de  la  révo- 
lution, qu'il  approuvait  en  ce  qu'elles  pouvaient  lui 
profiter,  mais  qu'il  n'en  jug-eait  que  mieux,  et  proba- 
blement aussi  au  milieu  des  difficultés  de  toute  sorte 
qu'il  rencontra  dans  la  conquête  de  l'Italie  du  nord, 
que  les  peuples  n'obéissent  que  très-rarement  à  des 
mouvements  d'opinion  théorique,  comme  le  christia- 
nisme ou  la  réforme,  et  que  tout  en  y  obéissant,  ils 
n'entendent  point  y  sacrifier  leurs  intérêts. 

Aussi,  dès  qu'il  eut  en  main  le  pouvoir,  entreprit-il, 
avec  une  rapidité,  une  netteté,  une  précision  extraor- 
dinaires, la  réforme  de  l'œuvre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, et,  comme  il  était  imbu  en  même  temps  des 
idées  de  son  époque,  il  put  réformer  l'œuvre  sans  la 
détruire. 

Seulement,  Napoléon  s'est  trompé  sur  la  marche 
générale  des  événements  et  sur  les  conditions  de  la 
société  européenne.  Il  n'a  pas  discerné,  ou.  il  n'a 
discerné  que  beaucoup  trop  tard,  que,  malgré  les 
épreuves  de  la  France,  la  société  française,  comme  la 
société  européenne,  par  un  mouvement  g-énéral  et 
irrésistible,  était  dans  la  voie  de  la  liberté  et  non  de 
l'autorité.  C'est  ce  qui  fait  que  dans  ses  réformes  il  y 
a  toujours  deux  parts  à  faire  :  —  celle  où,  complétant 
l'Assemblée  constituante,  il  rallie  la  France  du  passé 
à  la  France  nouvelle  ;  —  celle  où  il  opère  cette  alliance 
au  profit  de  sa  propre  personne,  de  son  autorité,  de 


son  caprice;  —  cette  dernière  est  encore  clans  nos 
lois,  dans  nos  habitudes,  dans  nos  règlements,  même 
après  trente-cinq  ans  de  liberté;  mais  elle  craque  de 
toutes  parts,  et,  avant  peu,  elle  aura  disparu. 

La  première  part  forme  en  quelque  sorte  l'ossature 
de  la  France  actuelle,  et  il  est  bien  difficile  de  pré- 
voir, si  ce  n'est  après  de  nouvelles  calamités  révolu- 
tionnaires, comment  elle  pourrait  être  détruite.  Elle 
est  l'œuvre  même,  la  gloire  et  la  preuve  de  la  force 
e  la  main  qui  Ta  cimentée. 

Napoléon  n'eut  pas  un  instant  la  pensée  de  revenir 
sur  l'ancienne  organisation  provinciale  de  la  France. 
Cette  organisation,  avec  de  très-grands  avantages, 
présentait  aussi  de  très-grands  inconvénients.  Si 
quelques  provinces  étaient  parfaitement  délimitées, 
d'autres,  par  suite  des  bizarreries  des  lois  féodales, 
Tétaient  fort  mal  ;  —  une  inégalité  extrême  existait, 
en  outre,  dans  l'importance  des  provinces;  —  le  plus 
grand  défaut  avait  été  le  résultat  de  la  mauvaise 
administration  et  des  habitudes  despotiques  de  l'an- 
cienne Royauté.  Non-seulement  les  provinces  ne  se 
connaissaient  g*uère,  mais  des  lignes  inextricables  de 
douanes,  de  péage,  de  droits  de  toutes  sortes  les 
maintenaient  en  hostilité  les  unes  à  l'égard  des 
autres,  sentiment  que  la  royauté  des  Bourbons  ex- 
ploitait avec  empressement  et  qui  n'a  pas  été  inutile, 
en  1792  et  1793,  au  gouvernement  de  la  Terreur. 
C'est  avec  les  populations  révolutionnaires  et  com- 


munistes  des  Charentes  et  du  Limousin  qu'il  a  com- 
battu la  Vendée  et  Bordeaux;  —  c'est -avec  celles  non 
moins  exaltées  des  Cévennes,  de  l'Ardèche,  du  Forez, 
de  la  Basse-Bourg'ogne  et  des  Vosges  qu'il  a  com- 
battu Lyon.  Généralement  les  populations  des  vallées 
étaient  modérées,  —  celles  des  montagnes  avancées. 
Les  mêmes  faits  se  sont  reproduits  en  1848,  —  seule- 
ment les  vallées  l'ont  emporté. 

Toutefois,  Napoléon  saisit  immédiatement  que 
quatre-vingt-trois  cadres  administratifs  ne  répon- 
daient point  aux  groupes  réels  et  permanents  qui 
formaient  la  France  elle-même,  et,  sans  refaire  de 
provinces,  il  prit  dans  l'ancienne  organisation  ce  qui 
lui  était  nécessaire  pour  la  nouvelle. 

De  là  les  cours  royales,  les  divisions  militaires,  les 
académies,  les  archevêchés,  qui,  sans  comprendre 
absolument  le  même  nombre  de  départements,  ren- 
ferment généralement  les  éléments  principaux  d'une 
contrée  déterminée. 

Napoléon  adopta  à  peu  près  l'ancienne  division 
de  territoires  des  Parlements,  tout  en  la  modifiant 
d'après  les  conditions  du  pays.  Or,  les  Parlements 
répondaient  assez  exactement  aux  anciennes  grandes 
provinces,  la  Royauté  les  ayant  constitués  au  fur  et 
à  mesure  de  ses  acquisitions. 

La  justice,  la  religion,  l'éducation,  l'armée,  ce 
sont  les  premiers  éléments  des  sociétés.  11  n'a  pas  été 
possible  d'accepter,  pour  ces  éléments,  le  morcelle- 


ment  excessif,  l'arpentage  géométrique  de  l'Assem- 
blée constituante;  devait-il  en  être  autrement  au 
point  de  vue  administratif  proprement  dit? 

L'action  réformatrice  de  Napoléon  n'a  pas  duré 
plus  cpue  le  Consulat:  son  œuvre  dynastique  l'a  de 
plus  en  plus  absorbé,  et,  dans  les  dernières  années, 
son  grand  esprit  n'était  plus  occupé  qu'à  trouver  les 
moyens  de  lever  des  soldats  :  toute  vue  de  politique 
générale  avait  disparu. 

Les  gouvernements  qui  ont  succédé  à  celui  de 
Napoléon  ont  été  combattus  avec  tant  d'acharnement 
ou  reposaient  sur  des  bases  si  étroites,  qu'ils  ont  tout 
sacrifié  à  leur  existence  même,  vivant  sur  l'organi- 
sation, les  institutions,  la  politique  de  l'Empereur, 
bien  que  le  principe  du  gouvernement  eût  chang'é. 

Pendant  les  dix-huit  années  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  quelques  publicistes,  au  nombre  desquels 
figure  un  ancien  ministre,  M.  Vivien,  se  sont  demandé 
et  ont  recherché  si  les  départements  répondaient  à  tous 
les  besoins  d'une  organisation  intérieure  de  la  France. 
Plusieurs  ont  fait  remarquer  que  l'importance  de 
certains  intérêts  dépassait  la  sphère  d'un  seul  dépar- 
tement; —  que  certaines  routes,  certains  canaux, 
certains  chemins  de  fer,  certains  établissements  mo- 
dèles, sans  concerner  la  France  entière,  intéressaient 
deux  ou  plusieurs  départements.  —  Généralement  on 
leur  a  répondu  :  Ce  sont  dès  lors  des  intérêts  généraux, 
des  intérêts  que  l'État  se  réserve  et  doit  se  réserver. 
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La  réponse  a  longtemps  paru  péremptoire ,  parce 
que  les  idées  et  les  préjugés  de  l'opinion  publique 
ont  été  longtemps  excessifs  en  France  concernant 
l'État.  Les  quelques  esprits  qui  pouvaient  penser  le 
contraire  hasardaient,  avec  quelque  crainte,  leur 
opinion,  tant  était  lourde  la  masse  de  l'opinion  gé- 
nérale. 

Dans  la  discussion  de  la  Constitution  de  1849, 
comme  dans  le  préambule  de  celle  de  1852,  aucune 
trace  de  cette  discussion  ne  se  rencontre. 

Les  faits,  les  intérêts  étaient  toujours  là;  ce  sont 
eux  qui  ont  agi  et  qui  ont  pris  la  parole. 

La  justice,  la  religion,  l'armée,  l'éducation  ne  s'é- 
taient pas  arrêtées  au  département.  En  1836,  l'agri- 
culture, la  plus  grande  force  productive  de  la  France, 
ne  s'y  arrêta  pas  davantage.  Les  concours  régionaux 
furent  organisés  et  obtinrent  un  grand  succès.  La 
France  fat  partag'ée  en  régions  correspondant  à  peu 
près  aux  divisions  militaires.  Aucune  réclamation  ne 
s'est  produite.  On  a  vu  les  agriculteurs  de  Bordeaux 
aller,  sans  mot  dire,  à  La  Rochelle,  à  Angoulême,  à 
Niort;  on  a  vu  ceux  de  Niort  arriver  à  Bordeaux. 
On  a  comparé  les  produits,  les  méthodes,  les  instru- 
ments. On  a  reconnu  qu'on  appartenait  au  même 
groupe,  au  même  climat,  et  que,  avec  la  variété  qui 
fait  la  richesse,  on  était,  au  fond,  dans  les  mêmes 
conditions.  On  a  vu  les  principaux  propriétaires  par- 
courir, apprécier,  classer,  juger  les  domaines  de  la 


même  région  et  on  a  compris  combien  on  avait  in- 
térêt à  se  connaître  au  lieu  de  s'isoler,  à  se  rappro- 
cher au  lieu  de  se  craindre,  à  favoriser  Faction  com- 
mune au  lieu  de  la  combattre. 

Le  succès  des  régions  agricoles  a  rendu  la  polé- 
mique plus  ardente  :  de  nouveaux  écrits  ont  paru  : 
des  systèmes,  notamment  celui  de  IS'ancy,  ont  été 
mis  en  avant  et  discutés.  Le  Conseil  général  de  l'Hé- 
rault, sous  l'initiative  de  M.  Michel  Chevalier,  a  émis 
le  vœu  de  la  réforme  de  l'organisation  départemen- 
tale et  le  droit,  pour  plusieurs  départements,  de  se 
grouper  pour  la  direction  de  certains  intérêts  com- 
muns. 

Un  ordre  de  faits  administratifs  paraît  avoir  agi 
et  devoir  continuer  principalement  son  action  sur 
l'opinion  publique:  ce  sont  les  travaux  publics. 

Dans  les  provinces  qui.  en  1769.  avaient  conservé 
leurs  états,  on  sait  que  les  travaux  publics  étaient 
dans  de  bien  meilleures  conditions  que  dans  les 
autres.  Arthur  Young  l'a  constaté  lui-même  d'une 
manière  éclatante.  On  sait  aussi  que  la  grande  pros- 
périté des  chemins  de  fer  est  due  à  la  loi  de  1836,  sur 
les  chemins  vicinaux.  Si  l'État  était  resté  chargé  des 
chemins  vicinaux,  nul  doute  que  la  France  en  aurait 
beaucoup  souffert. 

Eh  bien  !  ce  qui  aurait  été  vrai  pour  les  chemins 
vicinaux  est  aujourd'hui  vrai  non-seulement  poul- 
ies chemins  de  fer,  pour  les  canaux,  mais  une  foule 
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de  travaux  publics  que  la  commune,  que  le  dépar- 
tement ne  peuvent  accomplir  et  dont  cependant 
l'État  ne  peut  plus  se  charger. 

L'État  succombe  en  ce  moment,  en  France,  non- 
seulement  sous  le  poids  des  dépenses  publiques,  au 
point  de  vue  des  ressources,  mais  aussi  au  point  de 
vue  de  la  surveillance  des  dépenses,  du  bon  emploi 
des  fonds,  de  la  contrariété  et  de  la  multiplicité  des 
intérêts  en  présence. 

Que  certaines  lignes  principales,  les  artères  du 
pays,  que  certains  canaux,  que  quelques  travaux 
publics  d'une  importance  générale,  comme  le  reboi- 
sement des  montagnes  ou  les  mesures  contre  les 
inondations ,  aient  été  ou  demeurent  à  la  charge  de 
l'État,  personne  ne  pourra  contredire;  il  n'en  est 
plus  de  même  quand  il  s'agit  de  dépenses  moins  gé- 
nérales. L'État  est  dans  l'obligation  de  faire  un  choix 
qui  n'est  pas  toujours  équitable;  la  politique  se  mêle 
du  choix  et,  par  suite,  ceux  qui  ont  déjà  le  plus  reçu 
continuent  à  recevoir  davantage,  parce  qu'ils  ont  le 
plus  d'influence. 

Alors,  pour  ne  pas  faire  trop  de  mécontents,  l'État 
multiplie  les  engagements,  et  comme  les  engage- 
ments viennent  grossir  le  budget,  et  que  le  budget 
peut  donner  lieu  à  des  discussions  politiques,  on 
modifie,  on  varie  la  forme  de  ces  engagements,  de 
manière  à  ce  qu'en  portant  sur  l'avenir,  ils  ne  de- 
mandent rien   au  présent  et  échappent  ainsi  à  la 


discussion.  Ce  sont  des  garanties  d'intérêt,  —  ce  sont 
des  allocations  éloignées,  —  ce  sont  des  emprunts 
garantis  à  long  terme,  —  tout  ce  que  l'esprit  finan- 
cier peut  inventer  pour  engager  l'État,  sans  aug- 
menter les  impôts  du  jour. 

Mais  si ,  comme  il  est  arrivé  récemment ,  un  esprit 
plus  circonspect  s" avise  de  réunir  tous  les  engage- 
ments directs  ou  indirects  de  l'État  qui,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain,  doivent  peser  sur  le 
budget,  alors  une  véritable  panique  éclate  dans  les 
assemblées  délibérantes,  les  ministres  balbutient,  et 
l'impossibilité  de  continuer  se  manifeste  avec  une 
évidence  irrésistible. 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  le  gouverne- 
ment a  fait  accueillir  la  loi  du  troisième  réseau  de 
chemins  de  fer.  Cette  loi  mérite  au  plus  haut  point 
les  critiques  qui  précèdent.  D'une  part,  elle  répartit, 
sans  égalité,  des  fonds  communs  à  tous  pour  des 
dépenses  qui  ne  sont  point  générales;  —  d'autre  part, 
elle  met  à  la  charge  de  l'État,  dans  un  temps  éloigné, 
des  allocations  et  des  garanties  d'intérêt  qui,  tout  à 
coup,  peuvent  troubler  les  finances  du  pays. 

A  cette  loi,  il  faut  encore  ajouter  la  loi  sur  les 
chemins  de  fer  départementaux,  —  la  nouvelle  loi 
sur  les  chemins  vicinaux:  toutes  aboutissant  à  des 
subventions  et  à  des  garanties  dont  l'ensemble  peut, 
à  un  jour  donné,  tout  compromettre.  Comme  aujour- 
d'hui rien  n'est  à  payer,  —  on  n'y  fait  pas  attention; 
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—  mais  partout  on  met  ces  lois  à  profit,  surtout  dans 
les  départements  riches,  et  l'échéance  ne  tardera  guère. 

Cette  échéance  arrivée,  la  vérité  éclatera  aux  yeux 
de  tous;  bien  des  symptômes  indiquent  même  qu'il 
n'y  aura  pas  à  attendre  jusque-là,  le  successeur  futur 
du  ministre  actuel  des  finances  ayant  pour  premier 
devoir  de  faire  un  recensement  qui  portera  la  lumière 
dans  les  esprits  les  plus  rebelles.  Ainsi  on  évalue  à 
plus  d'un  milliard  les  sommes  que  l'État  est  tenu 
de  payer  en  vertu  des  garanties  indirectes  qu'il  a 
consenties. 

On  répond  :  —  Les  travaux  publics  devront  donc 
s'arrêter?  ils  profitent  cependant  à  l'avenir. 

D'abord,  il  n'est  sage  d'engager  l'avenir  que  dans 
de  certaines  limites,  et  ces  limites,  on  peut  affirmer 
qu'elles  sont  atteintes. 

Puis,  il  ne  s'agit  pas  d'arrêter  les  travaux  publics, 
mais  de  les  faire  dans  d'autres  conditions. 

Au  surplus,  ici  encore  les  faits  marchent,  quand 
on  discute  encore. 

Derrière  le  troisième  réseau  de  chemins  de  fer,  il  y 
a  le  quatrième  réseau.  On  parlait  naguère  d'une 
compagnie  qui  l'entreprendrait  tout  entier  avec  la 
garantie  de  l'État.  Obtenir  cette  garantie  a  paru 
assez  douteux  et  on  a  reculé.  Il  s'agissait  de  garantir 
deux  autres  milli  uelques  départements  ont 
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Le  Conseil  général  du  Xord,  trouvant  que  la  part 
du  département  dans  le  troisième  réseau  n'était  pas 
suffisante,  a  proposé  à  l'État  de  garantir  pour  moitié 
l'exécution  de  diverses  autres  lignes.  L'État  a  accepté 
en  limitant,  même  pour  lui,  les  résultats  de  sa  ga- 
rantie. Le  département  du  Pas-de-Calais  a  adhéré  au 
vote  du  Conseil  général  du  Nord,  et,  en  ce  moment, 
la  Somme,  l'Aisne  et  l'Oise  demandent  à  en  faire 
autant.  Les  uns  et  les  autres  ont  ainsi  manifesté  qu'il 
y  avait  entre  eux  des  intérêts  communs,  et  qu'ils 
devaient  s'entendre  pour  y  donner  satisfaction. 

Qui  dirigera,  surveillera,  mènera  à  bien  cette 
grande  opération?  L'entente  commune  doit  aboutir  à 
une  action  commune. 

Ce  que  ces  cinq  départements  font  en  ce  moment, 
ou  ce  qu'ils  ont  intérêt  à  faire,  demain  d'autres  dé- 
partements peuvent,  à  leur  tour,  solliciter  la  faveur 
de  l'entreprendre  soit  pour  d'autres  chemins  de  fer, 
soit  pour  un  port,  soit  pour  un  canal;  ils  peuvent 
être  disposés  à  de  grands  sacrifices  à  cet  effet,  parce 
que  le  bénéfice  sera  pour  eux  immédiat,  tandis  que 
l'Etat,  qui  a  bien  d'autres  affaires,  peut  ies  faire 
attendre  longtemps. 

Si  les  intérêts  tendent  à  compléter  l'organisation 
administrative  de  la  France  par  la  constitution  de 
divisions  plus  étendues  que  le  département,  d'autres 
considérations  n'y  sont  pas  moins  favorables. 

Ainsi  il  est  certain  que  le  mouvement  de  la  société 
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vers  les  villes  et  des  villes  vers  les  centres  principaux 
aurait  pour  résultat  d'appauvrir  certains  départe- 
ments s'ils  ne  recevaient  leur  part  de  la  puissance 
d'action  des  capitaux  accumulés  dans  les  centres. 

Ainsi  il  est  reconnu  que  Paris  ne  suffit  plus  à  la 
France  comme  centre  d'études  et  de  sciences  et  qu'il 
est  indispensable  de  favoriser  la  formation  d'autres 
centres  principaux  d'action. 

Ainsi  il  est  peu  à  souhaiter  que  le  mouvement  de 
concentration  de  toutes  les  forces  nationales  dans 
Paris  continue,  parce  que  Paris  est  devenu  une  sorte 
de  ville  cosmopolite  et  que  sa  prédominance  pourrait 
menacer  les  bases  essentielles  de  la  nationalité. 

Toutes  ces  raisons  forment  un  faisceau  puissant 
en  faveur  d'une  réforme  complémentaire  du  système 
administratif  de  la  France. 

Reste  à  étudier  les  conditions  de  cette  réforme. 

La  première  de  ces  conditions  c'est  qu'elle  ne  soit 
pas  obligatoire ,  afin  de  ne  point  réveiller  des  pré- 
jugés mal  éteints  et  des  antipathies  dangereuses.  Au 
surplus,  il  ne  s'agit  pas,  pour  les  départements,  de 
perdre  leur  autonomie.  Chacun  conservera  sa  pleine 
liberté  d'action  ;  chaque  Conseil  général ,  chaque 
préfet  continuera  de  correspondre  directement  avec 
le  gouvernement.  Il  s'agit  seulement  d'organiser 
une  action  commune  pour  des  intérêts  reconnus 
identiques. 

Chaque  département  sera  donc  libre  d'entrer  ou  de 
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ne  pas  entrer  dans  une  sorte  de  syndicat  qui  prendra 
le  titre  de  région.  L'adhésion  des  Conseils  généraux 
des  départements  constituera  la  formation  de  la 
région.  Cette  constitution  sera  soumise  au  gouver- 
nement, qui  l'adoptera  ou  ne  l'adoptera  pas.  Elle 
devra  être  votée  par  les  grands  pouvoirs  de  l'État. 
Une  fois  faite,  elle  aura  son  effet  sur  toutes  les  affaires 
déclarées  communes. 

La  région  n'aura  pas  d'agent  particulier  d'action. 
Elle  sera  administrée,  d'une  part,  par  les  préfets  des 
départements  qui  la  composeront:  d'autre  part,  par 
un  conseil  régional. 

Les  préfets  des  départements,  sous  la  présidence  du 
préfet  du  chef-lieu  de  la  région,  formeront  une  com- 
mission d'exécution,  et  chacun  d'eux,  dans  la  sphère 
de  son  département  et  avec  les  agents  du  départe- 
ment, veillera  à  l'exécution  des  décisions  du  conseil 
régional. 

Ce  conseil  sera  formé  des  membres  des  Conseils 
généraux  des  départements  de  la  région  et  présidé 
par  un  de  ses  membres  nommé  par  l'Empereur.  Il  se 
réunira  une  fois  par  an  au  moins.  Il  recevra  de  la  loi 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  l'objet  de  son 
institution.  Ses  séances  seront  publiques;  il  nommera 
tous  ses  officiers,  sauf  le  président:  il  dressera  son 
budget. 

Ce  budget  se  composera  de  ressources  que  la  loi 
générale  des  finances  aura  mises  à  la  disposition  des 


régions.  En  thèse  générale,  le  conseil  régional  aura 
sur  la  région  des  pouvoirs  identiques  à  ceux  du 
Conseil  général  sur  le  département.  L'État  abandon- 
nera certaine  partie  des  contributions  directes  aux 
régions,  ce  qui  sera  un  grand  encouragement  à  leur 
établissement. 

En  outre,  il  pourra  coopérer  soit  directement,  soit 
avec  les  ressources  des  fonds  communs,  à  certains 
travaux  de  la  région. 

Les  conseils  régionaux  émettront  des  vœux  et  les 
adresseront  directement  soit  au  gouvernement,  soit  au 
Sénat.  Ils  auront  le  droit  de  présentation  pour  les  ar- 
chevêques, les  magistrats  de  cour  d'appel,  lesrecteurs: 
ils  auront  la  surveillance  des  concours  régionaux  et 
de  tous  les  établissements  qu'ils  auront  fondés. 

Enfin  la  dernière  condition,  c'est  que  les  régions 
seront  délimitées  à  l'avance  par  le  gouvernement 
qui  est  mieux  à  même  de  tenir  une  balance  équitable 
entre  les  divers  intérêts  en  présence,  soit  ceux  de 
l'État,  soit  ceux  des  départements. 

Il  arrivera  certainement,  si  cette  réforme  a  jamais 
lieu,  que,  pendant  quelque  temps,  certaines  parties 
de  la  France  résisteront  à  la  formation  de  régions. 
Cette  résistance  sera  un  bien  plutôt  qu'un  mal,  car 
de  deux  choses  l'une,  ou  la  réforme  produira  d'heu- 
reux résultats,  auquel  cas  les  plus  rebelles  se  sou- 
mettront, ou  elle  échouera,  auquel  cas  ils  n'auront 
pas  à  se  plaindre. 


—  23:!  — 

Nous  lr avons  déjà  indiqué,  la  contrainte  doit  pren- 
dre moins  de  place  dans  nos  lois.  On  peut  citer, 
comme  précédent,  les  dispositions  du  Code  civil  sur 
le  contrat  de  mariage.  La  loi  a  été  excessivement 
large.  Elle  a  rédigé  des  contrats  de  mariage,  mais 
elle  a  laissé  aux  contractants  une  absolue  liberté. 
Qu'est-il  arrivé?  que  la  loi  a  suffi  à  tous  les  besoins 
et  que  le  régime  civil  français,  quant  aux  intérêts 
des  époux,  est  en  quelque  sorte  parfait.  C'est,  certes, 
la  meilleure  partie  du  Code. 

Les  intérêts  sont  partout  les  mêmes.  Ils  détestent 
Là  violence.  Ils  sont  généralement  soumis,  paisibles, 
amateurs  de  la  tradition;  au  fond  ils  veulent  être 
libres. 

Aussi,  dans  les  réformes  que  l'avenir  nous  réserve, 
devons-nous  nous  attacher  à  prévenir  la  contrainte, 
ne  serait-ce  que  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  uto- 
pistes et  des  géomètres  qui,  avec  les  formules  de  la 
liberté,  ne  connaissent  que  la  violence,  toujours 
nécessaire  pour  expérimenter  leurs  systèmes. 

Cette  étude  paraîtrait  incomplète  s'il  n'}r  était  joint 
un  tableau  des  régions  qui  pourraient  être  établies. 
Ce  tableau  n'est  qu'une  simple  indication.  On  a  sur- 
tout tenu  à  ce  que  chaque  région  répondît  à  l'action 
d'une  ville  importante,  parce  que  les  villes  disposent 
aujourd'hui  des  forces  sociales. 

Chaque  région  prendrait  le  nom  de  la  ville  qui  lui 
servirait  de  chef-lieu. 
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Il  est  une  dernière  idée  qui  sera  indiquée  sans  être 
longuement  discutée,  —  parce  qu'à  beaucoup  de  bons 
cotés,  elle  en  a  de  défectueux.  La  discussion  dira 
quel  sera  son  sort. 

Le  conseil  régional  se  réunira-t-il  obligatoirement 
au  chef-lieu,  —  ou,  comme  les  concours  régionaux, 
comme  certaines  magistratures  anglaises,  ne  pourra- 
t-il  se  réunir  successivement  aux  divers  chefs-lieux 
de  département? 

Il  semblerait  que  cette  seconde  alternative  se- 
rait la  meilleure.  Chaque  département  serait  ainsi 
plus  étroitement  associé  à  l'œuvre  commune  ,  et 
toute  préférence  disparaîtrait  dans  les  travaux  com- 
muns. 

Mais  l'action  du  centre  principal  en  souffrirait 
parfois. 

Tout  bien  pesé,  nous  persistons  pour  le  principe  si 
heureusement  mis  en  œuvre  pour  les  concours  régio- 
naux. 

On  ne  peut  nier  que  cette  réforme  n'ait  quelque 
chose  de  hardi.  Les  Français  sont  tellement  habitués 
à  la  routine  ou  à  l'extravagance,  qu'ils  sont  rebelles 
aux  réformes.  Le  temps  n'en  est  pas  venu  pour 
elle.  Les  intérêts  des  populations  domineront  encore 
leurs  préjugés,  et  l'homme  d'État  assez  énergique 
pour  combattre  les  uns  et  se  confier  avec  résolution 
aux  autres  aura  bien  mérité  de  la  Frauce.  Il  aura 
plus  fait  pour  elle  que  tous  les  philosophes  ou  les 
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empiriques,  qui  poursuivent  la  refonte  d'une  société 
qui  dure  depuis  tant  de  siècles. 

TABLEAU  DES  RÉGIONS 

4.  —  Région  de  Lille  : 

Nord I,i00,000  h. 

Pas-de-Calais 750,000 

Somme 570,000 

Aisne 565,000 

Ardennes 325,000 


3,610,000  h. 

2.  —  Région  de  Paris  : 

Seine 2, -150,000  h, 

Seine-et-Oise 533,000 

Seine-et-Marne 354,000 

Oise 401,000 

Aube 262,000 


3,700,000  h. 
3.  —  Région  de  Rouen  : 

Seine-Inférieure 793,000  h. 

Eure 394,000 

Calvados 475,000 

Orne 415,000 

Manche 574,000 


2,651,000  h. 
Région  de  Rennes  : 

Finistère 662,000  h. 

Côtes-du-Nord 641,000 

Ile-et-Vilaine 593,000 

Morbihan 302,000 


2, IDS.OOO  h. 
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5.  —  Région  de  Nantes  : 

Loire-Tnfcrieure 599,000  h. 

Vendée 404.000 

Deux-Sèvres 333,000 

Maine-et-Loire 532,000 

1,868,000  h. 

G.  Région  de  Tours  : 

Indre-et-Loire 325,000  h. 

Vienne 325,000 

Mayenne 368,000 

Sarthe 464,000 


1,482,000  h. 
—  Région  d'Orléans  : 

Loiret 357,000  h. 

Eure-et-Loir 291,000 

Loir-et-Cher 276,000 

Yonne 373,000 


1,207,000  h. 
Région  de  Bourges  : 

Cher 337,000  h. 

Allier 376,000 

Indre 279,000 

Nièvre 343,000 


1,335,000  h. 

9.  —  Région  de  Limoges  : 

Haute-Vienne 327,000  h. 

Correze 337,000 

Creuse 274,000 

Cantal 238,000 

Puy-de-Dôme 572,000 

1.718,000   h. 
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10.  —  Région  de  Bordeaux  : 

Gironde 702,000  h. 

Charente 378,000 

Charente-Inférieure 180,000 

Dordoirne .'303,000 

Lot-et-Garonne 328,000 

Landes 307,000 

Basses-Pvrénéi  s 43",000 


..  n.  T  3.133.000   h. 

11.  —  Région  de  Toolotjse  :  ______ 


Haute-Garonne 494,000  h. 

Tarn-et-Garonne.. 229,  000 

Hautes-Pyrénées 240,0  0 

Gers 494,000 

Lot 889,000 

Ariège  250,01  0 

ia         dm  '-000  h. 

12.  —  Région  nr  Montpellier  :  • 

Tarn 356,000  h. 

Hérault -i2:,000 

Aude 289,0  0 

Aveyron 400,000 

Pyrénées-Orientales 489,000 


13.  —  Région  de  >niES  :  , 


Gard 428,000   h. 

Lozère 137,000 

Ardèche 199,000 

Haute-Loire 3 1 3.000 


.,         „  .       .        M                                                            l.i  ",000  h. 
I*.  —  REGION  de  Marseille  :  — ! L_ 

Bouches-du-Rhône 548,000  h. 

Var 309,000 

Alpes  maritimes '  1.9,000 

Vaucluse 267,000 

Bas-  i  43,000 

1,466,000  h. 
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15.  —  Région  de  Lyon 


Rhône 077,000  h. 

dôme 324,000 

Hautes-Alpes 1 13,000 

Loire 037,000 


1,7*1,000  h. 

16.  —  Région  de  Grenoble  : 

Houle-Savoie 271,000  h. 

Savoie 272,000 

Es  re 581,000 

Ain 372,000 


1,499,000  h. 

17.  —  Région  de  Dijon  : 

Cùte-d'Or 383,000  h. 

Saône-el-Loire G00.000 

Jura 293.000 

Doubg 293,000 

Haute-Saône 348.000 


"000  h. 

18.  —  Région  de  Nakcy  : 

Moselle , ;-",2,000  h. 

Meurthe î  23,000 

Vosges 419,000 

Meuse 308,050 

Haute-Marne 308,000 

Marne 259,000 


2,228,000  h. 

■19.  —  Région  de  Strasbourg  : 

Bas-Rhin  ::89,000  h. 

Haut-Rhin 530,000 


1,119,000  h. 


QUATORZIÈME  LETTRE 


RÉVISION     DE     LA     CONSTITUTION 


Quelle  pourrait  être  la  fortune  des  réformes  dans 
les  institutions  communales  et  départementales  si  le 
gouvernement  de  l'État,  si  l'administration  centrale 
tout  entière  était  dominée  par  le  principe  d'auto- 
rité? Qu'un  Conseil  municipal  dans  une  ville  impor- 
tante, qu'un  Conseil  général  se  refusât  à  suivre  l'im- 
pulsion de  la  centralisation,  maintînt  avec  fermeté 
son  autonomie,  il  se  trouverait  en  face  du  chef  de 
l'État  qui,  résumant  dans  sa  personne  tous  les  pou- 
voirs, n'ayant  des  ministres  que  pour  exécuter  ses 
volontés,  ne  demandant  au  Conseil  d'État  que  de  les 
formuler  en  lois,  au  Corps  législatif  que  de  voter  ces 
lois  et  au  Sénat  que  de  ne  pas  les  trouver  contraiies 
au  parti  fondamental,  ne  consentirait  point  à  ren- 
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contrer  loin  du  trône  des  obstacles  que  les  grands 
Corps  de  l'État  n'auraient  jamais  osé  créer. 

De  même  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  liberté  existe 
dans  les  hautes  sphères  du  gouvernement,  de  même 
il  ne  suffit  pas  qu'elle  puisse  se  manifester  seulement 
dans  les  régions  inférieures.  Dans  tous  les  États,  le 
principe  du  gouvernement  est  un.  Si  c'est  la  liberté 
qui  est  le  principe,  il  faut  que  partout  il  fasse  sentir 
son  action;  si  c'est  l'autorité,  une  expérience  acquise 
bien  cher  par  l'Europe  nous  dit  assez  qu'elle  est  essen- 
tiellement incompatible  avec  le  principe  contraire. 

On  rencontre  encore  des  libéraux  qui  comptent  sur 
le  régime  parlementaire  dans  la  capitale  et  le  régime 
autoritaire  dans  la  France,  et  des  autocrates  qui  prê- 
chent l'autorité  dans  la  capitale  et  la  liberté  dans  les 
provinces.  Les  deux  doctrines  se  valent  à.  peu  près 
par  leur  inconséquence. 

Il  importe  donc ,  après  avoir  constitué  la  com- 
mune, le  département  et  la  région,  d'aborder  l'exa- 
men de  la  constitution  du  gouvernement. 

Avant  d'entrer  dans  cet  examen ,  il  n'est  pas  sans 
utilité  de  bien  s'entendre  sur  l'objet  même  du  gou- 
vernement, et  de  bien  définir  la  notion  de  l'État  sur 
laquelle  il  repose  tout  entier. 

Il  n'y  a  pas  de  notion  plus  importante  à  bien 
établir  que  celle  de  l'État.  On  peut  affirmer  que  les 
peuples  doivent  être  classés  d'après  la  manière  dont 
ils  ont  compris  cette  notion. 
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Pour  quelques  peuples,  cette  notion  est  toujours 
restée  sans  aucun  objet.  L'État  n'existe  point.  Le 
gouvernement  est  un  fait  qui  a  sa  base  clans  la  force. 
Telle  est  la  condition  des  principautés  nègres  de 
l'Afrique  centrale. 

Pour  quelques  autres  peuples,  l'État  se  confond 
avec  le  gouvernement  et  le  gouvernement  avec  le 
droit  de  possession  ,  de  tradition  ou  de  propriété 
d'une  ou  de  plusieurs  dynasties.  La  Chine,  une 
partie  de  la  Russie,  presque  toute  l'Arabie,  presque 
tout  l'Hindoustan,  c'est-à-dire  les  populations  les 
plus  considérables  du  globe  appartiennent  à  cette 
catégorie.  La  race,  la  religion  peuvent  intervenir 
plus  ou  moins  dans  la  conception  de  l'idée  de  l'État, 
—  mais  le  fond  demeure  le  droit  de  propriété.  —  Les 
peuples  qui  ne  sont  arrivés  qu'à  cette  notion  de 
l'État  sont  étrangers  à  toute  liberté  politique.  Ils 
considèrent  le  gouvernement  comme  un  fait  qui  ne 
les  concerne  absolument  en  rien  et  qu'ils  subissent, 
tantôt  comme  une  disette ,  tantôt  comme  une  bonne 
récolte,  sans  espoir  ni  envie  de  le  changer,  attachés 
à  une  seule  chose ,  éviter  tout  rapport  avec  cet  être 
inconnu,  ce  dieu  ignoré,  mais  presque  toujours  mal- 
faisant. 

Ailleurs,  la  notion  de  l'État  se  confond  avec  celle 
de  la  race  et  de  la  nationalité.  Il  en  est  ainsi  en 
Perse,  en  Turquie,  en  Espagne,  dans  une  certaine 
partie  de  l'Italie.  Chez  ces  peuples,  l'État  existe,  il  a 
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ses  intérêts,  ses  conditions,  ses  traditions  ;  — toute- 
fois, le  gouvernement  en  est  en  quelque  sorte  séparé. 
Aussi  un  Espag*nol  sait  parfaitement  à  quelle  nation 
il  appartient  et  le  sentiment  national  est  parfois 
développé  chez  lui  jusqu'à  l'excès.  Il  en  est  de  même 
du  Persan.  Le  Turc  obéit  plutôt  à  l'idée  de  race, 
avec  un  mélange  religieux.  Ni  les  uns  ni  les  autres 
n'ont  la  notion  complète  du  gouvernement.  Ils  ad- 
mettent encore  volontiers  que  le  gouvernement  ne 
les  regarde  pas,  ne  leur  appartient  pas,  ne  peut  en 
rien  dépendre  d'eux,  et  que  s'il  est  une  maxime  sage 
et  prudente  en  ce  monde ,  c'est  de  ne  jamais  s'en 
occuper. 

Les  autres  peuples  ne  partagent  point  ou  iront 
point  partagé  ces  sentiments,  sans  qu'il  soit  possible 
de  les  ranger  tous  dans  la  même  catégorie. 

Certains  d'entre  eux  sont  arrivés  à  une  notion 
très-claire ,  très-positive ,  très-complète  de  l'État. 
L'État  c'est  l'ensemble  des  intérêts  généraux  d'un 
certain  nombre  d'hommes  formant  une  société  poli- 
tique. L'État  n'est  point  un  peuple,  ni  une  nation, — 
car  une  nation  peut  survivre  à  la  société  politique. 
Ainsi,  la  Grèce,  comme  nationalité,  a  survécu  à  la 
Grèce  comme  État.  Ainsi,  l'empire  romain  avait 
depuis  longtemps  disparu  que  la  nation  italienne 
vivait  encore.  De  même  la  Pologne,  au  dix-huitième 
siècle;  —  de  même  les  Pays-Bas,  sous  les  Espagnols, 
la  maison  d'Autriche.  —  L'État  n'est  pas  davantage 
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la  formule  extérieure  ni  d'une  race,  ni  d'une  situa- 
tion géographique,  ni  d'une  même  croyance  reli- 
gieuse. 

Quant  au  gouvernement  de  l'État,  c'est  la  propriété 
inaliénable,  imprescriptible  de  tous  ceux  qui  le  com- 
posent, non  pas  d'après  les  règles  de  l'égalité,  puisque 
l'égalité  est  une  fiction,  mais  d'après  la  nature  des 
éléments  constitutifs  de  l'État.  Ces  éléments  varient 
comme  toutes  choses  sur  la  surface  de  la  terre ,  et  de 
là  ces  différences  radicales  qui  séparent  les  États  et 
qui  en  font  des  groupes  pour  ainsi  dire  irréductibles. 

Telle  est  la  notion  que  les  Américains  du  Nord, 
que  les  Anglais,  que  les  Belges,  que  les  Hollandais, 
qu'une  partie  des  peuples  germaniques  et  italiens  se 
sont  faite  de  l'État  et  du  gouvernement  de  l'État. 

La  France  et  une  certaine  partie  des  peuples  ger- 
maniques n'ont  pas  encore  parfaitement  accepté  cette 
notion  dans  ces  conditions.  De  là  les  révolutions  re- 
doutables que  ces  peuples  ont  traversées  ou  dont  ils 
sont  menacés. 

Il  n'est  pas  encore  question  de  la  manière  dont 
cette  notion  a  été  réalisée  ;  il  ne  s'agit  que  du  degré 
de  développement  qu'elle  a  atteint  parmi  les  popu- 
lations. 

Prenant  pour  exemple  la  France,  qui  est-ce  qui 
pourra  soutenir  que  les  couches  profondes  et  même 
toutes  les  classes  élevées  de  la  population  française, 
se  forment  actuellement  une  parfaite  idée  de  l'État; 
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qu'elles  comprennent  que  l'État  est  un  être  absolu- 
ment impersonnel,  fictif,  sans  existence  individuelle; 
que  c'est  uniquement  l'ensemble  des  intérêts  géné- 
raux des  12  millions  de  familles  qui  composent  le 
peuple  français;  qu'au-delà  de  la  famille,  dans  l'État, 
il  n'y  a  aucun  groupe,  aucune  forme,  aucun  être 
palpable,  réel,  vivant:  que  l'État  est  alimenté  par  la 
substance  de  ces  familles;  que,  si  l'État  s'endette, 
souffre,  dépérit,  les  familles  s'endettent,  souffrent, 
dépérissent:  que  l'intérêt  de  l'État  ne  fait  qu'un 
avec  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  des  familles  et 
que,  conséquemment,  l'intérêt  de  l'État  est  le  pre- 
mier de  tous;  que  la  nation  et  l'État  sont  dans  la 
plus  étroite  connexité,  sans  qu'il  y  ait  jamais  con- 
fusion, car  si  les  familles  composant  l'État  cessent 
de  pouvoir  ou  de  vouloir  le  diriger,  l'État  périra, 
mais  les  familles  survivant  à  l'État,  la  nation  y  sur- 
vivra également;  que,  dans  ce  cas,  le  plus  effroyable 
désordre  se  manifestera  bientôt  dans  la  société,  puis- 
que l'État  n'existant  plus,  le  gouvernement  aura 
péri  et  que ,  ou  les  familles  périront  elles-mêmes ,  ou 
elles  subiront  une  force  extérieure  qui  leur  rendra 
l'ordre,  ce  qui  est  la  conquête? 

Qui  est-ce  qui  pourra  soutenir  encore  que  la  France 
a  une  meilleure  notion  du  gouvernement  que  de 
l'État;  qu'elle  est  assez  éclairée,  assez  expérimentée 
pour  comprendre  que,  si  l'État  est  l'ensemble  des  fa- 
milles, le  gouvernement  appartient  à  tous,  dans  les 
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conditions  où  chacun  est  placé,  car  l'inégalité  est  la 
loi  de  ce  monde,  et  que,  le  premier  intérêt  de  tous, 
c'est  d'avoir  un  bon  gouvernement.  Or,  qui  dit  in- 
térêt, dit  devoir.  Y  a-t-il  cependant  beaucoup  de 
Français  qui  considèrent  ainsi  le  gouvernement,  qui 
admettent  que  c'est  leur  première  propriété,  leur 
première  affaire,  leur  premier  devoir?  Ne  pourrait- 
on  pas  en  rencontrer  un  bien  grand  nombre  qui  se 
considèrent  comme  totalement  désintéressés  dans  les 
choses  du  gouvernement?  qui  croient  que  tromper, 
voler  le  gouvernement,  c'est  ne  tromper,  ne  voler 
personne,  sans  s'arrêter  à  cette  seule  pensée  que  si 
chacun  en  faisait  autant,  l'État  périrait  à  l'instant? 
qui  pensent  que  le  gouvernement  est  un  ennemi  irré- 
conciliable ou  une  providence  universelle,  tandis  que 
c'est  uniquement  la  manière  ou  le  moyen  de  faire 
les  affaires  de  l'État,  soit  directement,  soit  par  man- 
dataire ? 

Il  y  a  cependant,  pour  les  peuples,  un  bien  grand, 
un  bien  puissant  intérêt  à  ne  pas  se  tromper  sur  les 
conditions  de  leur  existence.  On  peut  en  citer  des 
exemples  saisissants. 

Dans  toutes  les  branches  du  développement  de 
l'esprit  humain,  aucun  peuple  ne  peut  être  comparé 
au  peuple  grec,  institutions  politiques,  institutions 
judiciaires,  institutions  sociales,  éducation  publique 
et  privée,  sciences,  philosophie,  médecine,  histoire, 
sciences  économiques,  poésie,  éloquence,  et  l'art  sous 
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toutes  ses  formes  et  sous  toutes  ses  faces,  en  tout  il  a 
été  et  il  est  encore  le  maître.  Qu'on  lise  dans  Thucy- 
dide l'histoire  de  la  plus  belle  période  de  la  société 
hellénique,  dans  Platon  les  discussions  sur  la  nature 
de  l'homme  ou  sur  les  fondements  des  sociétés  hu- 
maines, dans  Aristote  le  tableau  des  constitutions 
politiques  de  la  Grèce  ou  l'analyse  soit  des  lois  de 
l'esprit  humain,  soit  des  lois  des  sciences  physiques 
et  naturelles;  qu'on  passe  en  revue  dans  les  salles  du 
Vatican,  dans  les  palais  de  Rome ,  dans  le  musée  de 
tapies  ou  du  Louvre,  les  quelques  chefs-d'œuvre  de 
L'art  grec  qui  ont  échappé  à  tant  de  causes  de  des- 
truction, on  demeure  convaincu  qu'aucun  peuple, 
aucune  race  n'a  encore  été  doué  de  facultés  aussi 
puissantes,  et  ne  donne  une  plus  grande  idée  de  la 
force  de  l'intelligence  humaine. 

La  Grèce  cependant  a  péri,  totalement  péri.  Rome 
matériellement  a  eu  une  plus  longue  existence.  Le 
pontife  de  Rome  n'est  point  le  successeur  des  empe- 
reurs; il  n'en  représente  pas  moins  encore,  à  beau- 
coup de  points  de  vue,  le  principe  de  l'autonomie 
romaine.  De  la  Grèce  n'a  rien  subsisté  au  point  de 
vue  politique,  ou  ce  qui  en  existe  encore  est  tellement 
dissemblable  de  ce  qu'elle  a  été,  qu'on  ne  peut  établir 
aucun  rapport  entre  la  Grèce  ancienne  et  la  Grèce 
moderne. 

D'où  vient  donc  cette  ruine  totale?  comment  s'est-il 
fait  que  la  première  civilisation  de  l'humanité  n'ait 
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pas  su,  n'ait  pas  pu  se  défendre?  La  Grèce  n'a  pas 
produit  seulement  des  philosophes  ,  des  orateurs,  des 
artistes,  elle  a  eu  aussi  de  grands  capitaines  :  Thé- 
mistocle,  Brasidas,  Ag-ésilas,  Épamiuondas,  Philo- 
pœmen,  Timoléon  étaient  des  généraux  de  premier 
ordre.  Archimède  aurait  défendu  victorieusement 
Syracuse,  sans  les  Syracusains. 

La  cause,  c'est  que  les  Grecs  n'ont  jamais  compris 
le  sentiment  commun  de  nationalité  qui  devait  les 
unir  et  qu'ils  n'ont  pu  arriver  à  une  notion  exacte  de 
l'État;  ils  ont  bien  saisi  les  devoirs  des  individus 
envers  l'Etat:  mais  l'État  lui-même,  ils  n'en  ont  eu 
qu'une  conception  imparfaite.  Ils  sont  restés  des 
Grecs  d'Athènes  ou  de  Sparte  et  n'ont  jamais  pu 
arriver  à  être  des  Grecs  de  la  Grèce. 

Aussi  quand  le  mouvement  des  autres  peuples  les 
a  rencontrés,  quand  Rome  les  a  attaqués,  quand  plus 
tard  les  hordes  germaniques  ou  asiatiques  se  sont 
présentées,  toute  cohésion  a  fait  défaut,  toute  résis- 
tance a  été  impossible  et  tout  a  péri. 

Dans  les  peuples  modernes,  le  sentiment  de  la 
nationalité  est  trop  concentré,  trop  énergique  pour 
que  plusieurs  d'entre  eux  puissent  subir  la  destinée 
de  la  Grèce.  Et  cependant,  qui  ne  songe  au  terrible 
exemple  de  la  Pologne?  Les  Polonais,  certes,  ont  eu 
très-profond  et  très-vivace  le  sentiment  de  la  natio- 
nalité. Us  le  conservent  encore,  sur  quelque  territoire 
qu'ils  aient  cherché  un  refuge.  Ce  n'est  donc  pas  de 
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ce  côté  que  s'est  trouvée  l'insuffisance  de  leur  con- 
ception de  l'État.  L'État  ne  s'absorbe  pas  dans  la 
nationalité;  il  est  à  la  fois  plus  étendu  et  moins 
étendu.  Ce  qui  a  manqué  aux  Polonais,  comme  aux 
Grecs,  c'est  de  ne  pas  avoir  compris  l'intérêt  général, 
les  besoins  généraux,  les  dangers  communs  de  l'État, 
les  devoirs  de  chacun  envers  l'État.  Comme  les  Grecs, 
les  Polonais  avaient  développé  au  plus  haut  degré  le 
sentiment  de  l'individu,  sans  le  fortifier  par  cet  autre 
sentiment  que  l'individu  n'est  rien  sans  le  lien 
social  qui  le  protège. 

Ces  deux  exemples  mémorables  disent  assez  que 
la  loi  de  responsabilité  qui  pèse  sur  les  individus 
s'exerce  aussi  sur  les  peuples.  On  voit  certains 
hommes  s'élever  rapidement  à  une  haute  destinée; 
on  en  voit  d'autres  compromettre  une  grande  po- 
sition. 11  en  est  de  même  des  peuples.  Quelle  pro- 
digieuse différence  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne, 
à  une  distance  de  deux  cents  ans!  C'est  que  les 
peuples,  comme  les  individus,  doivent  connaître  les 
lois  qui  régissent  leur  sort ,  lois  inévitables,  infran- 
chissables, qui  exercent,  partout,  toujours  leur  em- 
pire, et  auxquelles  personne,  ni  hommes,  ni  peuples, 
ni  sociétés,  ni  races  ne  sauraient  échapper. 

Les  sociétés  européennes  et  spécialement  la  société 
française  ont  donc  un  puissant  intérêt  à  acquérir  et 
à  conserver  une  notion  exacte,  positive  de  l'État.  Et 
en  parlant  de  ces  sociétés,  il  ne  s'agit  point  de  quel- 
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que»  personnes  répandues  parmi  elles  et  appelées, 
par  leur  intelligence  ou  leur  position',  à  étudier  les 
lois  politiques.  C'est  dans  la  masse  des  populations 
que  des  idées  saines,  nettes,  justes  doivent  être  ré- 
pandues, car  c'est  par  les  erreurs  communes  à  tous 
que  les  peuples  périssent,  comme  ils  grandissent  par 
les  vérités  communes  à  tous. 

Jusqu'au  dix-huitième  siècle,  on  trouverait  bien 
difficilement  une  notion  précise  et  vraie  de  l'Etat 
dans  le  courant  de  la  civilisation  française. 

A  l'époque  de  la  conquête  romaine,  la  Gaule  ne 
formait  point  un  État,  et  les  idées  qui  présidèrent 
an  gouvernement  des  empereurs  romains,  surtout 
dans  les  Gaules,  n'étaient  point  faites  pour  donner 
aux  Gaulois  une  conception  réelle  de  l'État.  L'État 
devint,  même  à  Rome,  la  chose,  la  propriété  des  em- 
pereurs. Les  jurisconsultes  y  ajoutaient  bien  le  sou- 
venir d'une  délégation,  mais  comme  cette  délégation 
était  perpétuelle,  imprescriptible,  absolue,  puis  héré- 
ditaire, elle  ne  fut  plus  qu'une  véritable  propriété. 

Pendant  toute  la  période  féodale,  le  principe  de 
propriété  domina  le  principe  de  souveraineté.  Le 
chef  fut  le  premier  propriétaire  et  le  premier  per- 
sonnage de  l'État.  Les  propriétaires  du  sol  formaient 
l'Etat,  tel  qu'il  pouvait  être  conçu  alors.  L'État  était 
uniquement  le  lien  national,  et,  sous  ce  lien,  le  lien 
féodal  de  vassal  à  seigneur. 

Quelques  écoles  de  droit  en  Italie,  quelques  villes 


municipales  du  midi  de  la  France,  le  clergé  catho- 
lique conservaient  une  autre  tradition,  la  tradition 
romaine  sur  l'État;  dans  la  réalité  des  choses,  dans 
le  courant  de  la  société  du  temps,  l'État  était  con- 
fondu avec  la  propriété. 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  quinzième  siècle,  quand  les 
rapports  plus  fréquents  de  la  France  avec  l'Italie 
répandirent  en  France  les  chefs-d'œuvre  de  la  civili- 
sation grecque  et  romaine  que  de  nouvelles  idées  se 
propagèrent  peu  à  peu  sur  la  notion  de  l'État,  et 
qu'il  se  forma  un  noyau  de  personnes  qui  ne  con- 
sidéraient plus  le  Roi  ou  le  seigneur  comme  le 
maître  absolu.  Ce  noyau  s'augmenta  pendant  tout 
le  seizième  siècle,  mais  il  fut  très-cruellement  atteint 
par  les  guerres  de  religion,  et  il  recula  devant  la 
réaction  catholique  qui,  à  partir  de  la  mort  de 
Henri  IV,  se  prolongea  jusqu'à  celle  de  Louis  XIV. 

Le  courant  de  la  société  française  resta  dans  les 
conditions  historiques  qui  lui  étaient  propres.  Le  Roi 
devint  le  seigneur  des  seigneurs,  parce  qu'il  hérita 
de  la  féodalité.  L'Église  catholique  ne  promulgua  la 
théorie  du  droit  divin,  en  France  du  moins,  que 
lorsque  Louis  XIV  eut  dit,  avec  le  consentement 
unanime  du  temps  :  «  L'État,  c'est  moi.  » 

Les  jurisconsultes  avaient  aussi  leur  théorie,  mais 
cette  théorie  n'est  point  celle  qui  est  au  fond  du  mot 
célèbre  de  Louis  XIV.  Louis  XIV  parlait  comme 
l'héritier  légitime  des  seigneurs  féodaux,  —  comme 
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le  suzerain,  —  comme  le  propriétaire  des  proprié- 
taires, et  de  là  sa  fameuse  doctrine  sur  le  droit  de 
propriété  qui  est  en  ses  mains  et  le  droit  de  jouissance 
qu'il  veut  bien  accorder  à  ses  sujets. 

L'Égiise  catholique,  par  la  bouche  de  Bossuet, 
ajouta  la  sanction  divine  à  l'autorité  historique  de 
la  tradition  féodale,  —  les  jurisconsultes  la  tradition 
du  droit ,  sans  même  oser  rappeler  la  fameuse  délé- 
gation du  peuple,  dont  Louis  XIV  n'avait  jamais 
entendu  parler  et  qu'il  aurait  rejetée  avec  dédain;  le 
fond  des  choses  demeura  le  fait  historique  que  le 
Roi  était  le  suzerain  des  suzerains.  —  Et  c'est  même 
de  cette  tradition  historique  que  partirent  les  pre- 
mières protestations  de  Boulainvilliers  et  de  Fénelon 
contre  le  despotisme  cle  Louis  XIV,  en  rappelant  que, 
dans  la  société  féodale  ,  le  suzerain  ii'était  point  ab- 
solu et  qu'il  devait  réunir  et  consulter  ses  vassaux. 

Ces  protestations  ne  pénétrèrent  point  clans  la 
société  française  à  raison  de  la  guerre  à  outrance 
que  les  classes  nouvelles  avaient  déclarée  à  toute 
l'organisation  féodale. 

C'est  dans  les  souvenirs,  les  traditions,  les  idées  de 
la  Grèce  et  de  Rome  que  les  publicistes  du  dix- 
huitième  siècle,  reprenant  l'œuvre  des  publicistes 
du  seizième,  allèrent  chercher  un  principe  à  opposer 
au  principe  de  la  Royauté  absolue.  —  L'État,  affir- 
mèrent-ils, n'est  pas  dans  le  Roi,  il  est  dans  le 
peuple  :  de  là  la  souveraineté  du  peuple. 
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Quand  Louis  XIV  disait  :  «  l'État,  c'est  moi  », 
chacun  l'entendait  très-bien  ;  quand  les  publicistes 
disaient  :  «  le  Souverain,  c'est  le  peuple  »,  quelques 
esprits  pouvaient  comprendre,  l'immense  majorité 
n'entendait  rien. 

Les  publicistes  n'avaient  pensé  qu'à  renverser  , 
qu'à  détruire  le  gouvernement  qu'ils  abhorraient, 
laissant  au  temps  le  soin  de  le  remplacer. 

Depuis  eux  la  notion  de  l'État,  la  notion  du  gou- 
vernement, soit  en  France,  soit  en  Europe,  ont  été 
éclairées  par  des  discussions  complètes  et  des  ex- 
périences décisives.  Le  droit  féodal,  le  droit  divin, 
la  délégation  perpétuelle  ont  été  définitivement  ba- 
layés, aux  États-Unis,  en  Angleterre,  en  Belgique, 
en  Hollande ,  en  Italie ,  naguère  en  Espagne  :  mais 
en  Allemagne  le  roi  de  Prusse  est  encore  tout  pénétré 
de  la  divinité  de  son  droit,  et,  en  France,  bien  des 
courtisans  saluent  un  dieu  dans  l'Empereur. 

Rien  n'a  plus  contribué  à  retarder,  en  France,  le 
développement  régulier  de  la  notion  de  l'État  et  du 
gouvernement  que  les  diverses  crises  politiques  et 
sociales  qu'elle  a  traversées  depuis  1789,  qui,  toutes, 
se  sont,  pour  ainsi  dire,  incarnées  dans  des  constitu- 
tions politiques  contraires. 

Les  constitutions  de  1791,  1793,  1795  se  sont 
succédé  avec  une  telle  rapidité,  au  milieu  d'une  si 
grande  indifférence  et  dans  des  temps  si  malheureux, 
si  néfastes  pour  tous,  que  le  principe  sur  lequel  elles 


reposaient,  celui  de  la  souveraineté  du  peuple,  n'avait 
pu  être  ni  compris,  ni  accepté. 

Napoléon  ne  l'accepta  pas  davantage;  il  s'en  fit  un 
instrument.  Il  ne  pouvait  reprendre  celui  qu'avait 
si  bien  soutenu  la  monarchie  de  Louis  XIV  ;  il  eut 
recours  au  droit  divin  et  à  la  délégation  des  empe- 
reurs romains.  Napoléon  devint  donc  un  César,  et, 
plus  tard,  un  saint.  Il  aimait  aussi  beaucoup  à  rap- 
peler Charlemagme ,  à  imiter  Charlemagne ,  sans 
avoir  aucune  idée  de  la  nature  du  gouvernement  de 
Charlemagne. 

De  manière  qu'à  quelques  années  d'intervalle  le 
peuple  français  eut  à  passer  du  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  au  principe  du  droit  divin  et  du 
droit  romain. 

Le  droit  divin  et  le  droit  romain,  le  droit  national 
de  Napoléon  furent  vaincus  dans  la  retraite  de  Mos- 
cou, à  Leipzig-  et  à  Waterloo,  et,  en  remontant  sur 
le  trône  de  ses  pères,  Louis  XVIII  offrit  à  la  France 
une  transaction  entre  les  droits  qu'il  croyait  sincère- 
ment tenir  d'eux  et  ceux  que  l'expérience  des  temps 
lui  disait  assez  qu'il  ne  pouvait  recevoir  que  d'elle. 

Cette  transaction  ne  fut  point  acceptée,  parce  que 
les  principes  politiques  ne  peuvent  transiger.  On 
peut  les  comparer  aux  éléments  chimiques  qui,  mal- 
gré la  volonté  de  l'expérimentateur,  se  repoussent  ou 
s'attirent  en  vertu  d'une  force  dont  l'homme  n'a  pas 
la  disposition. 
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La  société  française  marcha  à  grands  pas,  sous  la 
Restauration,  dans  la  véritable  voie  du  progrès  poli- 
tique; son  malheur  fut  que  la  Royauté  ne  comprit 
point  le  caractère  de  cette  évolution  et  ne  voulut 
point  en  accepter  les  conditions.  Le  dernier  Bourbon 
de  la  branche  aînée  était  resté  un  Bourbon  féodal, 
un  vrai  frère  de  Louis  XVI,  qui,  au  milieu  de  ses 
meilleures  intentions,  avait  une  foi  profonde  dans 
son  droit  personnel. 

La  révolution  de  Juillet  semblait  avoir  assuré 
définitivement  la  victoire  au  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple  dans  la  société  française.  Le  titre  du 
chef  de  l'État  fut  changé.  Le  roi  de  France  devint  le 
roi  des  Français. 

Rien  cependant  n'était  encore  définitivement  con- 
quis. Les  révolutions  ont  souvent  des  causes  mul- 
tiples, des  conséquences  inattendues;  elles  dépassent 
souvent  leur  but.  Parfois  même  elles  éclatent  sans 
être  mûres.  Il  en  a  été  ainsi  de  la  révolution  de 
Juillet  et  de  la  révolution  de  1848. 

La  révolution  de  Juillet  n'a  agité  qu'une  des  cou- 
ches de  la  société  française  et  n'a,  par  suite,  été 
suivie  d'aucun  changement  important  dans  la  so- 
ciété. Elle  à  été  faite  au  profit  d'intérêts  très-exclu- 
sifs, très-égoïstes  et  dans  une  sphère  d'action  extrê- 
mement étroite.  Ceux  qui  l'ont  dirigée  poursuivaient- 
ils  un  intérêt  général,  une  rénovation  à  laquelle 
tous    devaient   participer?  Avaient-ils  une  notion 
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bien  exacte  et  du  principe  de  l'État  et  de  la  nature 
du  gouvernement? 

Sans  doute,  la  plupart  d'entre  eux  s'inclinaient 
devant  la  souveraineté  du  peuple,  la  plupart  étaient 
attachés  à  un  gouvernement  libre,  —  l'accord  tou- 
tefois manquait  dans  leurs  rangs,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  très-pressés.  Ceux-ci  voyaient  dans  la  sou- 
veraineté du  peuple  la  prépondérance  absolue  du 
nombre  ;  ceux-là  la  restreignaient  à  la  prépondérance 
des  plus  éclairés;  quelques-uns  l'expliquaient  déjà 
dans  sa  véritable  acception,  mais  leur  voix,  ne  ré- 
pondant pas  aux  passions  du  temps,  se  perdait  dans 
le  désert. 

En  ce  qui  concerne  la  notion  du  gouvernement, 
les  difficultés  étaient  plus  grandes  encore.  Les  uns 
admettaient  que  la  souveraineté  du  peuple  avait 
pour  conséquence  le  gouvernement  républicain  ;  les 
autres  soutenaient  que  la  monarchie  constitution- 
nelle convenait  seule  à  la  prépondérance  des  classes 
moyennes;  les  dernières  enseignaient  que  les  formes 
du  gouvernement  importent  peu,  que  ce  qui  est 
essentiel  c'est  d'être  bien  fixé  sur  leur  principe  et  de 
mettre  d'accord  ce  principe  avec  les  traditions  histo- 
riques des  populations,  le  fait  n'étant  jamais  étranger 
au  droit  dans  les  choses  humaines. 

C'est  dans  ces  débats  que  s'est  usée  la  révolution 
de  Juillet.  Elle  ne  les  a  jamais  dominés;  peu  à  peu 
l'opinion  publique  qui  marche  toujours  s'est  séparée 

il 
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d'un  gouvernement  qui  ne  marchait  plus;  hésitant 
entre  des  doctrines  opposées,  elle  aurait  volontiers 
accepté  une  transaction  ;  rien  ne  lui  ayant  été  offert, 
elle  ira  pas  soutenu  le  gouvernement,  qui  s'est  effon- 
dré tout  à  coup,  et  dont  se  sont  emparés  les  disciples 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  les  partisans  de  la 
République. 

Jamais,  peut-être,  dans  les  temps  modernes,  aucun 
peuple  n'a  présenté1  un  plus  singulier  spectacle  que 
la  France  en  1848. 

Dans  ses  deux  révolutions,  l'Angleterre  avait  pour- 
suivi nettement  son  but:  en  1830,  la  Belgique  avait 
accompli  le  sien;  en  1789,  la  France  avait  énergique- 
ment  indiqué  sa  volonté.  Tout  fut  confusion,  surprise, 
contradiction,  chaos  en  1848. 

D'une  part,  on  vit  quelques  hommes  de  conviction 
ardente  et  d'une  probité  irréprochable  donner  à  la 
France  des  institutions  tout  à  fait  supérieures  à  son 
niveau  politique  et  maintenir  en  même  temps  d'autres 
institutions  absolument  antipathiques  aux  premières, 
ainsi  le  suffrage  universel  et  la  centralisation  ;  d'autre 
part  des  sectes,  à  peine  connues  du  public,  révélèrent 
tout  à  coup  des  prétentions  extraordinaires  et  de- 
mandèrent la  refonte  radicale  de  la  société  elle-même. 
A  Paris,  dans  quelques  départements,  ces  doctrines 
trouvèrent  des  armées  pour  les  propager  et  les  impo- 
ser par  la  force. 

En  même  temps  s'établit  dans  les  campagnes,  dans 
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les  villes,  même  à  Paris,  un  courant  auquel  très- 
peu  d'esprits  prévoyants  avaient  songé  en  faveur  des 
souvenirs  de  la  dynastie  de  Napoléon.  Les  mêmes 
ouvriers  qui  votaient  pour  Raspail  envo}7aient  Louis- 
Napoléon  à  l'Assemblée  constituante. 

Ainsi  les  républicains  maintenaient  les  institutions 
de  l'Empereur,  tout  en  les  confiant  au  suffrage  uni- 
versel, et  les  socialistes  acclamaient  le  neveu  de  l'Em- 
pereur tout  en  rêvant  la  république  démocratique  et 
sociale. 

Qae  pouvaient  devenir  dans  une  pareille  mêlée  les 
classes  directrices  de  la  société?  elles  s'étaient  rési- 
gnées au  suffrage  universel  et  à  la  forme  républi- 
caine dans  l'intention  sincère  d'en  faire  un  loyal 
essai  :  elles  suivirent  également  le  courant  qui  portait 
les  masses  vers  le  neveu  de  Napoléon ,  mais  elles  ne 
purent  se  mettre  d'accord  pour  lui  confier,  sans  con- 
ditions, les  destinées  de  la  France. 

Il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  qu'au  milieu  de 
pareils  événements  si  mal  préparés,  si  imprévus,  si 
contradictoires,  l'éducation  politique  du  pays  n'avait 
pas  fait  de  progrès.  Les  classes  élevées,  sous  l'empire 
d'une  panique  exagérée,  se  laissèrent  aller  à  une 
réaction  funeste  contre  les  tendances  les  plus  mani- 
festes de  la  société  française  et  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne. Elles  révélèrent  leur  profonde  ignorance 
quand  elles  crurent  que  les  doctrines  socialistes  pou- 
vaient changer  les  lois  économiques  des  sociétés,  et, 
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préoccupées  avant  tout  du  salut  des  principes  sociaux 
qu'elles  croyaient  compromis,  elles  désertèrent  la 
cause  des  libertés  politiques,  leur  plus  solide,  leur 
invincible  sauvegarde.  La  notion  de  l'État,  la  notion 
du  gouvernement  se  couvrirent  encore  de  ténèbres. 
L'intervention  du  suffrage  universel  semblait  avoir 
tout  changé,  tout  perdu.  Dans  ce  naufrage  général, 
on  n'eut  plus  de  confiance  que  dans  le  principe  d'au- 
torité. 

La  réaction  fut  plus  énergique  et  plus  radicale 
encore  dans  les  autres  classes  qui,  par  la  nature  de 
leur  condition ,  sont  bien  plus  rapidement  et  bien 
plus  cruellement  frappées  par  les  révolutions.  Le 
travail  avait  diminué;  la  misère,  malgré  de  bonnes 
récoltes,  pénétra  dans  beaucoup  de  familles.  Le  don 
du  suffrage  universel  ne  leur  parut  guère  une  com- 
pensation soit  aux  nouveaux  impôts,  soit  à  la  baisse 
des  salaires,  soit  à  la  mévente  des  .produits  du  sol, 
soit  à  la  diminution  du  crédit,  et  elles  se  trouvèrent 
conduites,  comme  les  autres,  à  demander  un  refuge 
au  principe  d'autorité. 

Toutes  les  traditions,  toutes  les  espérances,  toutes 
les  idées  du  courant  libéral  et  progressif  de  la  civili- 
sation française  furent  désavouées;  les  hommes  qui 
les  représentaient  abandonnés  et  dédaignés;  tout  ce 
qui  avait  été  honoré  depuis  1815  oublié  ou  condamné. 

Et  alors,  en  une  seule  nuit,  sous  le  commandement 
de  quelques  soldats  qui  ne  jouissaient  dans  le  pays 
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et  dans  l'armée  que  d'une  autorité  sans  prestige  ou 
d'une  considération  sans  éclat,  les  hommes  les  plus 
illustres  de  la  France  et  de  l'Europe  furent  arrachés 
de  leurs  sièges,  traînés  en  prison,  conduits  en  exil, 
menacés  dans  leurs  personnes  et  leurs  affections, 
et  tous  ceux  qui  les  défendirent  traités  en  rebelles, 
mitraillés  ou  transportés,  aux  applaudissements  de 
7,500,000  Français! 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  triste  dans  de  si  grandes 
tristesses,  ce  fut  d'assister  aux  défaillances  de  tant 
de  bons  citoyens  qui,  devant  l'œuvre  de  la  force,  ne 
surent  pas,  au  moins,  conserver  le  sentiment  delà 
justice  et  confiance  dans  l'avenir. 

Nous  avons  vu  ces  jours  terribles  et  nous  en  con- 
serverons toujours  le  souvenir. 

Quand  il  fallut,  à  Bordeaux,  apporter  son  vote 
pour  sanctionner  tout  ce  qui  avait  été  fait,  il  ne  se 
rencontra  que  2,000  hommes  de  cœur  pour  repousser 
une  pareille  responsabilité. 

C'est  dans  ces  jours  de  défaillance  désolante,  de 
profond  découragement,  de  réaction  et  de  désespoir 
qu'une  nouvelle  constitution  fut  proposée  à  la  France 
et  acceptée  par  elle,  sans  entrain,  sans  enthousiasme, 
sans  discussion. 

Le  prince  auquel  la  France  remettait  ses  destinées 
avait  deux  voies  devant  lui  :  ou  bien,  tenant  compte 
de  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis  1815,  il  avait  à 
raffermir  la  société,  rassurer  les  esprits  terrifiés,  rap- 
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proeher  les  classes  séparées,  pacifier,  concilier  et 
puis  rentrer  dans  le  courant  du  progrès  et  de  la 
liberté  auquel  son  oncle  rendait  hommage ,  mais 
trop  tard,  en  181Ô:  —  ou  bien,  laissant  de  côté 
trente-sept  ans  de  liberté,  refaire  1" expérience  de  son 
oncle. 

Ce  n'est  pas  le  moment,  au  point  de  vue  historique, 
d'apprécier  les  causes  et  les  hommes  qui  ont  influé 
sur  la  Constitution  de  1852.  Est-ce  le  prince  lui- 
même  ,  est-ce  le  groupe  de  conseillers  qu'il  avait 
choisis  qui  eut  la  part  décisive  dans  le  gouvernement 
nouveau'?  Le  temps  seul  prononcera  à  cet  égard. 

Toujours  est-il  incontestable  que  l'État  fut  de  nou- 
veau considéré  comme  la  propriété  confiée. par  Dieu 
et  par  la  nation,  déléguée  à  perpétuité  à  un  seul 
et  le  gouvernement  comme  son  œuvre  propre,  directe, 
personnelle  :  «  Étant  responsable,  il  faut  que  son 
»  action  soit  libre  et  sans  entraves.  »  C'était  reprendre 
la  doctrine  de  Louis  XIV,  cent  trente-sept  ans  après 
sa  mort.  Louis  XIV  disait  :  L'État,  c'est  moi,  — 
c'est-à-dire  mon  action  doit  être  libre  et  sans  entraves. 

Restait,  il  est  vrai,  la  responsabilité. 

Louis  XIV  ne  se  croyait  responsable  que  devant 
Dieu  ;  la  Constitution  rendait  le  nouveau  souverain 
responsable  devant  le  peuple.  Il  fallait  seulement 
savoir  comment  pourrait  s'exercer  cette  responsabi- 
lité, à  l'égard  d'un  souverain  qui  commande  l'armée 
en  personne ,  qui  nomme  les  sénateurs  avec  un  trai- 
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tement  de  30,000  fr.,  qui  convoque,  proroge,  ajourne 
et  dissout  le  Corps  législatif,  et  qui.  en  cas  de  disso- 
lution du  Corps  législatif,  peut  gouverner  avec  le 
Sénat,  tout  seul? 

La  responsabilité  érigée  en  droit  dans  la  nouvelle 
Constitution  ne  pouvait  changer  de  caractère.  Dans 
les  gouvernements  républicains  la  responsabilité  est 
un  droit,  parfois  elle  n'est  qu'un  fait;  mais,  dans  les 
monarchies,  la  responsabilité  légale  du  souverain  ne 
saurait  exister  sans  ruiner  la  monarchie  elle-même. 
Nos  enfants  verront  sans  doute  bien  des  merveilles, 
on  peut  cependant  se  refuser  à  croire  qu'ils  voient, 
dans  les  sociétés  politiques  de  l'Europe  actuelle,  les 
Rois  jugés  et  la  monarchie  conservée. 

La  responsabilité  royale  restera  probablement  ce 
qu'elle  a  toujours  été,  un  fait  qui  s'exerce  par  une 
révolution. 

Du  principe  découlaient  toutes  les  conséquences, 
et,  de  là,  la  Constitution  actuelle,  telle  quelle  a  été 
votée  par  7,884, 18CJ  Français;  253,145  l'ont,  seuls, 
repoussée. 

Les  ressorts  essentiels  de  cette  Constitution  con- 
sistent dans  le  chef  de  l'État,  dont  l'action  est  libre 
et  sans  entraves  ; 

Dans  ses  ministres,  qui  ne  dépendent  que  de  lui, 
ne  sont  responsables  que,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, des  actes  du  gouvernement;  qui  iront  point 
de  solidarité  entre  eux  ;  qui  ne  peuvent  être  mis  en 
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accusation  que  par  le  Sénat;  qui  ne  peuvent  être 
membres  du  Corps  législatif; 

Dans  le  Sénat,  dont  les  membres  sont  nommés  à 
vie  par  l'Empereur,  reçoivent  30,000  fr.  par  an  et 
sont  gardiens  du  pacte  fondamental  et  des  libertés 
publiques  ; 

Dans  le  Corps  législatif  qui  discute  les  lois  et  vote 
l'impôt; 

Dans  le  Conseil  d'État  qui  rédige  les  projets  de 
lois  et  les  règlements  d'administration  publique  et 
qui  résout  les  difficultés  en  matière  d'administration. 

En  vertu  des  dispositions  de  la  Constitution,  le  chef 
de  TÉtat  commande  l'armée,  fait  les  traités  de  paix, 
de  guerre  et  de  commerce,  nomme  à  toutes  les  fonc- 
tions, dirige  l'administration,  use  du  droit  de  g'râce, 
proclame  l'état  de  siège  dans  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements, autorise  les  virements  entre  les  dépenses 
votées,  et,  comme  ses  ministres  ne  dépendent  que  de 
lui,  ne  sont  en  rapport  qu'avec  lui,  ne  sont  respon- 
sables que  devant  lui,  il  a  vraiment  le  gouvernement 
dans  sa  main  et  son  action  est  sans  entraves. 

D'où  viendraient,  au  surplus,  ces  entraves?  Du 
Conseil  d'État?  ses  membres  sont  amovibles;  du 
Sénat?  le  chef  de  l'État  les  nomme  lui-même;  du 
Corps  législatif?  mais,  que  de  précautions! 

Le  chef  de  l'État  nomme  tous  les  officiers  du  Corps 
législatif  et  fait  son  règlement. 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  l'initiative  des  lois. 


Il  ne  peut  les  amender  qu'après  l'avis  du  Conseil 
d'État,  et  si  le  Conseil  d'État  n'accepte  pas  l'amen- 
dement, la  loi  doit  être  présentée  telle  quelle. 

Il  vote  le  budget  par  chapitre,  pendant  les  pre- 
miers temps,  c'était  même  par  ministère,  et  le  minis- 
tre a  le  droit  de  virement,  c'est-à-dire  de  changer  la 
nature  de  la  dépense  votée. 

Il  ne  comprend  que  270  membres  pour  une  popu- 
lation de  39  millions  d'hommes. 

Enfin,  il  est  composé  avec  un  soin  sévère  d'hom- 
mes entièrement  acquis  au  gouvernement,  et  aucun 
vote  d'indépendance  n'ait  ni  oublié,  ni  pardonné. 
Qui  a  failli  une  fois  est  perdu.  Pour  bien  garantir 
cette  composition,  tous  les  moyens  sont  employés  et 
toutes  les  forces  d'une  centralisation  formidable  sont 
utilisées  sans  ménagement  au  profit  de  candidats 
officiels  dont  les  opinions  ont  été  préalablement  dis- 
cutées et  agréées,  quand  des  engagements  formels 
ne  sont  pas  intervenus. 

Des  entraves  seraient-elles  venues  de  la  presse? 
Elle  avait  été  placée  sous  le  contrôle  des  préfets  avec 
droit  de  suspension  et  de  suppression. 

Des  particuliers?  Ils  ne  pouvaient  se  concerter, 
même  pour  les  élections. 

Des  Conseils  municipaux,  des  Conseils  généraux, 
des  Sociétés  de  secours  mutuels?  Les  préfets  les  sus- 
pendent ,  le  chef  de  l'État  les  dissout  et  nomme  tous 
leurs  officiers. 
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Tel  est  le  résultat  pour  la  société  française  des 
luttes  incessantes  et  terribles  qu'elle  a  soutenues 
depuis  tant  de  siècles  en  faveur  du  principe  de 
liberté.  L'action  du  chef  de  l'État  sans  entraves,  à 
côté  de  lui  des  institutions  dont  les  pouvoirs  ont  été 
si  parfaitement  réglés  que  si  elles  peuvent  servir  à 
approuver,  et  partant  à  prendre  leur  part  de  la  res- 
ponsabilité du  chef  de  l'État,  elles  ne  peuvent  jamais 
ni  le  gêner,  ni  l'arrêter,  ni  le  contraindre,  ni  le 
contrôler,  ni  le  prévenir. 

Et  comme  ce  résultat  a  été  accepté  par  plus  de 
sept  millions  de  Français  et  qu'il  paraît  encore  leur 
convenir,  n'est-il  pas  permis  d'affirmer  que  la  société 
française  n'est  point  arrivée  dans  son  évolution 
politique  à  posséder  une  notion  exacte  ni  de  l'État, 
ni  du  gouvernement,  qu'elle  est  inférieure  à  cet 
égard  aux  États-Unis ,  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique, 
à  l'Italie ,  à  l'Allemagne  et  même  à  l'Espagne  ; 
qu'elle  n'est  supérieure  qu'à  la  Eussie  et  à  la  Tur- 
quie et  que  de  toute  évidence ,  si  elle  ne  marche  pas 
en  avant,  elle  perdra  toute  action  sur  la  civilisation 
européenne  et  entrera  définitivement  dans  une  ère 
d'irrémédiable  décadence? 

Pendant  quelques  années  le  retour  du  calme,  la 
reprise  du  travail,  le  développement  des  affaires,  un 
réveil  remarquable  de  prospérité  matérielle,  une  cam- 
pagne glorieuse,  bien  que  stérile,  ont  pu  faire  illu- 
sion; c'est  l'époque  où  l'illustre  Tocqueville  condam- 
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nait  à  jamais  la  France  à  subir  la  servitude:  —  les 
conséquences  n'ont  cependant  pas  tardé  à  découler 
des  principes. 

Un  attentat  déplorable,  commis  par  des  étrangers, 
ayant  mis  en  péril  les  jours  du  souverain,  le  gouver- 
nement a  obtenu  une  loi  qui  supprimait  la  liberté 
individuelle,  et  il  a  déporté  du  territoire  plusieurs 
milliers  de  Français,  non  pas  à  raison  de  leur  parti- 
cipation dans  un  complot  quelconque,  mais  à  raison 
des  opinions  politiques  qu'ils  étaient  censés  avoir.  — 
Cette  loi  mémorable  restera  l'un  des  phénomènes  les 
plus  curieux  et  les  plus  regrettables  de  ces  temps. 

Puis,  en  pleine  paix,  la  France  a  été  informée  tout 
à  coup  qu'elle  allait  avoir  la  g'uerre  contre  l'Autriche, 
afin  de  délivrer  l'Italie,  délivrance  au  nom  de  laquelle 
avait  eu  lieu  l'attentat,  motif  de  la  loi  de  sûreté 
générale. 

Les  résultats  de  la  guerre  d'Italie  n'ayant  pas  été 
ceux  qui  avaient  été  indiqués,  —  tous  les  souverains 
dont  les  droits  devaient  être  respectés  ayant  été  au 
contraire  renversés,  l'indépendance  du  Pape,  souve- 
rain religieux  de  30  millions  de  Français,  ayant 
disparu  et  la  liberté  religieuse  de  tous  les  catholiques 
s'étant  trouvée  compromise,  l'opinion  publique  a 
paru  s'éveiller. 

Elle  s'est  demandée  si  vraiment  le  chef  de  l'État 
était  infaillible;  si  vraiment  il  pouvait  suffire  à  tout 
prévoir  et  à  tout  ordonner  ;  si  le  moment  n'était  pas 
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venu  de  sortir  de  sa  léthargie,  car  les  guerres  avaient 
amené  des  emprunts,  des  emprunts  par  milliards,  et 
en  France  le  bruit  de  l'argent  est  plus  redoutable 
que  celui  des  armes. 

Ce  moment  de  réveil  a  été  très-caractéristique,  et 
il  faut  rendre  justice  au  chef  de  l'État,  qu'il  s'en  est 
aperçu,  qu'il  en  a  eu  conscience  et  qu'il  lui  a  donné 
une  certaine  satisfaction.  C'est  l'époque  des  traités  de 
commerce  et  de  la  lettre  du  24  novembre. 

Ces  traités  de  commerce  ont  été  un  très  -  grand 
bonheur  pour  la  France.  D'abord,  en  eux-mêmes,  ils 
ont  été  favorables  à  la  prospérité  générale  ;  c'est  le 
meilleur  acte  politique  du  gouvernement.  Puis  ils 
ont  piqué  au  vif  les  intérêts  qui  ont  été  lésés,  et  ces 
intérêts  habitués  depuis  longtemps  à  tout  faire  plier 
devant  eux  ont  résisté.  Dans  leur  résistance  ils  ont 
enfin  songé  à  relire  la  Constitution  qu'ils  avaient 
acclamée  en  1852  et  ont  trouvé  beaucoup  à  y  redire. 
Comment  ont- ils  répété  partout  :  Il  dépendra  du 
chef  de  l'État,  seul  dans  son  cabinet,  avec  un  mi- 
nistre, doublé  d'un  étranger,  et  en  faisant  copier  les 
pièces  par  leurs  femmes,  de  nous  ruiner  dans  une 
nuit,  sans  avertissement,  sans  débat,  sans  enquête, 
sans  contrôle,  sans  appel  au  Sénat,  au  Corps  lé- 
gislatif! Et  ceux  qui  n'avaient  rien  dit  contre  la 
loi  de  sûreté  générale,  bien  autrement  dangereuse 
et  arbitraire,  mais  qui  n'atteignait  pas  leur  per- 
sonne, demandèrent  la  réforme  de  la  Constitution, 


—  269  — 

parce  que  la  Constitution  compromettait  leur  for- 
tune. 

L'opinion  publique  écoutait  sans  être  émue;  les 
temps  étaient  encore  prospères;  chacun  supputait  ce 
qu'il  avait  gagné  depuis  dix  ans  dans  le  Crédit  fon- 
cier, les  chemins  de  fer,  le  Crédit  mobilier  et  une 
multitude  d'entreprises  reposant  la  plupart  sur  l'idée 
de  la  stabilité  du  gouvernement  et  des  hommes  du 
gouvernement. 

La  crise  de  18(54  ébranla  la  confiance;  le  crédit  fut 
profondément  atteint;  toutes  les  valeurs  baissèrent: 
les  bénéfices  imaginaires  s'en  allèrent  aussi  vite 
qu'ils  étaient  venus:  on  comprit  que  les  emprunts 
avaient  absorbé  une  portion  des  ressources  publiques, 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  été  contrôlé  et  ne 
pouvait  l'être. 

Dans  ces  conditions,  les  élections  de  1863  eurent 
une  grande  signification.  Plusieurs  des  hommes  qui 
avaient  été  proscrits  en  1851  furent  élus;  M.  Thiers 
devint  député  de  Paris.  M.  Thiers  qu'on  avait  arraché 
de  la  tribune  au  moment  où  il  prédisait  à  la  France 
avec  une  sûreté  de  jugement  et  une  éloquence  admi- 
rables, les  événements  auxquels  nous  avons  assisté 
depuis. 

Le  gouvernement  ne  tint  aucun  compte  du  mouve- 
ment électoral,  et  connaissant  à  fond  les  ressorts  de 
la  Constitution,  puisqu'il  les  avait  construits,  il 
n'hésita  pas  à  s'engager,  sans  prévenir  la  France, 
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sans  la  consulter,  et  contrairement  à  ses  intérêts, 
dans  l'expédition  du  Mexique  et  dans  la  politique 
qui  a  abouti  à  la  bataille  cle  Sàdowa  et  à  la  forma- 
tion de  la  Prusse. 

Ces  deux  fautes  capitales  ont  été  nécessaires  pour 
rendre  à  la  France  le  sentiment  de  sa  véritable  situa- 
tion politique.  Les  déboires  de  l'affaire  du  Mexique, 
les  secrets  de  ses  origines,  les  pertes  douloureuses 
qu'elle  a  coûtées,  le  lugubre  drame  par  lequel  elle 
s'est  terminée,  l'amoindrissement  de  l'influence  fran- 
çaise, la  rupture  d'une  alliance  séculaire  et  natio- 
nale avec  les  États-Unis,  tout  cela  avait  profondément 
agi  sur  toutes  les  classes  de  la  société.  Quand  à  cette 
action  vinrent  se  joindre  l'imprévoyance,  l'inconsis- 
tance, l'incertitude,  l'imprudence,  l'impopularité  de 
la  conduite  du  gouvernement  en  1866,  dans  les  affai- 
res d'Allemagne,  combien  relurent  à  leur  tour  la 
Constitution  et  répétèrent  avec  M.  Thiers  :  «  Il  n'y  a 
plus  de  faute  à  commettre  !  » 

Le  gouvernement  a  eu  encore  conscience  de  cette 
situation,  et  il  a  rendu  au  pays  deux  moyens  puis- 
sants de  contrôle  :  la  presse  et  le  droit  de  réunion. 

Ces  deux  concessions  ont  profondément  modifié  les 
conditions  politiques  du  pays;  elles  ont  permis  à 
l'opinion  publique  de  se  faire  entendre,  et  de  for- 
muler les  modifications  qui  sont,  de  toute  évidence, 
à  faire  dans  nos  institutions. 

Souvent,  les  faits,  les  expériences  malheureuses 


sont  plus  utiles  que  les  doctrines,  même  les  plus 
répandues,  les  plus  populaires  aux  progrès  politiques 
des  sociétés.  Bien  que  contrainte  et  silencieuse ,  la 
France  n'en  a  pas  moins  jugé  les  actes  du  gouverne- 
ment absolu  qu'elle  s'était  donné  ou  qu'elle  avait 
accepté,  sans  discussion,  dans  des  jours  de  réaction  et 
d'épouvante.  Ce  jugement  est,  pour  ainsi  dire,  rendu 
et  rendu  sans  appel.  Où  découvrir  un  Français  qui 
oserait  maintenir,  dans  une  réunion  publique,  les 
principes  de  la  Constitution  de  1852?  Partout,  n'en- 
tend-on pas  comme  un  seul  cri  en  faveur  d'un  con- 
trôle sérieux,  efficace  et  indépendant  des  affaires 
publiques?  Quel  est  le  ministre,  le  préfet  qui  se 
placerait,  même  en  présence  de  ses  subordonnés,  sur 
le  terrain  de  1852,  qui  parlerait  de  transportation. 
d'exil,  de  destitution,  d'emprunt  nouveau,  d'aug- 
mentation d'impôts,  de  guerre,  de  suspensions  de 
journaux,  de  gouvernement  absolu,  du  salut  de  tous 
par  un  seul,  théories  qui,  pendant  dix  années,  ont 
cependant  défrayé  les  journaux  officiels ,  les  salons 
officiels,  les  candidats  officiels,  tout  ce  qui  prenait 
part,  de  près  ou  de  loin,  au  gouvernement? 

C'est  que  l'excès  des  fautes,  l'excès  des  emprunts, 
l'excès  des  guerres,  l'excès  des  actes  personnels  et  ar- 
bitraires, a  ramené  la  société  dans  le  courant  libéral. 

Et  puis,  que  de  changements  dans  la  composition 
des  éléments  sociaux  depuis  dix-sept  ans  :  Quid,per 
quindccim  annos,  grande  mortjzlis  œvi  spaiiwm! 


Combien  d'hommes  qui ,  par  leur  âge  ou  par  leur 
éducation,  avaient  coopéré  à  l'œuvre  de  1852  sont 
descendus  dans  la  tombe  ,  comme  l'a  si  bien  dit 
Tacite  :  Juvenes  ad  senectutem,  senes  prope  ad  ipsos 
œtatis  terminos,  per  silentium  rcnimus. 

Mais  ils  sont  remplacés  par  d'autres  générations, 
jeunes,  ardentes,  pouvant  lire,  écrire,  penser  et  com- 
parer, et  acquises  à  de  toutes  autres  idées  ! 

C'est  là  que  se  manifeste  l'immense  supériorité  des 
sociétés  contemporaines  sur  les  sociétés  anciennes. 
Elles  ont,  par  l'imprimerie,  par  la  vapeur,  par  l'élec- 
tricité, par  les  rapports  incessants  avec  d'autres  so- 
ciétés, une  force  de  vitalité  et  de  renouvellement  qui 
peut  résister  aux  plus  terribles  épreuves.  L'instruc- 
tion ,  le  travail ,  l'économie  y  entretiennent  comme 
une  source  intarissable  de  rajeunissement  et  de  ré- 
paration. 

Aussi,  après  de  bien  mauvais  jours,  après  de  très- 
grandes  fautes,  la  France  actuelle  présente-t-elle 
encore  des  ressources  qui  font  l'espoir,  la  joie  et  la 
consolation  de  tous  ceux  qui  l'aiment  et  qui  croient 
que  sa  mission  dans  les  sociétés  humaines  n'est  pas 
encore  accomplie. 

Il  importe  donc  de  profiter  des  expériences  qu'elle 
vient  de  faire,  de  fortifier  le  courant  libéral  vers    j 
lequel  elle  incline,  de  préparer  les  voies  qu'il  doit 
parcourir,  les  changements  qu*il  doit  opérer,  les 
réformes  nécessaires. 
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Malgré  la  réaction  de  1852,  l'esprit  public  connaît 
mieux  aujourd'hui  et  la  notion  de  l'État  et  la  notion 
du  gouvernement.  Il  s'habitue  à  la  pensée  que  l'État 
est  l'ensemble  des  intérêts  sociaux  et  le  gouverne- 
ment la  direction  de  ces  intérêts  par  le  pays  lui- 
même,  sauf  à  en  confier  l'administration  à  une  fa- 
mille populaire  qui  en  reçoit  le  mandat  et  dont  la 
mission  est  de  consulter  le  pays  sur  ses  propres  affai- 
res, d'accepter  la  volonté  de  la  majorité  et  d'appeler 
auprès  d'elle  les  hommes  jouissant  de  l'estime,  de  la 
considération  de  tous. 

La  dynastie  actuelle  a  pu,  en  1852,  concevoir 
d'autres  espérances,  comprendre  autrement  la  marche 
de  la  société,  accepter  d'autres  conseils,  obéir  à 
d'autres  impulsions;  elle  ne  peut  se  méprendre  au- 
jourd'hui sur  l'état  de  la  société  et  sur  les  intentions 
des  populations. 

Elle  a  consolidé  l'ordre  dans  le  pays,  et  on  doit  lui 
savoir  gré  de  ce  grand  service.  L'ordre  assuré,  il  faut 
marcher,  il  faut  suivre  le  courant  qui  dirige  toutes 
choses  et  qui,  contrarié  ou  combattu,  est  assez  fort 
pour  vaincre  tous  les  obstacles  ;  il  faut,  plus  modéré 
que  Napoléon  Ier,  plus  prudent  que  Charles  X,  moins 
faible  et  moins  timoré  que  le  roi  Louis-Philippe, 
d'une  main  contenir  les  mauvais  ferments  qui  exis- 
tent toujours  dans  les  vieilles  sociétés,  et  d'une  autre 
main  accorder  pleine  et  libre  carrière  à  toutes  les 
aspirations  généreuses,   libérales,  progressives  des 

18 
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générations  nouvelles,  mûries  par  l'expérience  si 
chèrement  faite  par  leurs  ancêtres  ;  il  faut  reprendre 
l'œuvre  de  1852 ,  en  élargir  les  bases,  en  rechanger 
les  matériaux,  en  réformer  l'esprit  ;  il  faut  au  princip  e 
d'autorité,  à  l'arbitraire  d'un  seul,  substituer  le  prin- 
cipe de  liberté  et  la  volonté  de  tous. 


QUINZIÈME  LETTRE 


LE     SUFFRAGE     UNIVERSEL 


C'est  une  grave  erreur  historique  que  de  croire  que 
le  suffrage  universel  n'a  été  pratiqué  en  France  qu'en 
1848. 

Soit  à  l'époque  de  la  fondation  des  communes  et 
de  leur  plus  grand  développement,  soit  à  l'époque 
des  grandes  assemblées  des  États  généraux,  soit  à 
l'époque  de  la  rédaction  des  coutumes,  soit  en  1789, 
le  suffrage  universel  a  fonctionné  en  France,  avec 
régularité,  ordre  et  du  consentement  de  tous. 

Napoléon  s'est  également  servi  du  suffrage  uni- 
versel, mais  sans  lui  accorder  la  liberté  de  discussion . 

Il  serait  même  intéressant  d'établir  qu'à  presque 
toutes  les  grandes  crises  sociales,  c'est  dans  le  suf- 


frage  universel  que  la  nation  a  trouvé  les  forces 
nécessaires  pour  les  traverser. 

Même  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  les  com- 
munes rurales  s'administraient  avec  le  suffrage 
universel.  C'était  la  tradition  communale  qui  avait 
survécu  à  l'indépendance  des  communes. 

Plusieurs  hommes  d'État  avaient  engagé  la  mo- 
narchie de  Juillet  à  le  substituer  au  cens,  sauf  à 
l'organiser  à  deux  degrés.  Si  le  conseil  avait  été 
suivi,  la  France  aurait  certainement  évité  les  crises 
terribles  qu'elle  a  traversées. 

Cependant,  les  classes  moyennes  furent  en  quelque 
sorte  épouvantées  quand  la  révolution  de  1848  pro- 
clama le  suffrage  universel  et  le  mit  en  pratique. 

Cette  épouvante  était  déraisonnable  et  ne  prouvait 
qu'une  seule  chose  :  combien  l'éducation  politique 
des  classes  moyennes  était  insuffisante. 

Ce  n'est  point  le  suffrage  universel,  en  effet,  qui  a 
compromis  la  société  française  en  1848,  mais  bien  la 
centralisation,  conservée  avec  tant  de  soin  par  les 
hommes  d'État  de  la  Restauration  et  de  1830. 

Ce  n'est  point  le  suffrage  universel  qui  a  fait  l'é- 
meute du  15  mai  et  l'insurrection  de  juin;  ces  deux 
mouvements  étaient  faits  par  une  imperceptible  mi- 
norité de  la  population  de  Paris  dans  le  but  de  re- 
nouveler l'œuvre  de  la  commune  de  Paris.  La  terreur 
à  Paris,  elle  aurait  gouverné  toute  la  France. 

Le  suffrage  universel  est  un  élément  conservateur, 
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seulement  c'est  un  élément  qui  n'est  point  progressif. 
La  puissance  est,  en  effet,  confiée  au  nombre;  or,  le 
nombre  n'est  point  encore  assez  éclairé  en  France 
pour  diriger  la  société  sans  lui  faire  courir  les  plus 
grands  dangers. 

Ces  dangers,  les  classes  moyennes  les  ont  vus  dans 
la  ruine  du  capital,  l'abolition  de  la  propriété,  le 
pillage  et  la  mort  des  riches.  Combien  de  bons  ci- 
toyens qui  s'en  tiennent  encore  à  ces  idées  !  Les  évé- 
nements les  ont  bien  cruellement  démentis  toutefois, 
mais  la  peur  de  l'intérêt  personnel  est  si  aveugle  ! 

Le  suffrage  universel  n'a  point  versé  du  côté  de 
l'anarchie,  ni  du  partage,  ni  de  la  terreur,  parce 
qu'il  ne  penche  pas  et  ne  penchera  jamais  de  ce  côté  ; 
il  a  versé  du  côté  de  la  force,  de  l'autorité,  de  l'ordre 
et  du  silence,  parce  qu'il  penche  de  ce  côté. 

Que  faut-il  aux  plus  nombreux?  du  travail.  Quelle 
est  la  condition  du  travail?  l'ordre.  Qui  assure  l'or- 
dre? la  sécurité.  Si  donc  la  liberté  ne  donne  pas  de 
sécurité,  le  suffrage  universel  la  demandera  à  l'au- 
torité. 

S'il  en  était  autrement  la  société  se  dissoudrait. 

Le  danger  du  suffrage  universel  n'est  donc  point 
dans  sa  nature  révolutionnaire,  mais  dans  sa  nature 
statioimaire. 

Dans  toutes  les  sociétés  qui  est-ce  qui  s'attarde  le 
plus  ;  qui  est-ce  qui  conserve  le  plus  fidèlement  les 
vieux  usages,  les  légendes,  les  traditions  ;  qui  est-ce 
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qui  se  transforme  avec  le  moins  de  facilité;  qui  est-ce 
qui  résiste  le  plus  au  changement?  quelles  sont  les 
familles  les  plus  immuables,  les  plus  tenaces,  les  plus 
inébranlablement  rivées  au  sol  ou  au  lieu  où  elles 
habitent? 

Or,  les  sociétés  doivent  toujours  marcher,  toujours 
courir,  toujours  se  précipiter  en  avant;  c'est  la  loi 
du  combat  de  la  vie,  loi  aussi  vraie  pour  elle  que 
pour  les  individus. 

Rien  ne  justifie  donc  les  terreurs  qu'inspire  encore 
le  suffrage  universel  ;  ce  qu'on  doit  plutôt  craindre, 
c'est  qu'il  ne  ralentisse  l'action,  la  vie,  le  progrès  de 
la  France. 

De  là  deux  choses  aussi  essentielles  l' une  que  l' autre  •' 

1°  Le  développement  de  l'instruction  publique,  à 
tous  les  degrés,  surtout  de  l'instruction  primaire,  et 
la  pratique  de  la  vie  publique  intellectuelle. 

Non-seulement  il  importe  que  tout  Français  qui 
vote  sache  lire,  écrire,  compter;  qu'il  ait  des  notions 
élémentaires  sur  l'histoire  générale,  sur  l'histoire  de 
France  et  sur  l'économie  sociale  et  politique,  —  mais 
il  importe  qu'il  prenne  part,  plus  ou  moins,  à  la  vie 
publique  intellectuelle;  qu'il  agrandisse  l'horizon  de 
son  esprit  et  de  ses  destinées;  qu'il  pense  en  quelque 
sorte  au  milieu  des  autres  et  qu'il  soit  imbu  des  idées 
qui  constituent  le  fonds  de  l'esprit  national ,  toutes 
choses  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par  la  vie  publique 
intellectuelle. 
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Cette  vie  publique  intellectuelle,  qui  n'existait  en 
France  que  par  les  livres  et  qui,  par  conséquent, 
avait  l'inconvénient  de  ne  pas  avoir  le  contrôle  de  la 
discussion  et  de  la  contradiction,  n'est  presque  qu'à 
l'état  d'enfance;  —  les  lois  qui  la  tolèrent  ou  la  pro- 
voquent sont  toutes  récentes:  —  elle  n'en  a  pas  moins 
devant  elle  un  grand  avenir,  et  cet  avenir  est  surtout 
précieux  à  ce  point  de  vue  :  —  Les  classes  les  plus 
nombreuses  pourront  plus  facilement,  plus  rapide- 
ment, plus  sûrement  compléter  ou  réparer  leur  édu- 
cation. 

2°  Le  rapprochement  des  classes  sociales. 

Le  rapprochement  des  classes  sociales  est  le  seul 
résultat  avantageux  de  la  révolution  de  1848.  La 
société  a  couru,  pendant  quelques  mois,  des  dang'ers 
si  grands,  dangers  plus  politiques  que  sociaux,  que, 
malgré  eux,  les  divers  éléments  de  la  société  se  sont 
attirés  les  uns  vers  les  autres  par  une  même  néces- 
sité. Us  se  sont  vus,  étudiés,  analysés;  ils  ont 
reconnu  qu'ils  étaient  moins  dissemblables,  moins 
hostiles,  moins  étrangers  les  uns  aux  autres  qu'ils 
ne  le  pensaient,  et  un  travail  secret  et  lent  d'union 
et  de  fraternité  a  commencé  dès  ce  jour.  Plus  d'un 
Français  a  envoyé  une  partie  de  sa  fortune  à  l'étran- 
ger, pas  un  n'a  quitté  le  sol  national.  Les  destinées 
du  pays  l'ont  emporté  sur  toutes  les  frayeurs  et  sur 
toutes  les  affections. 

La  pratique  du  suffrage  universel  favorise  elle- 
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même  ce  rapprochement.  Les  familles  et  les  indi- 
vidus des  conditions  les  plus  différentes  se  trouvent 
par  leurs  opinions,  tantôt  du  même  côté,  tantôt  d'un 
côté  opposé.  Parfois,  dans  une  famille  noble,  le  père 
est  libéral,  le  fils  conservateur.  Même  distinction 
dans  les  familles  les  plus  pauvres  comme  les  plus 
riches.  Tel  haut  baron,  dont  le  titre  remonte  à  dix 
siècles,  sollicite  le  suffrage  du  vigneron  qui  vient 
travailler  sa  vigne  à  la  journée  et  obtient  plus  de 
voix  des  prix-faiteurs  que  des  nobles  de  sa  commune. 
Tel  démocrate,  au  contraire,  ne  plaît  point  aux 
ouvriers,  et  convient  aux  maîtres;  en  un  mot,  c'est 
l'opinion  politique  et  non  toujours  la  caste,  le  rang 
et  l'argent  qui  classent  les  citoyens. 

Ce  n'est  donc  ni  à  attaquer,  ni  à  dénigrer,  ni  à 
critiquer,  ni  à  modifier  le  suffrage  universel  qu'il 
faut  songer.  Il  faut  songer  à  l'éclairer,  à  l'exercer 
avec  liberté,  à  en  faire  un  instrument  d'apaisement 
et  de  concorde. 

Le  principe  accepté,  et  loyalement  accepté,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  si  quelques  changements  ne  doi- 
vent pas  être  introduits  dans  la  loi  qui  le  réalise. 

Les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  électorale 
sont  : 

1°  Que  tout  Français  majeur  de  vingt  et  un  ans 
vote  au  domicile  qu'il  a  depuis  six  mois; 

2°  Que  le  vote  a  lieu  par  commune  et  au  scrutin 
secret  ; 
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3°  Que  le  vote  est  surveillé  par  l'autorité  muni- 
cipale ; 

4°  Que  les  difficultés  électorales  sont  soumises  aux 
juges  de  paix  ; 

5°  Que  les  circonscriptions  électorales  sont  faites 
par  l'Empereur. 

On  a  proposé  le  vote  au  canton  pour  les  communes 
rurales;  nous  ne  saurions  approuver  une  pareille 
modification.  L'objet  de  ce  changement  serait  de 
diminuer  la  surveillance  des  maires  sur  les  électeurs 
de  la  campagne. 

Cette  surveillance,  excessive  à  l'infini,  a  beaucoup 
diminué  ;  elle  est  au  moment  de  disparaître.  Les 
mœurs  publiques  du  pays  se  formeront  peu  à  peu 
et  chacun  acquerra  bientôt  le  courage  de  voter  li- 
brement. 

Néanmoins  on  pourrait  établir  que  ce  seraient  les 
conseillers  municipaux  qui  présideraient  au  scrutin', 
le  dépouilleraient  et  veilleraient  à  la  protection  des 
boîtes,  et  que  chaque  candidat  aurait  le  droit  de  dé- 
signer un  scrutateur.  Aucun  bulletin  dévote  ne  pour- 
rait se  trouver  sur  la  table  du  scrutin  ni  être  dis- 
tribué dans  la  salle  du  vote. 

Dans  deux  ans  les  élections  municipales  renouvel- 
leront tout  le  vieux  personnel. 

Au  surplus,  quand  le  maire  sera  nommé  par  les 
conseillers  municipaux,  dans  les  communes  de  moins 
de  3,000  âmes ,   la  surveillance  du  maire  n'aura 
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plus  le  même  caractère.  —  Le  maire  n'aura  plus 
qu'à  protéger  l'électeur  contre  les  menaces  ou  les 
séductions  des  partis,  ce  qui  aurait  dû  toujours  être 
sa  seule  mission.  Il  doit  protéger  et  non  menacer 
ceux  qu'il  administre. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  sont  à 
maintenir. 

On  a  trouvé  trop  court  le  délai  pour  acquérir  le 
domicile;  cela  est  sans  importance.  Pour  les  élec- 
tions municipales,  on  comprend  la  nécessité  d'un 
domicile  plus  ancien;  pour  des  élections  générales 
et  politiques,  le  domicile  est  sans  intérêt,  puisqu'il 
s'agit  des  affaires  générales  de  la  France. 

Mais  la  dernière  disposition  est  à  modifier  radica- 
lement. 

Le  gouvernement  a  fait  un  usage  si  abusif  de  son 
droit  de  former  les  circonscriptions,  il  a  tellement 
méconnu  les  besoins  des  populations ,  et  tellement 
converti  le  pouvoir  confié  à  sa  prudence  en  un  ins- 
trument de  pression  électorale,  qu'il  est  impossible 
de  lui  maintenir  ce  droit. 

Les  circonscriptions  électorales  seront  formées  par 
les  Conseils  généraux,  deux  ans  avant  l'époque  des 
élections.  Les  décisions  du  Conseil  général  seront 
souveraines  et  sans  aucun  recours. 

Il  aura  la  faculté  d'entendre  les  délégués  des 
Conseils  municipaux  et  cantonaux,  s'il  le  juge  né- 
cessaire. 
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Enfin  il  faudrait  porter  d'office  sur  les  listes  élec- 
torales tous  les  individus  payant  la  contribution  per- 
sonnelle, sans  attendre  que  les  électeurs  réclament 
leur  inscription. 


SEIZIÈME  LETTRE 


U  0     GOl'V  E  R  N  E  M  E  N  T 


Comment  organiser  le  gouvernement'?  Comment 
faire  prévaloir  la  volonté  commune? 

La  grande  difficulté  des  deux  gouvernements  li- 
bres que  là  France  a  eus,  de  1814  à  1848,  a  consisté 
à  rechercher  quel  était  celui  des  pouvoirs  de  l'État 
qui  devait  avoir  le  dernier  mot,  comme  a  dit  Fon- 
frède.  Était-ce  le  Roi?  Était-ce  la  Chambre  des 
députés  ? 

Le  gouvernement  représentatif  s'est  affaibli  dans 
les  luttes  qui  sont  résultées  de  cette  situation.  D'une 
part  la  Chambre  entendait  imposer  au  Roi  non-seu- 
lement ses  opinions  mais  aussi  ses  hommes,  et  comme 
les  hommes  avaient  eux-mêmes  leurs  préférences,  il 
en  résultait  dans  le  gouvernement  une  incertitude, 

49 
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une  incohérence,  une  impuissance  qui,  peu  à  peu, 
l'ont  ruiné  et  détruit.  De  là  ces  innombrables  chan- 
gements de  cabinets  ou  de  ministères  à  partir  de 
1815.  D'autre  part  le  Roi  entendait  conserver  son  ini- 
tiative et  avoir  aussi  ses  préférences.  Aucune  force 
suffisante  pour  mettre  d'accord  la  Royauté  avec  la 
Chambre. 

C'est  le  plus  grand  de  tous  les  avantages  du  suf- 
frage universel  de  pouvoir  trancher  radicalement 
cette  difficulté. 

Vis-à-vis  de  la  Royauté,  la  Chambre  des  députés 
ne  représentait  que  200,000  électeurs.  La  masse  de 
la  nation  pouvait  aussi  bien  être  de  l'avis  du  Roi  que 
de  l'avis  des  députés. 

La  nation  aujourd'hui  parle  elle-même.  Quand  elle 
a  prononcé,  l'arrêt  est  rendu  sans  appel.  Il  n'y  a  rien 
derrière  elle. 

Si  un  désaccord  se  manifeste  entre  la  Royauté  et 
les  députés,  la  nation  prononce.  Les  députés  eux- 
mêmes  ont  une  bien  autre  indépendance.  Autrefois 
chacun  d'eux  représentait  cent  ou  deux  cents  élec- 
teurs; ils  comptent  aujourd'hui  leurs  électeurs  par 
milliers. 

Les  objections  que  font  les  autoritaires  au  gouver- 
nement représentatif  n'ont  plus,  par  suite,  aujour- 
d'hui, aucune  portée.  La  nation  tout  entière  vote;  elle 
est  en  possession  de  la  souveraineté:  qu'est-ce  qui 
pourrait  être  placé  au-dessus  d'elle? 
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Il  est  vrai  que  certains  légistes  mettent  en  avant 
des  engagements  que  la  nation  aurait  contractés, 
et  qu'elle  ne  pouvait  ou  résilier  ou  modifier.  Les  pères 
auraient  ainsi  traité  pour  leurs  descendants  et  les 
auraient  liés  par  des  chaînes  de  fer.  Si  une  pareille 
doctrine  avait  l'ombre  de  la  vérité,  l'humanité  en- 
tière en  serait  encore  à  l'état  misérable  des  tribus  les 
plus  sauvages  de  la  Terre-de-Feu. 

La  nation  se  gouverne  elle-même  par  l'exercice  du 
suffrage  universel:  le  suffrage  universel  est  sou- 
verain, voilà  les  principes  évidents,  incontestables  de 
la  société  française  actuelle. 

La  nation  a  confié  l'exercice  du  gouvernement  à 
une  dynastie  de  son  choix ,  mais  c'est  en  elle  que  ré- 
side la  souveraineté  ;  cette  souveraineté  est  inalié- 
nable, imprescriptible. 

La  dynastie  n'a  qu*un  mandat;  elle  en  doit  rendre 
compte  à  des  intervalles  fixes,  et  elle  n'agit  qu'avec 
le  concours  d'autres  mandataires,  émanant  de  la  sou- 
veraineté, inviolables  eux-mêmes. 

En  dehors  du  droit  qu'elle  puise  dans  son  man- 
dat, la  dynastie  n'en  a  aucun  autre,  ni  divin,  ni  de 
fait. 

Tel  est  le  principe  fondamental  de  la  Royauté  mo- 
derne. Ce  principe  s'applique  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande, dans  les  États  Scandinaves,  dans  une  partie  de 
l'Allemagne,  en  Hongrie,  en  Italie.  Ce  n'est  qu'en 
Prusse  et  dans  une  certaine  partie  de  1* empire  autri- 
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chien  que  la  Royauté  est  encore  fondée  en  partie  sur 
le  droit  divin  ou  sur  la  force. 

Le  suffrage  universel,  au  surplus,  est  contradic- 
toire avec  tout  autre  droit  que  le  mandat. 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  principes  irréfutables 
qu'il  faut  préciser  les  modifications  qu'il  y  a  lieu 
d'apporter  dans  l'organisation  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  se  compose  : 

De  l'Empereur, 

Du  Sénat, 

De  la  Chambre  des  députés, 

Des  Ministres, 

Du  Conseil  d'État. 

$  IPr.  —  De  l'Empereur. 

La  Constitution  donne  à  l'Empereur  : 

L'initiative  des  lois, 

Le  droit  de  faire  la  guerre,  de  sigmer  des  traités  de 
paix  et  de  commerce, 

De  faire  grâce, 

De  choisir  ses  ministres, 

De  nommer  les  fonctionnaires, 

De  commander  l'armée, 

Déjuger  en  matière  administrative. 

L'initiative  des  lois  est  un  attribut  essentiel  du 
souverain:  seulement  elle  doit  appartenir  aux  grands 
corps  de  l'État. 
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Le  droit  de  faire  la  guerre,  la  paix  et  de  signer  des 
traités  de  commerce  est  contradictoire  avec  la  souve- 
raineté de  la  nation.  Sans  être  consultée,  elle  peut 
être  engagée  dans  des  guerres  qui  compromettent 
son  honneur  ou  son  existence,  ou  voir  ses  intérêts 
sacrifiés  dans  des  traités  de  commerce  ou  d'industrie. 

Il  y  a  donc  lieu  de  modifier  de  ce  chef  la  Consti- 
tution. 

Les  traités  de  commerce  et  d'industrie  ne  seront 
valables  qu'après  l'acceptation  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés. 

Aucun  traité  de  guerre,  aucun  traité  de  paix, 
aucun  traité  diplomatique,  aucun  acte  engageant  les 
intérêts  nationaux  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  con- 
sentement du  Sénat. 

Il  peut  y  avoir  des  faits  diplomatiques,  des  actes 
de  politique  extérieure  qu'il  soit  imprudent  de  confier 
à  l'immense  publicité  de  discussion  de  la  Chambre 
des  députés,  —  devant  laquelle  ils  reviendront  tôt  ou 
tard,  —  mais  rien  ne  devra  échapper  à  la  haute 
tutelle  du  Sénat. 

L'Empereur  choisit  ses  ministres;  il  peut  les  prendre 
partout  où  il  en  trouve  de  capables,  mais  spéciale- 
ment dans  les  Chambres  délibérantes.  La  Constitution 
serait  encore  modifiée  en  ce  sens. 

La  nomination  des  fonctionnaires  doit  aussi  être 
modifiée,  soit  en  ce  qui  concerne  les  préfets,  les 
maires  et  les  magistrats. 
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Les  préfets  devront  être  pris  dans  les  Conseils 
généraux,  —  les  maires  dans  les  Conseils  munici- 
paux, et  nommés  par  ces  Conseils  dans  les  communes 
de  moins  de  3,000  âmes. 

Les  magistrats  seront  choisis  sur  des  listes  de 
présentation  dressées  par  les  Conseils  généraux  ou 
régionaux. 

Mais  les  services  administratifs  conserveront  leur 
organisation  actuelle.  Ce  sont  des  instruments  passifs. 

La  décentralisation  doit  être  politique  et  non  admi- 
nistrative. C'est  l'inverse  de  ce  qui  a  été  demandé. 
Au  fond  on  était  d'accord. 

Enfin  l'Empereur  n'aura  plus  de  juridiction  per- 
sonnelle en  matière  administrative. 

Le  Conseil  d'État  jugera  en  son  nom,  comme  les 
tribunaux  civils. 

^  II.  —  Du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  peut  conserver  ni  son  organisation  ni 
ses  attributions  actuelles.  Il  n'a  point  dans  le  pays 
l'influence  et  la  place  qui  lui  reviennent.  Son  action 
est  ignorée,  sans  éclat,  sans  effet,  sans  popularité. 
Or,  il  y  a  de  grands  dangers  à  ce  que,  dans  un  pays 
libre,  une  des  parties  du  gouvernement  se  trouve, 
en  quelque  sorte,  sans  objet  et  sans  utilité. 

La  première  réforme  à  introduire  dans  le  Sénat, 
c'est  d'en  changer  la  composition.  Le  Sénat  se  com- 
poserait de  300  membres,  moitié  nommés  par  l'Em- 
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pereur,  par  décret  individuel,  dans  le  mois  du  décès 
du  titulaire,  et  moitié  par  le  suffrage  universel  et 
par  département.  Chaque  département  aurait  un 
sénateur  au  moins.  Les  départements  les  plus  im- 
portants en  auraient  deux.  Le  traitement  serait  rem- 
placé, pour  les  nouveaux  sénateurs  seulement,  par 
une  indemnité  égale  à  celle  des  députés.  Tous  les 
sénateurs  seraient  nommés  à  vie. 

La  seconde  réforme ,  c'est  de  rendre  ses  séances 
publiques,  à  moins  de  cas  exceptionnels  où  les  séances 
resteraient  secrètes.  En  ce  cas,  tout  compte-rendu, 
même  indirect,  serait  interdit. 

Le  Sénat  ferait  lui-même  son  règlement ,  nomme- 
rait ses  officiers ,  à  l'exception  du  Président ,  et 
réglerait  son  budget. 

Il  aurait  l'initiative  des  lois. 

Il  voterait  les  lois,  comme  la  seconde  Chambre. 

Il  recevrait  les  pétitions. 

Il  recevrait  et  discuterait  les  vœux  des  Conseils 
régionaux  et  des  Conseils  généraux. 

Il  serait  le  tribunal  des  conflits. 

Il  interpréterait  les  lois  en  cas  de  désaccord  cons- 
taté par  deux  décisions  entre  la  Cour  de  cassation  et 
les  Cours  d'appel. 

Il  discuterait  les  actes  diplomatiques  du  gouver- 
nement, traités,  actes  de  toute  nature. 

Il  aurait  le  droit  d'accuser  et  de  juger  les  mi- 
nistres. 
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C'est  devant  lui  que  seraient  portés  tous  les  appels 
des  Conseils  de  préfecture  en  autorisation  de  pour- 
suite de  certains  fonctionnaires  et  ses  demandes  en 
autorisation  de  poursuite  contre  les  autres,  tels  que 
les  préfets  et  les  maires. 

Le  Séuat,  en  matière  contentieuse ,  jugerait  tou- 
jours publiquement. 

Les  conditions  électorales  seraient  les  mêmes  pour 
les  sénateurs  que  pour  les  députés. 

§  !I!.  —  Ee  la  Chambre  des  députés. 

Quels  que  soient  les  services  que  le  Corps  législatif 
ait  rendus  à  la  France,  il  importe  que  la  grande 
assemblée  libre  du  pays  reprenne  son  titre ,  son  titre 
aimé  et  populaire. 

Des  changements  importants  sont  demandés  soit 
quant  à  l'organisation ,  soit  quant  aux  attributions 
de  la  Chambre. 

Sous  le  rapport  de  l'organisation,  la  Chambre  serait 
doublée  ;  au  lieu  de  270  membres,  elle  en  compterait 
540,  y  compris  les  députés  des  colonies  et  de  l'Al- 
gérie. La  Chambre  des  communes  en  Angleterre  n'a 
pas  moins  de  630  membres  pour  une  population  de 
30  millions  d'âmes,  dont  4  millions  d'électeurs.  La 
France  a  38  millions  d'âmes  et  12  millions  d'élec- 
teurs. Le  traitement  fixe  ne  peut  convenir  à  des  fonc- 
tions libres;  il  serait  remplacé  par  une  indemnité. 


La  Chambre  nommerait  tous  ses  officiers,  ferait 
son  règlement,  arrêterait  son  budget. 

Sous  le  rapport  des  attributions,  elle  aurait  l'ini- 
tiative des  lois,  le  droit  de  les  amender,  le  droit 
d'accuser  les  ministres. 

Les  virements  budgétaires  seraient  sévèrement  ré- 
glés et  surveillés. 

L'adresse  ne  serait  pas  rétablie  ;  c'est  une  habitude 
qui  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Enfin,  liberté  complète  des  comptes-rendus  des  dé- 
bats législatifs. 

§  IV.  —  Des  Ministres. 

L'Empereur  nomme  ses  ministres  et  les  choisit 
à  son  gré,  car  c'est  l'Empereur  qui  est  le  chef  du  gou- 
vernement et  de  l'administration. 

Seulement  le  gouvernement  n'est  plus  que  l'exé- 
cution de  la  volonté  de  l'Empereur,  si  les  ministres 
agissent  sans  entente  commune,  sans  cohésion,  sans 
solidarité.  Par  conséquent  l'article  13  de  la  Constitu- 
tion doit  être  aboli  purement  et  simplement. 

Il  ne  faut  point  ici  perdre  de  vue  que  c'est  le  pays 
qui  est  le  souverain  et  que  la  mission  du  gouverne- 
ment n'est  point  de  résister  à  la  volonté  du  pays, 
mais  d'en  assurer  l'exécution. 

Tous  les  six  ans,  et  à  des  intervalles  plus  rappro- 
chés, s'il  y  a  lieu,  le  pays  s'explique  par  le  suffrage 
universel  et  choisit  une  Chambre  de  députés  en  rap- 
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port  avec  sa  volonté,  et  la  majorité  de  la  Chambre 
représente  cette  volonté.  Le  devoir  de  l'Empereur  est 
de  conformer  le  gouvernement  à  cette  volonté  et  de 
nommer  ses  ministres  de  manière  à  ce  qu'elle  soit 
comprise  et  respectée.  De  là  la  nécessité  que  les  mi- 
nistres forment  un  faisceau  compacte  et  homogène. 

La  majorité  de  la  Chambre  ne  paraît-elle  plus  à 
l'Empereur  conforme  à  l'opinion  du  pays?  il  a  le 
droit  et  le  devoir  de  consulter  le  pays.  Le  suffrage 
universel  est  une  telle  force  que  le  pays  fera  toujours 
entendre  sa  voix,  pourvu  que  la  violence  ou  la  fraude 
ne  viennent  pas  fausser  son  jugement. 

C'est  là  que  tous  les  admirateurs  de  la  centrali- 
sation politique  commettent  une  erreur  impardon- 
nable. Si  le  chef  de  l'État  a  en  mains  un  instrument 
assez  puissant  pour  substituer  sa  volonté  à  celle  du 
pays,  n' est-il  pas  à  redouter  qu'il  ne  le  fasse?  Qu'on 
ne  compte  pas  sur  les  vertus  platoniques  des  souve- 
rains; les  souverains  sont  des  hommes  comme  les 
autres,  mômes  passions,  mêmes  faiblesses,  ils  ont 
aussi  leurs  utopies,  leurs  chimères,  leurs  ambitions, 
et  les  institutions  politiques  n'ont  pour  objet  que  de 
mettre  les  peuples  à  l'abri ,  autant  que  faire  se  peut . 
de  ces  utopies,  de  ces  chimères,  de  ces  passions. 

Le  souverain  serait-il  d'un  désintéressement  poli- 
tique absolu,  qu'il  y  a  dans  la  centralisation  politique 
un  autre  et  plus  redoutable  danger  encore,  c'est  de 
donner  à  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés  un 
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instrument  trop  puissant  d'action  et  comme  un  nou- 
veau moyeu  d'opprimer  la  minorité. 

Les  élections  ont  eu  lieu:  elles  ont  été  sincères  et 
libres:  les  fonctionnaires  publics  sont  restés  chez  eux  : 
le  pays  a  prononcé,  une  majorité  se  forme  dans  la 
Chambre,  le  devoir  de  l'Empereur  c'est  de  respecter 
la  volonté  de  cette  majorité,  parce  qu'elle  est  la 
volonté  de  la  majorité  du  pays. 

Dès  lors  il  choisira  ses  ministres  dans  cette  majo- 
rité afin  que  le  gouvernement  soit  homogène  et 
conforme  à  la  volonté  de  la  nation. 

Quant  aux.  crises  ministérielles,  elles  ne  pourraient 
naître  que  du  désaccord  entre  la  volonté  de  l'Empe- 
reur et  la  volonté  de  la  majorité.  En  ce  cas,  le  pays 
est  consulté,  et  librement  consulté,  parce  que  la 
centralisation  politique  n'existe  plus. 

Tout  se  tient  dans  les  pays  libres. 

("est  chimère  que  de  tout  mettre  dans  les  mains  du 
souverain  et  de  tout  vouloir  lui  prendre.  A  chacun 
ses  droits,  sa  sphère  d'action  et  de  responsabilité. 

En  dehors  de  ces  changements,  la  question  de 
gouvernement  personnel,  gouvernement  représen- 
tatif, responsabilité  des  ministres  sont  des  mots. 
Qu'importe  que  ce  soit  ou  l'Empereur,  ou  tel  ministre. 
ou  telle  majorité  qui  impose  sa  volonté  au  moyen  de 
la  centralisaiion?  Ce  qu'il  importe,  c'est  que  l'opinion 
publique  puisse  se  prononcer  librement,  sans  en- 
traves, parce  que  toutes  les  fois  qu'elle  aura  décidé, 
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le  débat  sera  clos.  L'Angleterre  vient  d'en  donner 
un  mémorable  exemple.  La  Couronne  et  le  Parlement 
ne  se  sont  pas  trouvés  d'accord  sur  une  question  très- 
grave  :  la  constitution  de  l'Égiise  d'Irlande.  Le  pays 
a  été  consulté,  mais  librement  consulté.  La  Reine  a 
changé  ses  ministres,  et  la  réforme  s'accomplit  au 
milieu  d'une  sécurité  admirable. 

Il  n'y  a  donc  aucune  disposition  à  prendre  pour 
consacrer  la  responsabilité  des  ministres.  Il  suffit 
d'abolir  la  loi  qui  l'interdit.  La  responsabilité  des 
ministres,  c'est  le  gouvernement  de  la  nation  lui- 
même,  —  parce  qu'elle  est  le  seul  moyen  d'empêcher 
le  souverain  de  gouverner  contrairement  à  la  vo- 
lonté de  la  nation. 

Quant  aux  attributions  des  ministres,  elles  ne 
doivent  être  modifiées  qu'en  ce  qui  concerne  la  part 
de  juridiction  à  eux  réservée  en  matière  administra- 
tive. C'est  un  débris  déplorable  de  la  vieille  admi- 
nistration. Conçoit-on  un  commis  de  bureau  qui 
rend  des  jugements  comportant  hypothèque,  déci- 
sion sans  contradiction,  sans  publicité,  sans  appel? 
Cette  partie  des  pouvoirs  des  ministres  doit  être  re- 
mise au  Conseil  d'État. 

Enfin,  il  serait  nécessaire  qu'à  côté  des  ministres, 
que  les  mouvements  de  l'opinion  publique  peuvent 
appeler  à  changer  assez  souvent ,  il  y  eût  dans 
chaque  ministère  quelque  chef  considérable  par  ses 
expériences  et  ses  services  qui  demeurât  spéciale- 
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ment  chargé  de  la  partie  administrative.  Il  en  est 
ainsi  en  Angleterre. 

Quelques  modifications  sont  nécessaires  dans  l'or- 
ganisation des  ministères.  Ainsi  le  ministère  de  la 
Maison  de  l'Empereur  est  inutile.  —  Les  beaux-arts 
et  sa  partie  essentielle  seraient  joints  à  l'instruction 
publique.  —  Ainsi  il  est  urgent  de  séparer  l'agricul- 
ture et  le  commerce  des  travaux  publics;  —  les 
colonies,  de  la  marine,  —  et  l'Algérie,  du  ministère 
de  la  guerre.  —  On  pourrait  constituer  un  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  colonies. 

§  V.  —  Du  Conseil  d'État. 

La  mission  du  Conseil  d'État  est  nettement  établie 
par  la  Constitution  :  le  Conseil  d'État  prépare  les 
projets  de  loi,  rédige  les  règlements  d'administra- 
tion générale  et  juge  les  affaires  contentieuses. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  représenter  le  gouver- 
nement devant  les  Chambres. 

Tout  cela  est  excellent. 

Il  faudrait  seulement,  en  ce  qui  concerne  le  Conseil 
d'État  : 

1°  Augmenter  ses  membres  afin  d'activer  l'expé- 
dition des  affaires  ; 

2°  Recruter  les  conseillers  d'État  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  par  moitié  au  moins  ; 

3°  Lui  confier  la  décision  dans  toutes  les  affaires 
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contentieuses  et  même  celles  réservées  aux  minis- 
tres ; 

4°  Augmenter  la  publicité  de  ses  travaux. 

Dans  les  rapports  du  Conseil  d'État  avec  les  Cham- 
bres, il  y  a  lieu  de  supprimer  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  amendements  des  projets  de  lois. 

La  seule  disposition  à  maintenir  c'est  la  nécessité 
de  prendre  l'avis  du  Conseil  d'État. 

Cet  avis  serait  indispensable  pour  tous  les  projets 
de  lois  émanant  de  l'initiative  des  sénateurs  ou  des 
députés. 

Les  rapports  du  Conseil  d'État  avec  les  Chambres 
ont  l'avantage  de  résoudre  une  question  fort  déli- 
cate, celle  de  la  nomination  des  membres  du  Conseil 
d'État.  Cette  nomination  restera  dans  les  mains  de 
l'Empereur,  parce  que  les  choix  ne  pourront  porter 
que  sur  des  hommes  en  état  de  remplir  les  hautes  et 
difficiles  fonctions  de  conseiller  d'État,  puisqu'ils  de- 
vront l'exercer  et  devant  leurs  pairs  et  devant  les 
Chambres. 


DIX-SEPTIÈME  LETTRE 


REFORMES    JUDIC  I  AI  RES 


I 


Les  institutions  judiciaires  ont  toujours  eu  en 
France  une  grande  importance.  Plus  l'indépendance 
et  la  puissance  échappèrent  aux  communes  et  aux 
états  provinciaux  ,  plus  les  Parlements  devinrent 
influents  et  populaires. 

A  l'origine,  les  magistrats  des  Parlements  étaient 
amovibles  et  à  la  nomination  du  Roi  ;  plus  tard  les 
besoins,  toujours  croissants,  du  Roi,  en  même  temps 
que  la  force  des  choses,  portèrent  la  Royauté  à  vendre 
les  magistratures  et  à  en  l'aire  des  propriétés  privées. 

Si,  en  théorie,  le  trafic  des  offices  de  magistrature 
était,  même  au  quinzième  siècle,  un  grand  danger, 
soit  au  point  de  vue  politique ,  soit  au  point  de  vue 
de  la  distribution  de  la  justice,  dans  la  réalité  des 
choses,  ce  fut  une  bonne  fortune  pour  la  civilisation 
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française,  et,  de  la  part  de  la  Royauté,  une  conces- 
sion dont  elle  ne  comprit  pas  toute  l'importance. 

Telle  est,  en  effet,  la  fécondité  et  la  force  du  prin- 
cipe de  propriété  que  lors  même  qu'il  esi  implanté 
dans  les  sphères  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  il  ne 
tarde  pas  à  s'y  montrer  vigoureux  et  à  y  apporter 
des  vertus  et  des  avantages  qui  lui  sont  exclusive- 
ment personnels. 

C'est  par  le  principe  de  propriété,  appliqué  môme 
à  la  souveraineté,  que  la  société  féodale  a  laissé  une 
empreinte  si  profonde  dans  le  développement  de  la 
civilisation  française,  car  c'est  par  elle  que  le  sol  a 
été  définitivement  approprié,  cultivé,  partagé  et 
possédé:  cest  à  elle  que  remontent  l'immense  majo- 
rité des  villes,  bourgs  et  communes  qui  existent  sur 
le  territoire,  comme  presque  toutes  les  coutumes  ou 
traditions  religieuses,  commerciales,  agricoles  des 
populations. 

Dans  la  constitution  et  dans  l'action  de  la  magis- 
trature le  principe  de  la  propriété  n'a  pas  été  moins 
bienfaisant. 

Quand,  dès  la  fin  du  quinzième  siècle,  se  produisit 
pour  la  seconde  fois,  dans  la  société  française,  un 
mouvement  irrésistible  vers  l'unité,  la  concentration, 
l'omnipotence  du  gouvernement,  c'est  dans  les  Par- 
lements que  se  r'fugièrent  les  idées  d'indépendance, 
de  contrôle,  de  liberté  politique. 
-  Les  Parlements  ne  se  considéraient  point  et  n'a- 
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vaientpas  été  institués  comme  de  simples  tribunaux. 
Ils  étaient  les  conseils  du  Roi;  de  là  le  droit  de  re- 
montrance Au  fur  et  à  mesure  que  s'affaissèrent  les 
États  provinciaux  et  quand  les  États  généraux  dis- 
parurent en  quelque  sorte ,  les  Parlements  demeu- 
rèrent les  seuls  intermédiaires  entre  le  Roi  et  ses 
sujets;  de  là  le  droit  d'enregistrement  des  lois. 

Le  droit  d'enregistrement  et  le  droit  de  remon- 
trance exercés,  selon  les  temps,  avec  plus  ou  moins 
d'énergie  et  d'efficacité,  sont  les  seules  garanties  po- 
litiques que  la  France  ait  possédées  pendant  plus  de 
trois  siècles. 

Bien  que,  sous  Richelieu  et  Louis  XIV,  toute  indé- 
pendance ait  été  déniée  aux  Parlements,  il  est  bien 
certain  que  les  Parlements  n'en  ont  pas  moins  rendu 
de  grands  services  à  la  société  française,  an  point  de 
vue  politique,  par  ce  double  fait  que,  sous  les  Rois 
les  plus  arbitraires,  ils  étaient  toujours  redoutés 
quoique  impuissants,  tempérant  ainsi  le  despotisme 
par  leur  seule  présence,  et  que,  sous  les  autres  Rois, 
ils  regagnaient  en  un  seul  jour  tout  le  terrain  perdu 
pendant  un  demi  siècle.  Ainsi  toute  l'autorité  de 
Richelieu  vient  aboutir  aux  manifestations  de  la 
Fronde,  et,  dans  quelques  heures,  le  règne  entier  de 
Louis  XIV  est  condamné,  son  testament  eassé,  ses 
serviteurs  en  fuite,  sa  femme  oubliée,  son  cadavre 
même  abandonné.  C'est  le  Parlement  qui  est  rede- 
venu le  maître. 
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Et  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  politique 
que  les  Parlements  faisaient  sentir  leur  action;  ils 
avaient  une  large  surveillance  sur  l'administration, 
et  cette  surveillance,  quand  ils  étaient  assez  forts  pour 
l'exercer,  était  un  redoutable  frein  à  l'omnipotence 
et  aux  caprices  des  intendants,  et  partant  de  l'autorité 
royale. 

Enfin  ils  avaient  la  dispensation  de  la  justice 
privée  et,  à  peu  d'exceptions  près,  ils  l'ont  rendue 
avec  une  impartialité  qui  leur  fait  honneur. 

Or,  que  seraient  devenues  toutes  ces  conditions  de 
garantie  si,  comme  de  nos  jours,  dans  des  temps  où 
il  n'existait  aucun  contrôle  public,  où  l'opinion  pu- 
blique ne  pouvait  jamais  se  manifester,  les  offices 
des  Parlements  avaient  été  livrés  aux  insatiables  ap- 
pétits personnels  dont  l'ardente  compétition  effraie, 
à  bon  droit ,  et  désole ,  en  ce  moment,  tous  les  amis 
de  la  justice? 

Pendant  plus  de  trois  siècles,  la  justice  a  été  rendue 
par  un  certain  nombre  de  familles  qui  considéraient 
la  magistrature  comme  leur  propriété,  mais  qui 
avaient  à  cœur  de  la  bien  administrer,  de  la  conserver 
et  de  la  transmettre  telle  qu'ils  l'avaient  reçue. 

Croit-on  que  le  public  ne  rencontrait  pas  dans  ces 
magistrats  d'autres  conditions  d'indépendance  que 
dans  les  avides  solliciteurs  qui  hantent  la  chancel- 
lerie du  matin  jusqu'au  soir,  —  qui  tiennent  un 
impitoyable    carnet  des    décès,    des   maladies,   des 


—  309  — 

opinions,  et  surtout  de  l'âge  de  ceux  qui  sont  en 
fonctions,  —  qui,  la  plupart  sans  ressources  person- 
nelles, sont  prêts  à  accepter  tout  ce  qu'on  leur  offre, 
et  partant  à  subir  tout  ce  qu'on  leur  demandera? 
Qui  ne  sait  que  les  sollicitations  se  multiplient,  dans 
des  proportions  incroyables,  aux  époques  d'élection, 
de  changement  de  ministres,  emportant  toutes  les 
dig-ues,  aux  époques  de  révolution,  et  que  l'inamovi- 
bilité est  tout  autant  une  garantie  contre  l'acharne- 
ment des  solliciteurs,  toujours  affamés,  qu'en  faveur 
de  l'indépendance  des  magistrats? 

Aussi  la  popularité  des  Parlements  a-t-elle  résisté 
à  toutes  leurs  fautes  et  aurait-elle  survécu  à  leur 
abolition,  si  les  Parlements  avaient  mieux  compris  le 
mouvement  de  la  société  française  pendant  le  dix- 
huitième  siècle  et  la  révolution  à  laquelle  il  devait 
aboutir. 

De  tous  les  éléments  de  l'ancienne  société,  c'est 
celui  qui  a  montré  le  plus  de  vitalité,  le  plus  de 
dignité  et  qui  a  conservé  la  plus  belle  place  dans  les 
souvenirs  de  tous.  Quel  plus  noble  spectacle  que  la 
séance  de  l'Assemblée  constituante  dans  laquelle  la 
chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Bretagne  est 
venue  réclamer  l'exécution  des  conditions  du  contrat 
de  mariage  d'Anne  de  Bretagne,  et  où  son  président? 
en  face  de  Mirabeau,  déclarait  que  la  première  con- 
dition de  la  liberté,  c'était  le  respect  des  contrats, 
base  essentielle  du  droit! 
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Ou  ne  sauvait  trop  regretter  la  précipitation  avec 
laquelle  l'Assemblée  constituante  détruisit  l'ancienne 
organisation  judiciaire.  Elle  rendit  la  magistrature 
élective,  et  sépara  à  jamais  le  corps  judiciaire  du 
gouvernement. 

L'élection  des  magistrats  pouvait-elle  remplacer 
immédiatement  la  propriété  des  offices?  Il  est  certain 
que,  presque  partout,  les  personnes  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  capables  furent  élues,  mais  toute 
force  manqua  à  cette  magistrature,  et,  en  1799,  Na- 
poléon se  réserva  le  choix  des  magistrats,  sans  leur 
donner  l'inamovibilité.  Les  Parlements  étaient  donc 
remplacés  par  des  jug'es  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment. Combien  d'autres  œuvres  de  la  révolution  qui 
ont  abouti  au  même  résultat  ! 

Mais  la  plus  grande  erreur  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  fut  pas  de  détruire  les  Parlements,  ce  fut 
d'introduire  dans  la  législation  française  le  principe 
qui  y  est  resté,  de  la  séparation  absolue  de  la  magis- 
trature, chargée  de  rendre  la  justice  aux  intérêts 
privés,  et  du  gouvernement,  chargé  des  intérêts  gé- 
néraux. 

Les  institutions  peuvent,  en  effet,  se  réformer,  se 
modifier  facilement,  les  principes  offrent  une  toute 
autre  résistance. 

Montesquieu  avait  vu,  en  Angleterre,  le  pouvoir 
judiciaire  tout  à  fait  distinct  du  pouvoir  politique,  et 
il  en  avait  conclu  que,  dans  les  états  libres,  cette  dis- 
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tinction  doit  être  radicale,  car  nul  despotisme  ârfesi 
redoutable  que  celui  qui  joindrait  l'administration 
des  affaires  privées  à  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques. 

Eu  ce  qui  touche  la  législation,  Montesquieu  a  do- 
miné l'Assemblée  constituante  et  presque  toute  la 
révolution  française.  Restait  à  savoir  si  Montesquieu 
avait  bien  connu  l'Angleterre  et  si  sa  théorie  était 
applicable  à  la  France. 

Or,  en  Angleterre,  précisément  le  pouvoir  politi- 
que et  le  pouvoir  judiciaire,  tout  en  étant  distincts, 
ne  sont  point  séparés  —  et,  en  France,  les  Parle- 
ments, tout  en  subissant  l'influence  de  la  Royauté, 
en  étaient  indépendants. 

D'autre  part,  en  ce  qui  est  des  gouvernements 
despotiques,  l'opinion  de  Montesquieu  pouvait  être 
vraie  ;  en  ce  qui  est  des  gouvernements  libres ,  elle 
pouvait  être  fausse. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  Montesquieu 
a  bien  ou  mal  saisi  les  principes  ou  les  ressorts  des 
gouvernements  libres,  —  toutefois  on  peut  affirmer 
qu'il  a  plutùt  présenté  des  critiques  admirables  des 
gouvernements  absolus  que  nettement  indiqué  les 
bases  des  gouvernements  libres.  Né*  élevé  et  vivant 
dans  une  société  que  l'arbitraire  avait  pervertie ,  il  a 
pu  réagir  contre  elle,  sans  saisir  encore  toutes  les 
conditions  de  développement  de  celle  qui  devait  la 
remplacer. 


Les  fondateurs  des  Etats-Unis,  héritiers  des  tra- 
ditions anglaises,  ont  mieux  compris  que  Montes- 
quieu et  que  l'Assemblée  constituante  les  rapports 
intimes  de  l'organisation  judiciaire  avec  les  condi- 
tions d'existence  des  sociétés  libres,  et  de  là  l'inter- 
vention des  magistratures  dans  la  vie  politique  de 
l'Angleterre  et  des  États-Unis. 

Où  aboutit,  aux  États-Unis ,  tout  conflit  politique 
entre  les  grands  corps  de  l'État ,  par  exemple  ,  le 
Congrès  et  le  Sénat?  Qui  est-ce  qui  interprète  en  der- 
nier ressort  le  sens  de  tel  ou  tel  article  de  la  Consti- 
tution? Si,  entre  les  divers  États  de  la  Confédération, 
une  difficulté  politique  s'élève,  devant  qui  est-elle 
portée?  Devant  un  tribunal,  uniquement  composé 
de  magistrats,  la  Cour  suprême  des  États-Unis. 
Quand,  tout  récemment,  le  Congrès  a  mis  en  accusa- 
tion le  Président  des  États-Unis  devant  le  Sénat,  cest 
le  Président  de  cette  cour  qui  est  venu  présider  le  Sénat. 

De  même  en  Angleterre  :  la  Chambre  des  lords 
forme  un  corps  judiciaire;  elle  est  présidée  par  le 
lord  chancelier,  président  de  la  première  Cour  d'An- 
gleterre. 

L'année  dernière,  la  Chambre  des  communes  a 
décidé  qu'elle  ne  jugerait  pas  les  difficultés  relatives 
aux  élections  de  ses  membres;  —  elle  a  renvoyé  tous 
les  procès  de  vérification  devant  les  magistrats. 

Enfin  quels  sont  les  magistrats  ordinaires,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel?  ce  sont  des  propriétaires, 


nommés  par  la  Reine,  qui  portent  le  nom  de  juges 
de  paix  et  qui,  en  même  temps,  administrent  la 
contrée  et  rendent  la  justice. 

En  était-il  de  même  clans  la  Grèce  et  à  Rome?  A 
cet  ég*ard,  il  n'y  a  pas  un  écolier  qui  ne  soit  prêt  à 
répondre  qu'en  effet,  soit  à  Athènes,  soit  à  Rome,  la 
magistrature  n'a  jamais  été,  dans  l'État,  un  corps 
isolé,  confiné  dans  la  distribution  de  la  justice  aux 
intérêts  privés.  L'aréopage  administrait  et  rendait  la 
justice.  Le  consul,  le  prêteur,  présidait  le  Sénat,  pré- 
sidait les  comices,  présidait  aux  sacrifices,  comman- 
dait l'armée  et  rendait  la  justice. 

Même  en  France,  la  force  des  choses  domine  le 
principe,  parce  que  le  principe  est  faux.  On  peut  en 
citer  un  exemple  tout  récent  et  très-significatif. 

Le  droit  de  réunion  vient  d'être  reconnu  et  réglé. 
Ce  n'est  plus  une  tolérance,  —  c'est  un  droit. 

Devant  qui  les  difficultés  sont-elles  portées?  à  Nî- 
mes, l'exercice  de  ce  droit  a  entraîné  des  contesta- 
tions; une  lutte  très-grave  a  eu  lieu.  Quel  a  été  le 
juge  entre  le  citoyen  et  le  gouvernement?  Les  mêmes 
magistrats  qui  interprètent  les  contrats  de  mariage 
et  qui  prononcent  les  séparations  de  corps. 

Quand  les  débats  sur  le  coup  d'État  du  2  décembre 
ont  éclaté,  qui  les  a  appréciés?  qui  a  parlé?  qui  a 
jugé? 

Cependant  peut-on  contester  que  les  discussions 
sur  le  droit  de  réunion,  sur  le  coup  d'État  ne  sont 
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essentiellement  et  au  plus  haul  chef  des  discussions   II 
politiques"? 

Eh  bien  !  ce  sont  les  magistrats  qui  les  ont  jugées-    \ 

La  distinction,  la  séparation  que  l'Assemblée  cons-  . 
tituante  et  tant  d'hommes  politiques  après  elle  ont  ; 
voulu  établir  sont  donc  fausses  et  chimériques.  Et 
loin  de  considérer  que,  dans  les  États  libres,  le  pou- 
voir politique  et  le  pouvoir  judiciaire  doivent  être 
absolument  séparés,  on  est  forcé  d'admettre  qu'ils 
sont  obligés  à  marcher  de  concert ,  et  que  le  pouvoir 
judiciaire  est  nécessairement  appelé  à  exercer  son 
action  sur  le  pouvoir  politique. 

C'est  même  par  suite  de  cette  situation  que  les 
questions  de  la  nomination ,  de  1" avancement  et 
de  l'inamovibilité  des  magistrats  acquièrent  une  si 
haute  importance  et  qu'elles  sont,  depuis  quelques 
années,  tant  discutées,  soit  dans  les  débats  parle- 
mentaires, soit  dans  la  presse  et  les  publications  po- 
litiques. 

Nous  nous  occuperons,  dans  cette  étude,  d'abord 
de  ces  questions,  puis  des  réformes  à  introduire  dans 
nos  lois  civiles  et  criminelles. 


g  I.  —  De  la  Magistrature. 

Les  magistrats  sont  divisés  en  deux  catégories  :  les 
amovibles,  les  inamovibles.  Tous  sont  nommés  par 
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l'Empereur,  sans  autre  condition  de  capacité  que  le 
titre  de  licencié  en 'droit.  Les  juges  de  paix  ne  sont 
même  pas  tenus  à  posséder  ce  titre. 

Les  magistrats  amovibles  sont  à  la  discrétion 
absolue  du  gouvernement.  Les  juges  de  paix  et  tous 
les  membres  des  parquets  sont  dans  cette  catégorie. 
Ils  entrent  dans  la  magistrature,  ils  avancent,  ils 
sortent,  d'après  le  caprice  du  ministre. 

Quant  aux  autres  magistrats,  ils  sont  inamovibles, 
mais  l'avancement  les  rend,  de  fait,  amovibles:  car 
le  traitement  étant  peu  considérable  dans  les  rangs 
inférieurs,  chacun  a  le  désir  naturel  d'améliorer  sa 
position. 

Si  donc  un  magistrat  est  plus  indépendant  qu'un 
autre,  plus  libéral  qu'un  autre,  —  il  doit  renoncer  à 
tout  espoir  d'avancer.  L'esprit  d'indépendance  qui 
honore  est  celui  qui  est  le  moins  lucratif.  Dans  la 
discussion  sur  le  coup  d'Etat  du  2  décembre,  on  en  a 
eu  bien  des  preuves  Un  magistrat,  désireux  d'avan- 
cer, n'hésite  pas  à  blâmer  en  public  le  jugement  de 
ses  collègues,  il  reçoit  aussitôt  un  magnifique  avan- 
cement. Le  zèle  l'emporte  sur  la  considération. 

De  là,  la  situation  de  la  magistrature  dans  le  pays. 
Elle  est  honorée,  redoutée,  mais  isolée  et  sans  aucune 
influence. 

Il  n'y  a  pas  un  chef  d'atelier,  un  homme  d'affaires 
qui  n'ait  plus  d'influence  dans  les  élections,  et  par- 
tant dans  le  gouvernement  du  pays  qu'un  premier 
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président.  Le  premier,  libre  dans  ses  allures,  cri- 
tique, approuve,  désapprouve,  parle,  agit;  —  c'est 
un  citoyen  libre.  Le  second,  claquemuré  dans  son 
cabinet,  est  condamné  à  une  approbation  perpétuelle 
ou  à  un  silence  absolu. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  premier  président  sont  en- 
core plus  prudents,  plus  muets,  car  toute  parole  ha- 
sardée peut  compromettre  leur  avenir  et  ils  ont  bien 
droit  de  penser  à  cet  avenir  qui  est  celui  de  leur  fa- 
mille. 

Quant  aux  membres  du  parquet  et  aux  jug'es  de 
paix,  chacun  sait  qu'ils  font  partie  intégrante  de 
l'admini.-tration  et  qu'ils  vivent,  respirent,  travaillent, 
parlent  ou  ne  parlent  quesous  le  terrible  et  infatigable 
contrôle  des  procureurs  généraux  et  'des  préfets. 

Aussi  la  réforme  de  la  magistrature  est-elle  l'une 
de  celles  que  l'opinion  publique  réclame  avec  le  plus 
d'insistance,  et  qu'elle  obtiendra  dans  un  délai  assez 
rapproché.  C'est  une  réforme  mûre.  Quand  les  réu- 
nions politiques  commenceront,  cette  réforme  ne  sera 
pas  discutée,  elle  sera  acclamée.  Tous  les  esprits  sont 
fixés;  les  magistrats  eux-mêmes  en  comprennent  la 
nécessité  dans  leur  propre  intérêt  et  ils  en  font  la 
confidence  à  leurs  amis,  quand  ils  savent  qu'ils  peu- 
vent parler  avec  sécurité. 

Les  bases  de  cette  réforme  sont  très-faciles  à  dis- 
tinguer. 

En  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix,  ils  seront 
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inamovibles,  justifieront  du  titre  de  licencié  et  seront 
présentés  au  choix  de  l'Empereur  par  le  Conseil  gé- 
néral. 

Les  juges  de  paix  sont  appelés  à  administrer  le 
canton  ;  ils  y  exercent  déjà  une  action  administra- 
tive inévitable  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  choisis  au 
hasard  et  en  dehors  des  besoins  des  localités. 

En  ce  qui  concerne  les  parquets,  une  partie  des 
magistrats  qui  les  composent  serait  aussi  inamo. 
vible  ;  —  ce  seraient ,  par  exemple  ,  les  premiers 
substituts  du  procureur  impérial  et  les  avocats  gé- 
néraux ,  spécialement  chargés  de  remplir  les  fonc- 
tions du  ministère  public  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle; une  partie  amovible,  ce  seraient  les  magistrats 
spécialement  chargés  des  fonctious  politiques  du 
ministère  public. 

Dans  les  Parlements,  les  parquets  étaient  inamo- 
vibles; de  là  de  grandes  garanties  d'indépendance. 

Mais  les  nécessités  de  la  vie  politique  ne  pouvaient 
s'accorder  avec  cette  inamovibilité.  On  sait  qu'en 
Angleterre  les  chefs  de  la  magistrature  active  sont 
amovibles  et  changent  essentiellement  avec  chaque 
ministère.  Certains  de  ces  chefs  font  même  partie  du 
cabinet  et  doivent  être  membres  du  Parlement,  ce 
qui  se  comprend  parfaitement  dans  un  pays  libre, 
organisé  pour  la  liberté  et  non  pour  l'arbitraire. 

Les  membres  des  cours  et  des  tribunaux,  les  juges 
des  tribunaux  seraient  nommés  sur  des  listes  de  pré- 
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sentation  dressées  par  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement et  les  membres  des  cours  d'appel  sur  des 
listes  dressées  par  le  Conseil  régional,  et,  à  dé  àut 
de  Conseil  régional ,  par  une  commission  mixte  des 
Conseils  généraux  des  départements  compris  dans  le 
ressort  de  la  cour. 

Le>  tribunaux  et  les  cours  nommeraient  leurs  pré- 
sidents, comme  en  Belgique;  les  chefs  seraient  dési- 
gnés par  l'Empereur  parmi  les  présidents. 

Cette  organisation  est  celle  de  la  Belgique;  elle  a 
donc  fait  ses  preuves.  Seulement,  il  y  aurait  lieu  à 
améliorer  le  traitement  des  magistrats,  tout  à  fait  in- 
suffisant, et  à  supprimer  le  décret  sur  la  limite  d'âge. 

Ce  di'cret  a  placé  les  magistrats  dans  une  condition 
lamentable;  d'une  part,  parce' qu'ils  voient  en  quel- 
que sorte  la  mort  les  saisir  de  leur  vivant,  et  d'autre 
part,  ce  qui  est  plus  triste  encore,  parce  qu'ils  assis- 
tent au  partage  de  leur  succession,  souvent  effectuée, 
toujours  sollicitée,  avant  même  que  l'heure  fatale  ait 
sonné. 

Cette  réforme  a  une  importance  capitale,  parce 
que  les  magistrats  étant  inévitablement  appelés  à 
participer  à  la  vie  politique  de  la  France,  il  est 
nécessaire  qu'ils  appartiennent  au  courant  de  l'opi- 
nion publique,  qu'ils  soient  en  rapport  immédiat 
avec  elle,  que  leurs  jugements  en  tiennent  compte 
toujours,  et  que  la  justice,  qu'ils  représentent,  soit 
toujours  et  partout  la  justice  du  pays. 
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§  II.  —  Lois  civiles. 

Les  réformes  urgentes  à  accomplir  dans  les  lois 
civiles  ont  été  formulées  dans  l'enquête  agricole. 

Elles  ont  trait  : 

1°  Aux  partages  d'ascendants; 

2°  Au  crédit  agricole; 

3°  Aux  baux  à  ferme  et  aux  conventions  de  cul- 
ture avec  les  métayers  et  les  tierceurs; 

4°  A  la  liberté  des  taux  de  l'intérêt. 

Tout  ce  qui  concerne  le  crédit  agricole,  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt  est  renvoyé  à  la  Lettre  sur  les 
Réformes  économiques. 

La  révision  des  dispositions  du  Code  Napoléon  re- 
latives au  partage  d'ascendants  a  été  demandée  dans 
toutes  les  commissions  de  l'enquête  agricole.  C'est  un 
vœu  unanime. 

Le  Code  Napoléon  avait  déjà  organisé  d'une  ma- 
nière insuffisante  ce  mode  de  partage,  la  jurispru- 
dence est  venue  augmenter  encore  les  difficultés. 

La  jurisprudence,  en  France,  n'a  jamais  eu  et 
n'aura  jamais  le  caractère  progressif  Elle  interprète 
toujours  la  loi  dans  le  sens  le  plus  restrictif,  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  criminelle.  Cela  tient  à 
la  déplorable  éducation  économique  du  pays  et  au 
mode  de  recrutement  de  la  magistrature. 
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Il  est  difficile  d'insister  sur  l'éducation  économique 
de  la  France.  Aucune  notion  d'économie  politique 
n'est  donnée  à  personne ,  ni  dans  l'enseignement  se- 
condaire, ni  dans  l'enseignement  supérieur.  Un  cours 
d'économie  politique  est  professé  dans  les  écoles  de 
droit,  mais  les  élèves  ne  suivent  pas  ce  cours,  qui 
n'est  pas  obligatoire.  On  préfère  les  interroger  sur 
les  formules  de  Gaïus  et  d'Ulpien,  faites  il  y  a  seize 
cents  ans  pour  un  autre  peuple,  que  de  les  initier  aux 
notions  les  plus  pratiques  de  la  vie  des  peuples  mo- 
dernes. On  doit  ajouter  que  l'éducation  juridique  des 
magistrats  n'a  jamais  été  plus  faible.  La  plupart  des 
familles  convertissant  l'affection  ferme  et  éclairée  des 
pères  en  une  sorte  de  culte  pour  leurs  enfants,  ne 
veulent  plus  s'en  séparer,  et  il  en  résulte  des  études 
de  droit  tout  à  fait  nulles;  enfin  on  peut  affirmer  que 
jamais  la  magistrature  n'a  été  recrutée  avec  un  es- 
prit plus  méthodique,  et  que  jamais  ses  rangs  ne  sont 
ouverts  ni  à  un  avocat  éminent,  ni  à  un  homme  d'af- 
faires; en  sorte  qu'elle  ne  vit  que  de  traditions,  res- 
tant au  dehors  du  mouvement  des  choses  et  des 
idées. 

De  là  l'inextricable  jurisprudence  qui  s'est  établie 
dans  une  matière  très-importante,  puisqu'elle  touche 
à  la  fois  à  la  transmission  et  à  l'exploitation  de  la 
propriété. 

La  loi  permet  au  père  de  famille  de  partager,  de 
son  vivant,  ses  biens  entre  ses  enfants.  Il  n'y  a  pas 
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de  disposition  plus  sage  et  plus  belle  ;  mais  aussitôt , 
la  loi,  loi  inspirée  par  les  passions  révolutionnaires, 
prend  en  méfiance  l'autorité  du  père,  et  elle  accorde 
aux  enfants  dix  ans  pour  revenir  sur  le  partage. 

Telle  est  la  loi. 

La  jurisprudence  n'a  pas  été  satisfaite  de  ce  délai  ; 
elle  a  ajouté  : 

1°  Que  les  dix  ans  ne  courraient  qu'à  partir  du 
décès  du  père,  sous  le  prétexte  que,  du  vivant  de  son 
père,  l'enfant  n'oserait  critiquer  le  partage; 

2°  Que  chaque  lot  devrait  contenir  une  part  de 
meubles  et  d'immeubles. 

La  première  addition  a  eu  pour  conséquence  de 
diminuer  la  valeur  d'une  portion  de  toute  la  pro- 
priété rurale  en  ne  permettant  de  vendre  ni  d'hypo- 
théquer les  biens  provenant  des  partages  anticipés. 

Dix  ans  après  la  mort  du  père  constituent,  en  effet, 
un  délai  moyen  de  vingt  ans,  sans  comprendre  les 
chances  des  tutelles  et  des  mariages.  On  n'a  jamais 
vu  une  jurisprudence  moins  en  rapport  avec  la  né- 
cessité des  choses. 

La  seconde  addition  était  moins  raisonnable  en- 
core. Qu'importe  ce  que  l'enfant  a  reçu,  s'il  a  effec- 
tivement reçu  ce  qui  lui  revenait?  Comment,  le  père 
de  famille  devra  partager  en  lots  égaux  ce  domaine 
qu'il  a  péniblement  formé,  et,  par  ce  partage,  en 
diminuer  la  valeur!  Partage ra-t-il  également  un 
moulin,  une  scierie  mécanique,  une  fabrique  de 
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tissage?  Il  aura  remarqué  l'aptitude  spéciale  d'un 
de  ses  enfants  et  il  ne  pourra  lui  confier  la  conti- 
nuation de  son  œuvre  et  indemniser  les  autres  en- 
fants en  argent?  Mais  l'intérêt  général  du  pays 
n'est-il  pas,  au  contraire,  ici,  d'accord  avec  la  vo- 
lonté du  père  de  famille?  Est-ce  que  la  puissance 
économique  de  tous  n'est  pas  amoindrie?  est-ce  que 
la  production  n'est  pas  menacée,  quand,  à  chaque 
génération,  il  faut  détruire  et  refaire?  Comment  la 
France  pourrait-elle  lutter  contre  ses  voisins  où  le 
père  est  armé  du  droit  de  disposition  absolue  de  son 
bien  ? 

Il  faut  donc  réformer  la  loi  et  la  jurisprudence. 
Une  seule  disposition  suffit.  Le  père  de  famille 
soumettra  le  partage  à  des  arbitres  qui  seront  nom- 
més par  le  juge  de  paix  du  canton  et  qui  auront 
pour  mission  de  vérifier  les  estimations  du  père  de 
famille. 

Tout  partage  fait  dans  ces  conditions  sera  défi- 
nitif. 

L'enquête  agricole  s'est  également  occupée  avec 
insistance  des  baux  à  ferme  et  des  conventions  avec 
les  métayers  et  les  tierceurs. 

Les  métayers  cultivent  en  ayant  la  moitié  de  la 
récolte;  les  tierceurs  en  ont  le  tiers  seulement.  La 
différence  provient  de  ce  que  les  métayers  apportent 
un  certain  capital,  tandis  que  les  tierceurs  n'appor- 
tent que  leur  travail. 
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Des  multitudes  de  propositions  ont  été  faites  pour 
régler  les  rapports  des  fermiers,  des  métayers,  des 
tierceurs  avec  les  propriétaires.  On  a  demandé ,  dans 
le  nord  de  la  France,  où  l'esprit  de  réglementation 
dépasse  toute  idée,  que  des  formules  fussent  adoptées 
par  le  législateur  et  rendues  obligatoires. 

Toute  cette  discussion,  reprise  avec  éclat  devant 
la  Société  des  agriculteurs  de  France,  n'a  abouti 
qu'à  consacrer  de  nouveau  le  principe  de  liberté 
absolu  que  le  Code  Napoléon  avait  accepté  et  main- 
tenu. 

La  propriété,  urbaine  ou  foncière,  ne  prospère,  ne 
grandit,  ne  produit  que  par  la  liberté.  Elle  ne  de- 
mande que  la  liberté;  elle  ne  lutte  que  pour  avoir  la 
liberté .  Attaquée  par  les  socialistes,  contrariée  par 
les  jurisconsultes,  elle  est  plus  forte  qu'eux,  elle 
saura  bien  leur  résister,  et  elle  leur  résistera  d'autant 
mieux  que  la  liberté  sera  le  principe  fondamental 
des  institutions. 

§  III.  —  Lois  commerciales. 

Ce  principe  de  liberté  qui  fait  encore,  en  partie, 
défaut  aux  lois  civiles  de  la  France,  a  plutôt  avancé 
que  reculé  quant  aux  lois  commerciales. 

Depuis  dix  ans.  de  nombreux  changements  ont 
été  apportés  dans  les  lois  sur  les  sociétés,  sans  que 
peut-être  le  principe  ait  été  appliqué    avec  assez 
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d'étendue.  En  matière  commerciale ,  comme  en  ma- 
tière civile ,  la  loi  songe  beaucoup  trop  à  protéger 
l'individu.  Cette  protection  le  paralyse ,  l'entrave, 
diminue  son  activité  et  surtout  le  déshabitue  du 
sentiment  de  la  responsabilité. 

Ces  reproches  peuvent  être  adressés  à  la  dernière 
loi  sur  les  sociétés ,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  spécialement  commerciales,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  à  capital  variable.  Le  législa- 
teur y  est  trop  précautionneux,  il  y  est  presque 
mesquin.  Les  intérêts  privés  doivent  être  soumis  aux 
grands  principes  de  justice  si  clairement  indiqués 
dans  le  titre  du  Code  Napoléon  sur  les  obligations. 
Ce  titre  suffit ,  par  ses  larges  et  admirables  disposi- 
tions, à  tout  régler  entre  eux. 

Il  y  a  donc  lieu  de  reviser  la  loi  sur  les  sociétés 
commerciales. 

Même  révision ,  en  ce  qui  concerne  la  loi  sur  les 
faillites  et  le  Code  maritime  marchand. 

Le  Code  maritime  marchand  remonte  à  des  temps 
malheureux,  où  la  France  n'avait  plus  de  marine, 
ni  de  commerce  maritime,  et  toutes  ses  dispositions 
ont  été  dictées  par  l'esprit  rigoureux,  militaire  et 
dictatorial  de  l'Empire.  Tout  cela  est  à  refondre 
complètement. 

Depuis  la  promulgation  du  Code  maritime,  la  ma- 
rine marchande  et  le  commerce  maritime  de  la  France 
ont  centuplé:  les  conditions  de  la  navigation  et  du 
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commerce  ont  été  totalement  changées,  soit  par  la 
vapeur,  soit  par  l'électricité,  soit  par  la  politique, 
soit  par  les  progrès  de  la  civilisation  ;  les  mœurs  se 
sont  adoucies,  les  principes  des  lois  ont  varié.  L'au- 
torité était,  sous  Napoléon,  la  base  de  tout;  aujour- 
d'hui la  liberté  doit  la  remplacer.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  réforme  plus  indispensable ,  plus  urgente ,  parce 
que  la  marine  marchande  et  le  commerce  maritime 
sont  une  des  forces  productives  de  la  France.  Or,  dans 
les  luttes  des  peuples,  la  production  a  remplacé  la 
guerre.  C'est  celui  qui  produit  le  plus  qui  est  le  plus 
fort,  le  plus  riche,  le  plus  libre  et  le  plus  heureux.  Il 
ne  s'agit  plus  d'avoir  des  corsaires  ou  des  flottes  de 
guerre,  il  s'agit  d'avoir  des  navires  fins  voiliers,  des 
steamers  de  première  marche,  des  paquebots  aussi 
exacts  qu'un  train  express,  des  mécaniciens,  des  ma- 
telots, des  capitaines  bien  autrement  dressés,  intelli- 
gents et  expérimentés  que  quand  le  vent  se  chargeait 
des  hommes  comme  des  marchandises. 

Les  assurances  maritimes  doivent  aussi  être  l'objet 
de  nouvelles  dispositions.  La  législation  française 
est,  en  matière  d'assurances,  tout  à  fait  en  retard- 
Cela  tient  à  deux  causes;  toujours  la  mauvaise  édu- 
cation économique  du  pays  et  des  magistrats,  et  à  la 
situation  politique  de  la  France.  Ainsi,  depuis  deux 
ans,  le  ministre  de  l'agriculture,  des  travaux  publics 
et  du  commerce  est  entièrement  absorbé  par  les  che- 
mins vicinaux,  dont  l'achèvement  n'était  demandé 
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par  personne,  mais  qui  est  devenu  une  affaire  poli- 
tique. —  Avant  les  chemins  vicinaux,  l'enquête  agri- 
cole ,  avant  l'enquête  agricole  les  traités  de  com- 
merce, avant  les  traités  de  commerce,  les  chemins 
de  fer,  en  sorte  que  le  temps  a  manqué  pour  les  ré- 
formes législatives. 

Au  surplus,  la  nécessité  de  séparer  les  travaux 
publics  du  commerce  et  de  l'agriculture  commence  à 
être  acceptée,  et  alors  les  intérêts  agricoles  et  com- 
merciaux, si  étroitement  unis  en  France,  pourront 
aussi  faire  entendre  leur  voix. 

Quant  aux  faillites,  une  nouvelle  loi  est  sur  le 
chantier. 

La  loi  actuelle  est  trop  compliquée,  trop  rigou- 
reuse, elle  a  trop  multiplié  les  délais,  les  nullités, 
les  moyens  et  luttes  de  procédure:  elle  a  fait  des 
syndics  des  petits  despotes,  qui  coûtent  beaucoup 
trop  cher. 

§  IV.  —  Lois  criminelles. 

Serait-il  raisonnable  de  supposer  que,  parmi  les 
esprits  qui,  en  ce  moment,  se  préoccupent  des  desti- 
nées de  la  France  et  de  l'absolue  nécessité  de  réformer 
ses  institutions,  il  pourrait  s'en  trouver  de  disposés  à 
admettre  que  les  lois  criminelles  n'ont  pas  de  rapport 
direct  avec  les  lois  politiques? 

On  rencontre  encore  tant  de  préjugés  dans  les 
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hommes  qui  devraient  en  avoir  le  moins,  on  entend 
des  raisonnements  si  extraordinaires  de  la  part  de 
ceux  qui  devraient  avoir  du  bon  sens  et  qui  semblent 
en  avoir  parfois,  il  y  a  tant  d'inexpérience,  quelque- 
fois d' ignorance,  dans  les  couches  profondes  de  la 
société  française,  qu'il  semble  cependant,  après  tant 
de  discussions  excellentes,  tant  de  publications  re- 
marquables, utile  d'insister  pour  faire  pénétrer  dans 
tous  les  esprits  cette  vérité  fondamentale  que  les  lois 
criminelles  des  États  libres  ne  peuvent  être  les  mêmes 
que  les  lois  criminelles  des  États  despotiques. 

Dans  les  États  despotiques  la  liberté  individuelle 
n'est  jamais  garantie;  elle  est  un  fait,  parce  que 
sans  ce  fait  l'État  n'existerait  pas  longtemps;  elle 
n'est  pas  un  droit.  C'est  là  une  notion  fondamentale  ; 
aussi,  tant  que  la  France  a  subi  la  loi  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  détruisait  toute  liberté  personnelle,  elle 
n'a  plus  été  un  État  libre ,  elle  était  un  État  despo- 
tique. 

On  voit  déjà  ici  un  premier  rapport  des  lois  crimi- 
nelles avec  les  conditions  politiques;  c'est  ce  qui  fait 
qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis  la  liberté  indivi- 
duelle est  absolue  et  que  toutes  les  lois  concernant 
cette  liberté  sont  extrêmement  précises  et  protégées 
par  la  responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires. 

Dans  les  États  libres,  en  effet,  on  ne  trouve  pas 
que  la  loi  soit  une  garantie  suffisante  pour  la  liberté 
individuelle;  les  magistrats  en  sont  encore  respon- 
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sables,  et  toute  personne  qui  croit  que,  par  un  de  ses 
actes,  un  magistrat  a  porté  atteinte  à  cette  liberté  a 
le  droit,  droit  absolu,  de  le  citer,  de  le  traduire 
devant  qui?  devant  d'autres  magistrats?  ce  serait 
évidemment  insuffisant;  —  devant  le  jury. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'accusé  qui  a  ce  droit, 
c'est  tout  Anglais,  parce  que  tout  Anglais  est  essen- 
tiellement intéressé  à  ce  que  la  liberté  individuelle, 
mère  de  toutes  les  autres,  ne  soit  jamais  compromise 
pour  personne. 

Si  donc  la  France  est  obligée  de  devenir  un  État 
libre  afin  de  conserver  sa  place  dans  le  courant  de 
la  civilisation,  elle  est  tenue  de  réformer  ses  lois  cri- 
minelles. 

Les  lois  criminelles  de  la  France  sont  de  deux  sor- 
tes :  celles  qui  édictent  les  peines,  celles  qui  orga- 
nisent la  poursuite.  Les  unes  comme  les  autres  sont 
importantes,  les  secondes  sont  plus  importantes  peut- 
être. 

Les  peines  sont  toujours  dominées  par  les  mœurs. 
L'adoucissement  des  mœurs  en  Europe  est  un  fait 
g-énéral,  de  là  l'adoucissement  des  peines.  Les  peines 
peuvent  être  moins  dures  dans  un  État  despotique 
que  dans  un  État  libre,  parce  que  les  mœurs  peuvent 
y  être  différentes.  A  certains  égards,  les  peines  sont 
encore  plus  rigoureuses  en  Angleterre  qu'en  France, 
et  cependant  la  liberté  est  bien  autre  en  Angleterre 
qu'en  France. 
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Malgré  cela,  le  Code  pénal  est  encore,  clans  certain 
cas,  trop  rig-oureux,  soit  dans  la  définition  des  crimes 
et  des  délits,  soit  dans  l'application  des  peines.  — 
La  main  de  fer  de  Napoléon  apparaît  trop.  Les  réfor- 
mes de  1832  n'ont  pas  été  suffisantes. 

Mais  c'est  principalement  dans  la  poursuite  que 
des  réformes  radicales  sont  indispensables.  La  pour- 
suite commence  à  l'arrestation,  et  l'arrestation ,  c'est 
la  liberté  individuelle  anéantie;  puis  elle  continue 
dans  la  prison  et  enfin  à  l'audience. 

En  ce  qui  concerne  l'arrestation,  toute  garantie 
sera  donnée  par  l'abolition  de  l'article  75  de  la  Cons- 
titution de  l'an  VIII,  que  la  Cour  de  cassation  a 
maintenu  depuis  cinquante  ans,  bien  que  cette  cons- 
titution n'existe  plus,  preuve  décisive  et  célèbre  de 
l'esprit  de  la  magistrature  française,  demeurée  étran- 
gère au  courant  de  liberté  de  la  société. 

Il  est  évident  que  le  jour  où  toute  personne  pourra 
traduire  devant  le  jury  tout  fonctionnaire  qui  aura 
porté  atteinte  à  la  liberté  d'un  citoyen,  la  liberté 
individuelle  sera  une  réalité. 

L'arrestation  opérée  dans  les  conditions  de  la  loi, 
suit  l'instruction. 

En  Angleterre,  l'instruction  est  publique;  elle  est 
secrète  en  France.  Le  prévenu  est  mis  au  secret;  il 
ne  peut  voir  personne,  pas  même  son  avocat.  C'est  le 
dernier  débris  de  l'ancienne  procédure  criminelle. 
Ici  tout  le  monde  est  aujourd'hui  fixé  et  d'accord. 
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L'instruction  sera  publique,  parce  que  la  vérité  sor- 
tira plus  facilement  de  la  publicité  que  du  secret. 

Le  prévenu  ne  deviendra  pas  un  accusé  sans  avoir 
consulté  son  avocat  et  connu  les  charges  qui  pèsent 
sur  lui. 

Il  aura  toujours  le  droit  d'obtenir  sa  liberté  sous 
caution,  sauf  de  très-rares  circonstances  où  la  gra- 
vité de  l'accusation  ne  le  permettra  pas. 

L'instruction  terminée,  le  jugement  a  lieu.  Trois 
réformes  sont  depuis  longtemps  demandées. 

1°  Suppression  de  l'interrogatoire  de  l'accusé  par 
le  Président  ; 

2°  Suppression  du  résumé  du  Président  ; 

3°  Liberté  absolue  pour  l'accusation  comme  pour 
la  défense  d'interroger  les  témoins. 

L'accusé  a  été  interrogé  dans  l'instruction  ;  son 
interrogatoire  est  rapporté  devant  les  jurés;  —  il  est 
inutile  d'espérer  qu'il  reviendra  sur  ce  qu'il  a  dit,  et 
il  est  déplorable  de  convertir  le  magistrat  en  un 
agent  de  surprise  et  de  torture ,  chargé  de  surpren- 
dre la  vérité  dans  les  réponses  de  l'accusé. 

C'est  un  autre  reste  de  la  vieille  procédure  cri- 
minelle, tout  à  fait  indigne  de  l'état  de  nos  mœurs. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  supprimer  le  discours  du  Pré- 
sident. Les  jurés  doivent  arrêter  leur  opinion,  non 
point  d'après  les  impressions  du  Président,  mais 
d'après  l'ensemble  des  débats ,  et  surtout  d'après  les 
témoins. 
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Malgré  lui  le  Président  prend  toujours  parti  pour 
l'accusation,  et,  dans  son  résumé ,  bien  rarement  il 
tient  la  balance  égale.  Or,  si  l'accusé  est  coupable,  il 
ne  doit  pas  pouvoir  la  tenir  égale,  parce  que ,  con- 
vaincu de  la  culpabilité,  il  lui  est  moralement  impos- 
sible d'échapper  à  l'influence  de  cette  conviction  sur 
ses  paroles. 

Dès  lors  il  laisse  entrevoir  ses  impressions  et  il  in- 
tervient ainsi  dans  le  verdict,  qui  doit  être  l'œuvre 
exclusive  et  spontanée  des  jurés. 

Quant  à  la  troisième  réforme  elle  est  de  toute  évi- 
dence. C'est  de  l'interrogatoire  contradictoire  et  con- 
tredit des  témoins;  c'est  de  la  lutte  qui  s'élève  entre 
l'accusation  et  la  défense  que  la  vérité  doit  se  mani- 
fester. Comment  cet  interrogatoire ,  cette  lutte  peu- 
vent-ils avoir  toute  l'ampleur,  toute  la  rapidité,  toute 
la  liberté  nécessaires  si  les  questions  de  la  défense 
doivent  être  préalablement  soumises  à  la  Cour. 

C'est  bien  le  moins  que  l'accusé  puisse  interroger 
ceux  qui  l'accusent. 

Toutes  ces  réformes  reposent  sur  le  même  principe; 
a  liberté  dans  le  choix  des  magistrats,  la  liberté  dans 
les  transactions  civiles,  la  liberté  dans  les  lois  com- 
merciales, la  liberté  individuelle  entièrement  ga- 
ranties par  des  lois  criminelles  ayant  pour  base  le 
respect  de  la  liberté. 


DIX-HUITIÈME  LETTRE 


RÉFORMES   FINANCIÈRES 


La  finance  est  naturellement  ce  qui  est  le  mieux 
compris  par  l'universalité  des  contribuables.  Dans 
les  États  libres  aussi  bien  que  dans  les  États  despoti- 
ques le  contribuable  entend  payer  le  moins  possible. 
Là  s'arrête  immédiatement  la  communauté  de  vues 
entre  les  citoyens  des  uns  et  les  sujets  des  autres.  Non- 
seulement  le  citoyen  entend  payer  le  moins  possible, 
mais  il  entend  savoir  pourquoi,  comment  il  paie  et 
ce  que  devient  et  à  quoi  est  employé  ce  qu'il  paie. 
D'où  le  vote  de  l'impôt  et  le  contrôle  des  finances. 

Dans  les  États  despotiques,  au  contraire,  le  sujet 
ne  désire  qu'une  chose,  payer  le  moins  possible,  et  il 
y  parvient  en  trompant  de  mille  manières  le  g-ouver- 
nement,  qui,  de  son  côté,  a  pour  principes  de  de- 
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mander  tout  ce  qui  peut  être  pris  et  de  ne  jamais 
rendre  compte. 

Le  vote  des  impôts  et  des  dépenses,  le  contrôle  des 
uns  et  des  autres  est  donc  le  caractère  essentiel  qui 
sépare  les  États  libres  des  États  despotiques. 

Il  n'y  a  encore,  en  Asie,  aucun  gouvernement  qui 
admette  le  vote  de  l'impôt  et  le  contrôle  des  finances; 
il  en  est  de  même  en  Afrique;  en  Europe,  ni  en 
Russie,  ni  en  Turquie,  ces  droits  ne  sont  reconnus. 
Comme  on  l'a  déjà  dit,  dans  ces  États,  l'État  est  en- 
core la  chose,  la  propriété  du  Prince;  partant  l'impôt 
est  son  bien;  il  en  dispose  à  son  gré,  sans  se  préoc- 
cuper de  dire  ni  ce  qu'il  en  prend,  ni  ce  qu'il  en  fait. 

Toutefois  la  supériorité  sur  ce  point  essentiel  des 
États  libres  sur  les  États  despotiques  est  si  évidente, 
soit  par  l'abondance  des  ressources,  soit  par  leur  em- 
ploi, soit  par  le  crédit  dont  jouissent  les  premiers, 
que  les  idées  de  contrôle  s'introduisent  dans  les  États 
despotiques  et  que  des  essais  informes  de  budgets 
sont  faits  à  Saint-Pétersbourg,  à  Constantinople ,  ou 
à  Alexandrie,  projets  aussi  bizarres  qu'impuissants 
et  qui  n'aboutissent  ordinairement  qu'à  des  charges 
nouvelles  et  à  de  nouvelles  dépenses. 

La  liberté  de  la  dépense  est,  par  excellence,  le 
propre  des  gouvernements  despotiques.  Le  Souverain 
entend  n'être  jamais  contrarié  en  rien  dans  ses  ca- 
prices, et  ses  ministres  l'entendent  de  la  même  ma- 
nière. Au-dessous  des  ministres,  les  autres  agents  du 
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Souverain  en  font  autant,  et  le  dernier  agent  de 
l'État  n'a  garde  de  ne  pas  adopter  de  si  bonnes  pra- 
tiques.  Il  fait  mieux.  :  comme  il  connaît  l'avidité  de 
ses  supérieurs,  il  commence  par  faire  sa  part  et  ne 
leur  donne  que  ce  qu'il  juge  indispensable.  Les 
supérieurs  sont  aussi  prudents  que  l'inférieur,  en 
sorte  que  la  cassette  du  maître  ne  reçoit  que  la 
moindre  partie  de  ce  qui  devrait  y  entrer. 

On  comprend  combien  il  est  difficile  de  réformer 
de  pareilles  habitudes.  Aussi  toute  idée  d'améliorer 
les  finances  des  États  despotiques  est-elle  une  véri- 
table chimère.  La  Russie  et  la  Turquie  qui  sont  des 
États  européens,  en  rapports  incessants  avec  les 
autres  États  de  l'Europe,  ont  eu  comme  des  velléités 
de  contrôle.  Il  ne  leur  a  manqué  que  les  contrôleurs. 

En  France,  l'ancienne  monarchie  a  succombé,  en 
partie,  à  cause  de  son  impuissance  radicale  à  assurer 
le  contrôle  des  dépenses  publiques.  Même  après  le 
ministère  de  Necker  et  la  publication  du  budget,  il 
fut  impossible  de  réformer  les  habitudes  et  les  tradi- 
tions. Le  Roi,  la  Reine,  les  princes,  la  Cour,  les 
nobles  entendaient  faire  des  réformes,  tout  en  con- 
tinuant à  dépenser  à  leur  guise.  Depuis  près  de  cent 
cinquante  ans,  le  Roi  était  la  providence  de  toute  la 
Cour.  Les  uns  avaient  des  pensions,  les  autres  des 
dots  :  on  payait  à  celui-ci  ses  dettes,  on  donnait  à 
celui-là  de  quoi  rembourser  ses  sœurs  ou  ses  frères. 
Si  la  Cour  était  si  bien  traitée,  comment  le  Roi  se 
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serait-il  privé?  La  cassette  n' était-elle  pas  sa  pro- 
priété'? Il  la  vidait  donc  sans  scrupule,  soit  pour  son 
jeu,  soit  pour  ses  maîtresses,  toujours  sûr  de  la 
remplir. 

Les  impôts  ne  rentraient-ils  pas  à  temps"?  le  Roi 
empruntait:  il  traitait,  et  à  chers  deniers,  —  puis, 
quand  les  emprunts  lui  pesaient  trop ,  il  faisait  revi- 
ser les  comptes  des  traitants,  parfois  les  traitants 
allaient  en  prison  recevoir  les  intérêts  et  le  capital. 

tl  faut  cependant  reconnaître  qu'à  partir  de  la  mort 
de  Louis  XIV  de  notables  progrès  se  firent  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  et  que  l'Assemblée  consti- 
tuante et  Napoléon  ont  eu  à  leur  disposition  des  tra- 
ditions excellentes  et  des  administrateurs  habiles,  re- 
montant à  l'ancienne  monarchie  ou  formés  par  elle. 

L'organisation  financière  de  la  France  actuelle  , 
les  grandes  lois  de  finance  sont  dues  à  la  révolution. 
Napoléon  a  reconstitué  les  cadres  administratifs, 
mais  les  principes  nouveaux  de  l'État  en  matière  de 
finances  et  les  lois  fondamentales  qui  les  consacrent 
sont  dus  à  la  révolution. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  et  le  gouver- 
nement de  Juillet  ont  apporté  des  améliorations  im- 
portantes dans  cette  organisation;  surtout  ils  y  ont 
introduit  un  contrôle  sérieux  des  dépenses  publiques. 

Mais  depuis  1852,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que 
ce  contrôle  n'est  plus  garanti  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  que  des  doctrines  dangereuses  ont  prévalu 
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dans  1* administration  des  finances.  C'est  que  tout  se 
tient  dans  la  situation  politique  des  États.  Comme  en 
1852  le  principe  d'autorité  a  remplacé  dans  le  gou- 
vernement le  principe  de  liberté  et  que  la  France  s'est 
plus  rapprochée  des  États  despotiques  que  des  États 
libres,  ses  finances  ont  immédiatement  ressenti  le 
contrecoup  de  ce  changement  politique  : 

1°  Le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  a  été 
moins  réel  ; 

2°  Les  dépenses  ont  augmenté  : 

3°  Le  caprice  s'est  introduit  dans  les  dépenses; 

4°  L'emprunt  a  été  illimité. 

Le  nouveau  gouvernement  avait,  en  effet,  des  né- 
cessités politiques  et  des  nécessités  personnelles  très- 
considérables.  D'une  part,  il  fallait  développer  le  bien- 
être  matériel  des  populations  afin  de  leur  faire  plus 
facilement  accepter  le  nouvel  état  de  choses,  et  d'autre 
part,  il  fallait  bien  récompenser  tous  ceux  dont  le 
concours  avait  été  sollicité. 

De  là  un  immense  accroissement  dans  les  dépenses 
et  un  affaiblissement  dans  le  contrôle. 

Le  contrôle,  au  surplus,  on  y  avait  mis  bon  ordre, 
en  diminuant  les  prérogatives  des  assemblées  délibé- 
rantes et  en  n'admettant  dans  ces  assemblées  que  des 
députés  sans  capacité,  sans  courage  ou  sans  indépen- 
dance. 

Comment  le  caprice  qui  dictait  des  constitutions, 
qui  faisait  des  guerres,  qui  signait  des  traités,  qui  se 
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faisait  sentir  partout,  aurait-il  reuoncé  à  la  finance, 
qui  a  toujours  été  et  sera  toujours  son  domaine  par 
excellence"?  Le  caprice  s'est  donc  donné  carte  blanche 
et,  chaque  quinzaine,  il  a  refait  le  budget.  On  chan 
geait  ceci,  on  retouchait  cela,  on  transportait  d'uu 
lieu  à  un  autre,  on  virait,  on  revirait,  il  fallait  tou- 
jours trouver  ce  qu'on  désirait. 

Mais  le  symptôme  décisif  c'est  l'emprunt. 

Dans  les  États  despotiques  le  Souverain  ne  ren- 
contre de  limite  à  sa  fantaisie  que  dans  la  somme 
d'impôts  qu'il  croit  pouvoir  exiger  sans  ruiner  et 
soulever  ses  sujets.  Quand  il  est  arrivé  à  cette  limite, 
il  emprunte,  s'il  peut.  Il  fait  comme  le  bey  de  Tunis. 

Ainsi  a  fait  le  gouvernement  de  1852.  Voulant 
beaucoup  dépenser  et  n'osant  augmenter  les  impôts, 
il  a  donc  emprunté  et  il  a  usé  de  l'emprunt  avec  une 
inépuisable  générosité,  puisqu'il  a  emprunté  plus  de 
4  milliards. 

Ce  n'est  pas  que  les  ressources  de  l'impôt  aient  di- 
minué :  bien  au  contraire.  En  seize  ans,  les  revenus 
publics  se  sont  élevés  de  1,200,000  millions  à  2  mil- 
liards, soit  une  augmentation  de  800  millions. 

Cette  magnifique  augmentation  a  été  cependant 
insuffisante  et  il  a  fallu  recourir  à  des  emprunts  in- 
cessants pour  faire  face  aux  dépenses. 

Pendant  que  la  France  empruntait,  doublait  sa 
dette,  l'Angleterre  amortissait  la  sienne.  Pendant 
que  s'affirmait,  en  France,  le  principe  que  l'avenir 
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doit  venir  au  secours  du  présent,  le  principe  contraire 
qu'il  ne  faut  jamais  escompter  l'avenir,  prévalait  en 
Angleterre.  Au  lieu  d'emprunter,  en  Angleterre,  on 
augmentait  les  impôts,  s'il  y  avait  nécessité. 

Les  pays  libres  sont  ceux  où  les  impôts  peuvent 
être  augmentés  sans  danger,  parce  que  les  dépenses 
y  sont  sévèrement  contrôlées  et  que  le  caprice  en  est 
toujours  proscrit.  Aux  États-Unis,  les  anciens  prési- 
dents ne  touchent  aucune  pension  de  retraite;  en 
Angleterre,  il  faut  des  services  éclatants  pour  que  la 
Chambre  des  communes  accorde  quelque  pension  à 
un  ministre  ou  à  un  général.  En  France  une  véri- 
table liste  de  pensions,  qui  rappelle  la  feuille  de 
Versailles,  a  été  mise  à  la  disposition  du  Souverain, 
et  les  mêmes  abus  qu'autrefois  se  sont  immédiate- 
ment reproduits.  Il  n'y  a  pas  de  veuve  qui  n'entende 
avoir  sa  part. 

La  mauvaise  gestion  des  finances  publiques  n'af- 
fecte pas  seulement  les  ressources  de  l'État.  Elle  a 
des  conséquences  plus  graves.  Elle  altère  et  compro- 
met les  conditions  économiques  de  la  France.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  sans  une  grande  déperdition  de 
forces  qu'un  peuple,  quelque  laborieux  et  quelque 
productif  qu'il  soit,  enlève  à  la  circulation  et  au 
renouvellement  de  la  richesse  les  immenses  capitaux 
que,  depuis  quatre-vingts  ans,  et  spécialement  depuis 
seize  ans,  la  France  a  consacrés  à  des  guerres  inu- 
tiles, sans  profit  ou  dangereuses.  Le  travail  est  atteint 
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dans  ses  réserves:  il  diminue,  il  est  surtout  en  de 
moins  bonnes  conditions  pour  soutenir  la  concur- 
rence du  travail  étranger. 

Là  encore  se  font  sentir  les  funestes  conséquences 
de  la  mauvaise  éducation  politique  et  économique  de 
la  France.  La  France  n'est  pas  encore  assez  pénétrée 
de  cette  vérité  élémentaire  que  la  direction  des 
affaires  publiques  a  d'inévitables  contre-coups  sur  les 
affaires  privées;  que  la  politique  touche  de  toutes 
parts  à  l'économie  sociale,  et  que  l'état  économique 
d'un  pays  doit  au  plus  haut  point  intéresser  tous 
ceux  qui  l'habitent ,  ne  serait-ce  que  pour  eux-mêmes. 

La  première  réforme  financière  est  donc  un  con- 
trôle plus  sérieux,  plus  efficace,  plus  sévère  des 
ressources  publiques.  Il  importe  de  mettre  un  frein 
aux  dépenses  exagérées,  quels  que  soient  leurs  pré- 
textes. De  tous  les  prétextes,  au  surplus,  le  prétexte 
par  excellence,  le  prétexte  permanent,  cest  le  pré- 
texte électoral.  Comme  le  gouvernement  a  perdu  la 
direction  morale  de  la  société,  il  s'est  rejeté  du  côté 
des  intérêts  matériels.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
particuliers  qu'il  cherche  à  séduire,  ce  sont  les  dé- 
partements, les  communes,  les  fabriques,  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  les  syndicats,  toutes  les  associa- 
tions quelconques,  afin  de  se  procurer  leur  concours 
dans  les  élections.  La  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  la 
dernière  loi  sur  les  chemins  de  fer,  la  plupart  des 
chemins  de  fer  électoraux  sont  des        enses  essen- 
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tiellement  électorales.  Quand  l'intérêt  public  est  en 
rapport  avec  l'intérêt  d'une  candidature,  la  dépense 
n'est  pas  perdue  ;  —  mais  elle  n* en  a  pas  moins  lieu 
quand  l'intérêt  public  n'est  pas  en  rapport  avec  l'in- 
térêt de  la  candidature.  Puis  viennent  les  allocations 
de  toute  espèce,  de  toute  origine;  le  dégrèvement 
d'impôts:  enfin  une  multitude  de  dépenses  qui,  re- 
nouvelées dans  chaque  département,  doivent  faire 
des  sommes  considérables. 

Or,  le  budget  n'offre  pour  ces  dépenses  que  des 
ressources  extrêmement  limitées.  D'où  viennent  donc 
les  fonds?  Sur  quelle  caisse  se  prennent-ils?  Il  y  a 
donc  dans  les  finances  de  l'État  des  parties  secrètes, 
des  virements  inconnus.  Le  secret,  l'inconnu,  en 
matière  de  finance,  c'est  la  dilapidation. 

Si  les  finances  de  l'État  sont  mal  administrées, 
comment  les  finances  du  département  seraient-elles 
bien  administrées?  Même  situation  pour  les  com- 
mîmes, même  situation  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

L'État  emprunte,  les  départements  empruntent, 
les  communes  empruntent.  On  a  même  chargé  le 
Crédit  foncier  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, deux  bonnes  institutions  dont  on  compromet 
chaque  jour  le  crédit,  de  faire  face  à  ces  emprunts,  de 
peur  de  ruiner  absolument  le  crédit  départemental  et 
communal  par  la  multiplicité  et  la  publicité  des 
emprunts  des  départements  et  des  communes. 
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Si  les  ministres  n'aiment  pas  le  contrôle  des  Cham- 
bres et  se  prélassent  dans  le  virement,  les  préfets  en 
font  autant,  les  maires  autant ,  les  présidents  de  so- 
ciétés de  secours  mutuels  autant,  à  tous  le  contrôle 
est  insupportable,  et  le  plus  maigre  d'entre  eux  n'est 
pas  le  moins  despote. 

Le  mauvais  exemple  donné  par  l'État  suit  toute  la 
filière  de  la  centralisation,  et  si  jadis  chaque  ambas- 
sadeur voulait  avoir  son  page,  il  n'y  a  pas  de  com- 
mune en  France  qui  ne  rêve  un  déficit. 

Faites-moi  de  la  bonne  politique,  disait  le  baron 
Louis,  je  vous  ferai  de  bonnes  finances.  Jamais  il  n'a 
été  plus  à  propos  de  répéter  cette  maxime  si  célèbre 
et  si  vraie.  Toutes  les  réformes  de  détail  ne  seront 
rien  si  les  principes  demeurent  les  mêmes.  Abolir, 
réformer,  améliorer  les  impots,  ne  sont  rien  si  les  dé- 
penses continuent  et  si  les  eihprunts  doivent  combler 
le  déficit. 

§  Ier.  —  Administration  générale. 

L'administration  des  finances  de  l'État  comprend 
deux  administrations  générales  dont  l'organisation 
est  satisfaisante.  Ce  sont  : 

Les  contributions  directes, 

Les  contributions  indirectes. 

La  centralisation  est  le  principe  de  ces  administra- 
tions. Ce  principe  doit  être  maintenu.  Les  adminis- 
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trations  sont,  en  effet,  des  instruments  passifs  qui, 
destinés  à  faire  face  à  la  direction  des  affaires  perma- 
nentes de  l'État,  ne  doivent  point  être  exposés  aux 
incertitudes  et  aux  agitations  politiques. 

I.  —  Contributions  directes. 

Dans  l'organisation  de  l'administration  des  contri- 
butions directes,  les  percepteurs  sont  encore  à  la  no- 
mination de  l'État.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient,  au 
contraire,  plusieurs  avantages  à  rendre  cette  nomi- 
nation aux  pouvoirs  locaux.  Les  percepteurs  seront 
donc  choisis  par  les  Conseils  généraux.  Quant  aux 
percepteurs  des  villes,  des  établissements  publics,  ils 
seront  choisis  par  les  Conseils  municipaux. 

L'impôt  direct,  en  France,  n'a  pas  été  augmenté 
depuis  longtemps,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
part  de  l'État;  il  n"est  point  excessif.  Les  centimes 
additionnels  des  départements  et  des  communes  doi- 
vent cependant  être  ménagés.  Ainsi  la  loi  de  1857 
sur  les  attributions  des  Conseils  généraux  ayant  mis 
de  nouveaux  centimes  additionnels  à  la  disposition 
des  départements,  on  a  vu  des  préfets  engager,  sur- 
le-champ  et  à  long  terme,  la  totalité  de  ces  nouveaux 
centimes,  sans  rien  réserver  pour  l'avenir.  Comme 
pour  l'État,  tout  est  dévoré  par  le  présent. 

Deux  questions  importantes  ont  été  soulevées  dans 
l'enquête  agricole  en  ce  qui  concerne  l'impôt  direct  : 
la  péréquation  de  l'impôt  et  la  réfection  du  cadastre. 

Lapéréquation  de  l'impôt  foncier,  soit  entre  les  dé- 
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partements,  soit  entre  les  communes  du  même  dépar- 
tement, e^t  demandée  depuis  long-temps.  C'est  une 
mesure  de  justice  distributive.  Elle  ne  pourra  être 
accomplie  que  par  un  gouvernement  fort  et  libre 
et  après  la  réforme  de  l'administration  départe- 
mentale. Il  y  a ,  en  effet ,  certains  départements 
qui  paient  au-delà  de  leur  part  contributive  dans  la 
richesse  générale.  Cela  tient  à  la  manière  dont  la 
taille  était  assise  dans  les  diverses  parties  de  la 
France.  En  matière  d'impôt  les  traditions  dominant 
tout,  même  en  temps  de  révolution,  lïmpôt  foncier 
a  été  établi  d'après  les  bases  de  répartition  approxi- 
mative de  l'ancienne  monarchie. 

La  réfection  du  cadastre  doit  précéder  la  péréqua- 
tion ;  mais  c'est  une  opération  longue  et  très- coû- 
teuse. 

II.  Contributions  indirectes. 

Les  contributions  indirectes  sont  la  grande  res- 
source des  finances  de  la  France.  Leur  produit  est 
évalué  à  1,294  millions  dans  le  budget  de  1870.  Ce 
produit  comprend  :  —  les  postes,  —  les  tabacs,  —  les 
domaines,  —  l'enregistrement,  —  les  douanes,  —  les 
boissons. 

Les  discussions  de  la  presse,  des  Chambres  et  de 
l'enquête  agricole  ont  soulevé  diverses  questions 
importantes  en  ce  qui  concerne  les  postes,  les  tabacs 
et  les  domaines. 

On  a  demandé,  au  point  de  vue  administratif,  que 
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le  sei'Tice  de  la  télégraphie  privée  soit  réuni  au 
service  des  postes  —  et  que  les  mandats  de  poste 
puissent  être  au  porteur. 

Au  point  de  vue  politique,  on  a  demandé  que  le 
secret  des  lettres  soit  g'aranti  et  que  les  aliénations 
du  domaiue  public  iraient  lieu  que  par  une  loi. 

Nul  doute  que  ces  diverses  réformes  ne  soient 
très-prochainement  réalisées. 

Les  domaines,  les  boissons,  l'enregistrement,  pré- 
sentent des  questions  plus  importantes  encore,  soit 
au  point  de  vue  financier,  soit  au  point  de  vue  éco- 
nomique. 

Au  régime  douanier  se  rattachent  le  principe  de 
la  liberté  commerciale  et  le  droit  de  l'Empereur  de 
signer  des  traités  de  commerce  et  d'industrie.  On  a 
déjà  vu  que  ce  dernier  droit  ne  pouvait  être  main- 
tenu dans  les  institutions  actuelles.  Quant  à  la 
liberté  commerciale,  l'examen  en  est  renvoyé  à  la 
prochaine  lettre  sur  les  réformes  économiques. 

L'impôt  des  boissons  grève  la  production  des  vins, 
la  plus  grande  richesse  de  la  France,  de  charges 
très-onéreuses  et  très-vexatoires.  Ces  charges  sont 
au  nombre  de  trois  : 

Le  droit  de  détail,  payé  par  les  débitants; 

Le  droit  de  consommation ,  payé  par  le  particu- 
lier; 

Le  droit  de  circulation,  payé  par  les  propriétaires. 

Le    droit  de  circulation  est   une    augmentation 


—  348  — 

d'impôt  foncier  pour  la  propriété  rurale;  —  il  est,  en 
outre,  au  plus  haut  point,  gênant,  vexatoire,  dan- 
gereux, coûteux.  Il  est  gênant,  à  raison  de  la  ma- 
nière dont  il  est  perçu;  il  est  vexatoire,  à  raison  de 
la  surveillance  exercée;  il  est  dangereux,  parce  que 
la  nature  de  cette  surveillance  est  irritante  et  pro- 
voque à  la  fraude  et  à  la  violence;  il  est  coûteux, 
parce  qu'il  faut  une  armée  pour  exercer  cette  sur- 
veillance. 

La  suppression  du  droit  de  circulation  serait  un 
grand  bienfait  dans  les  campagnes,  et,  s'il  le  fallait, 
on  pourrait  le  remplacer  par  un  timbre  qui  serait 
appliqué  sur  les  barriques  et  qui  donnerait  à  la  bar- 
rique le  droit  de  circuler  gratuitement. 

La  loi  sur  l'enregistrement  remonte  à  soixante-dix 
ans,  à  une  époque  où  la  richesse  mobilière  était  très- 
peu  développée  en  France  et  où  l'esprit  de  fraude 
vis-à-vis  de  l'État  était  considéré  comme  légitime. 
Cet  esprit  de  fraude  avait  son  principe  dans  l'an- 
cienne organisation  politique  et  dans  la  fausse  no- 
tion que  la  France  se  faisait  de  l'État.  De  là  les  deux 
tendances  excessives  de  la  loi  sur  l'enregistre- 
ment : 

1°  Saisir  la  propriété  foncière  par  tous  ses  bouts; 

2°  Supposer  la  fraude  et  le  vol  dans  toutes  les  tran- 
sactions. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière,  notam- 
ment la  propriété  rurale,  elle  est  hors  d'état  de  sup- 
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porter  l'impôt  de  mutation  entre  vife  quelle  paie  ac- 
tuellement; impôt  qui  s'élève  à  6/50  décapitai,  ce 
qui,  à  raison  d'une  mutation  par  trente  années,  pro- 
duit un  accroissement  de  60  à  70  p.  %  dans  l'impôt 
foncier. 

Il  faut  y  ajouter  les  droits  de  timbre,  d'hypothèques, 
de  greffe,  qui  surch argent  la  propriété  foncière. 

Le  revenu  foncier  de  la  France  est-il  en  état  de 
supporter  pendant  long-temps  : 

1°  L'impôt  foncier  ordinaire; 

2"  L'impôt  foncier  d'enregistrement; 

3°  L'impôt  de  timbre,  d'hypothèque,  de  greffe; 

4°  L'impôt  de  succession; 

5  ■  L'accroissement  des  centimes  additionnels? 

Il  semble  que  poser  la  question  c'est  la  résoudre. 

En  ce  qui  concerne  le  principe  que  le  contribuable 
est  toujours  animé  par  l'esprit  de  fraude,  il  serait  fa- 
cile de  démontrer  que  cet  esprit  s'est  beaucoup 
amendé  et  que  le  principe  contraire  est  aujourd'hui 
celui  qui  domine  dans  la  transaction.  Au  surplus  il  est 
extrêmement  dangereux ,  au  point  de  vue  politique , 
d'admettre  dans  les  lois ,  et  dans  les  lois  d'impôt,  le 
principe  que  le  contribuable  est  toujours  dans  son 
tort.  Il  en  résulte  entre  le  contribuable  et  l'adminis- 
tration une  opposition  qui  dégénère  parfois,  de  la 
part  de  l'administration,  en  une  rigueur  excessive, 
injuste,  source  de  mécontentement  et  de  colère. 

De  toutes  les  administrations  de  l'État,  l'adminis- 
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tration  de  l'enregistrement  est  la  moins  paternelle. 
Elle  poursuit  la  matière  imposable  avec  un  véritable 
acharnement  et  elle  provoque  des  ressentiments  dont 
les  gouvernements  ne  tiennent  pas  assez  compte. 

L'exercice  de  la  liberté  politique  et  du  suffrage 
universel  est  antipathique  avec  le  principe  actuel  de 
l'enregistrement.  Le  contribuable  est  aussi  le  citoyen, 
et  il  doit  toujours  être  ménagé  et  respecté.  La  vio- 
lence de  certains  receveurs,  l'inflexibilité  de  la  haute 
administration  doivent  être  réprimées  avec  la  plus 
grande  sévérité. 

Dès  lors  il  est  indispensable  : 

1°  De  réduire  à  3  p.  °/o,  y  compris  le  droit  de  trans- 
cription, le  droit  de  mutation  entre  vifs  de  la  propriété 
foncière; 

2°  De  renoncer  à  la  disposition  légale  qui  autorise 
la  perception  du  droit  de  succession  sur  l'actif  brut, 
sans  tenir  compte  des  dettes; 

3°  De  modérer  la  rigueur  déplorable  avec  laquelle 
sont  appliqués  les  règlements  relatifs  à  la  fixation  de 
la  valeur  des  propriétés,  objets  des  mutations; 

4°  Enfin  de  combattre  cet  esprit  de  fiscalité  qui 
dirige  la  haute  administration  dans  toutes  ses  déci- 
sions, et  qui  la  portent  à  créer  à  son  profit  un  droit 
civil  opposé  souvent  et  au  droit  commun  et  au  sens 
commun. 

L'impopularité  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, en  France,  est  motivée,  et  c'est  à  juste  titre 
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que  l'opinion  publique  lui  maintient  l'appellation  de 
fisc,  qui  est  toujours  prise  en  mauvaise  part. 

Il  importe  non-seulement  au  gouvernement,  mais 
aux  institutions  libres  que  cette  administration,  qui 
a  conservé  le  caractère  rig'oureux  et  vexatoire  de 
l'ancienne  monarcbie,  soit  réformée  et  dans  ses  règle- 
ments et  dans  son  esprit. 

Aux  contributions  indirectes  se  rattache  la  question 
des  octrois. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  esprit  sage  et  prévoyant  qui  con- 
sentirait, en  abolissant  les  octrois,  à  priver  les  villes 
de  leurs  revenus  les  plus  précieux  pour  doubler,  tri- 
pler au  moins  l'impôt  foncier,  ce  qui  serait  absolu- 
ment impossible. 

Seulement  il  faut  mettre  un  frein  aux  surtaxes  de 
certaines  villes  et,  partant,  fixer  un  maximum  de 
taxe. 

L'octroi  de  Paris  est  tellement  excessif,  surtout 
quant  aux  boissons,  qu'il  doit  être  réformé  sans  re- 
tard. Le  droit  d'octroi  et  d'entrée  doublant  le  prix 
des  vins  sont  aussi  contraires  à  l'agriculture  qu'à 
l'alimentation  des  classes  les  plus  nombreuses.  Ce 
droit  serait  réduit  des  deux  tiers  à  raison  d'une  di- 
minution progressive  d'un  douzième  par  année. 
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§  II.  —  Du  Contrôle  des  Dépenses  et  des  Recettes. 

Ce  contrôle  est  fait  au  moyen  des  receveurs  géné- 
raux ,  des  inspecteurs  des  finances  et  de  la  Cour  des 
comptes. 

11  ne  parait  pas  que  la  suppression  des  receveurs 
généraux  puisse  améliorer  ce  contrôle  ;  au  contraire 
il  le  rendrait  peut-être  encore  plus  imparfait. 

L'inspection  des  finances  est  un  des  meilleurs  mé- 
canismes de  l'administration.  Ce  mécanisme  serait 
agrandi,  fortifié  et  rendu  plus  indépendant.  Il  y 
aurait  à  Paris  une  commission  permanente  d'inspec- 
teurs généraux  des  finances  pour  donner  aux  Cham- 
bres, aux  départements,  aux  communes,  à  tous  les 
renseignements  nécessaires  sur  les  finances  de  l'État. 
L'inspection  s'appliquerait  à  tous  les  services  locaux 
sans  exception  et  adresserait  ses  rapports  aux  Con- 
seils municipaux,  départementaux,  régionaux  et  aux 
Chambres. 

La  Cour  des  comptes  n'a  pas  reçu  de  la  loi  des  pou- 
voirs suffisants;  ses  avertissements  ne  servent  à  rien, 
nul  n'en  tient  compte.  Elle  devrait  avoir  le  droit  de 
citer  devant  elle  tous  les  fonctionnaires  comptables 
et  le  droit  d'adresser  aux  Chambres  des  rapports  an- 
nuels où  seraient  signalés  les  manquements  des  comp- 
tables. 
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Sa  surveillance  devrait  comprendre  l'emploi  des 
recettes,  aussi  bien  que  les  recettes  elles-mêmes. 

La  Cour  des  comptes  serait  exclusivement  recru- 
tée, même  pour  le  chef  de  la  Cour,  dans  le  corps  des 
inspecteurs  des  finances  ;  ces  derniers  auraient  leur 
avancement  strictement  réglé  par  l'ancienneté , 
puisque  le  concours  est  le  principe  de  l'admission. 

C'est  que  le  défaut  de  contrôle  a  peu  à  peu  affaibli 
l'efficacité  des  meilleurs  règlements  et  des  meilleures 
institutions.  Pendant  quinze  ans ,  les  Préfets  de  la 
Seine  et  de  Lyon  ont  bravé  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  qui  ne  sont  plus  que  de  vaines  formules 
destinées  à  garnir  le  grenier  des  archives  ou  à  faire 
rire  les  employés  des  finances. 


•23 


DIX-NEUVIÈME  LETTRE 


RÉFORMES    ÉCONOMIQUES 


Ce  n'est  guère  que  depuis  un  siècle  que  les  sciences 
économiques  sont  en  quelque  sorte  entrées  dans  le 
courant  de  la  civilisation  française.  Vauban,  Ques- 
nay,  Voltaire,  Turgot  sont  les  premiers  qui  ont  agité 
eu  France  les  questions  économiques  et  qui  ont 
montré  que  les  sociétés  humaines  obéissaient  aux 
lois  de  l'économie  politique  et  de  l'économie  sociale  : 
—  que  ces  lois,  tout  en  subissant  le  contre-coup  de 
la  liberté  de  l'homme,  et  partant  des  événements 
politiques,  possédaient  cependant  une  action,  une 
vitalité  supérieures  à  la  liberté  de  l'homme  et  a  sa 
part  dans  les  faits  historiques;  —  qu'elles  avaient, 
sur  le  globe,  à  travers  les  différences  de  climats ,  de 
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races,  de  conditions  géographiques,  un  caractère 
universel  et  permanent,  tout  aussi  certain,  tout  aussi 
efficace,  tout  aussi  reconnaissable  que  les  lois  des 
phénomènes  physiques;  —  qu'il  importait  que  ces 
lois  fussent  connues,  appréciées,  discutées,  et  en- 
trassent dans  le  domaine  des  notions  vulgaires  du 
genre  humain,  car  elles  étaient  en  rapport  direct 
avec  la  destinée  de  l'homme  sur  le  globe;  elles  lui 
apprenaient  comment  il  pouvait  l'améliorer  ou  la 
compromettre  ;  elles  étaient  surtout  nécessaires  aux 
peuples  parvenus  à  la  liberté  politique ,  afin  de  pré- 
parer et  d'accomplir  parmi  eux  la  solution  des  pro- 
blèmes sociaux  que  soulève  toujours  l'exercice  de  la 
liberté. 

À  cet  égard,  d'autres  peuples  ont  marché  bien 
autrement  rapidement  que  la  France  dans  l'appro- 
priation des  sciences  économiques.  Aux  États-Unis, 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  même 
en  Italie,  elles  ont  été  depuis  longtemps  enseignées, 
mises  en  pratique  et  considérées  comme  un  élément 
essentiel  de  l'éducation  publique. 

En  France,  deux  ordres  d'intérêts  ont  combattu 
les  économistes  et  leur  enseignement  avec  un  achar- 
nement infatigable  et  longtemps  victorieux. 

Les  sciences  économiques  s'occupant  de  questions 
qui  touchent  au  domaine  politique,  les  gouverne- 
ments qui  ne  tolèrent  ni  liberté  ni  progrès  dans  ce 
domaine,  ont  toujours  été  et  sont  encore  les  adver- 


—  359  — 

saires  déclarés  des  sciences  économiques.  Louis  XV 
logeait  Quesnay  à.  Versailles,  comme  médecin  de 
Mme  de  Pompadour,  mais  détestait  ses  doctrines,  bien 
qu'il  ne  les  comprît  même  pas.  Même  aversion  in- 
surmontable de  la  part  de  Napoléon  qui  ne  voyait 
dans  les  économistes  que  des  idéologues. 

La  coalition  des  intérêts  industriels  et  agricoles  a 
été  le  second  adversaire  des  sciences  économiques. 

Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  eurent 
pour  résultat  de  donner  un  grand  développement  à 
l'industrie  française,  pendant  que  la  vente  et  la  mise 
en  culture  des  biens  nationaux  avaient  le  même 
effet  sur  la  production  agricole.  Tant  que  durèrent 
les  guerres,  la  production  industrielle  et  la- produc- 
tion agricole,  écoulèrent  leurs  marchandises  sur  le 
marché  français  qui,  jusqu'en  1813,  comprenait  le 
tiers  de  l'Europe. 

Les  conditions  changèrent  en  1814.  Le  marché 
français  fut  ramené  à  des  limites  bien  moins 
étendues,  par  la  perte  de  toutes  les,  conquêtes,  et  la 
paix  ayant  rétabli  les  rapports  commerciaux  de  la 
France  avec  les  autres  peuples,  ceux-ci  envoyèrent 
aussi  leurs  produits  sur  le  marché  français.  Deux  in- 
térêts se  trouvèrent  alors  en  présence  :  celui  des  pro- 
ducteurs français  qui  entendaient  vendre  leurs  fers, 
leurs  cotons,  leurs  blés,  leurs  bois,  le  plus  cher  pos- 
sible, et  ceux  des  consommateurs  qui  entendaient  les 
acheter  le  moins  cher  possible.  Comme  la  masse  des 
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consommateurs  n'avait  dans  l'État  aucun  représen- 
tant, et  que  les  producteurs  étaient  tous,  au  con- 
traire, électeurs,  les  producteurs  l'emportèrent  bien- 
tôt et  fermèrent  le  marché  français  aux  produits 
étrangers  afin  de  l'exploiter  à  leur  aise. 

Or,  les  sciences  économiques  ont  pour  base  de  leur 
enseignement  que  les  peuples  doivent  échanger  li- 
brement leurs  produits  parce  qu'ils  ont  des  aptitudes 
diverses,  des  conditions  de  productions  différentes. 
Par  exemple,  le  Brésil  produit  le  sucre  et  le  café  en 
abondance  et  à  bon  compte,  de  même  les  États-Unis 
produisent  le  coton ,  de  môme  l'Angleterre  a  la 
houille,  et  de  même  la  France  a  le  vin  et  la  soie. 

Cet  enseignement  étant  contraire  aux  intérêts  de 
la  production  industrielle  et  agricole,  a  été  proscrit 
dans  toute  la  France,  et  pendant  que  toutes  les 
autres  nations  se  familiarisaient  avec  l'économie  po- 
litique, la  France  y  demeurait  étrangère. 

Les  conséquences  de  cette  déplorable  situation  se 
srut  bientôt  révélées  dans  l'ordre  politique  et  dans 
l'ordre  social.  Soit  en  1830,  soit  en  1848,  les  notions 
les  plus  élémentaires  des  sciences  économiques  ont 
fait  défaut  à  la  société  française,  et  son  ignorance  a 
compromis  et  la  sécurité  publique  et  les  libertés 
politiques.  Les  uns  ont  cru  qu'ils  pouvaient  abolir 
la  propriété,  le  capital,  la  famille,  la  religion,  mo- 
difier, à  leur  gré,  les  conditions  de  la  société  et  du 
travail  social ,  et  les  autres ,  tant  était  profonde 
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l'ignorance!  ont  cru  qu'effectivement  la  propriété, 
le  capital  étaient  eu  danger  !  Et  l'on  a  même  vu  le 
grand  chef  de  la  prohibition,  M.  Thiers,  prendre  en 
mains  la  défense  de  la  propriété,  comme  si  elle  avait 
véritablement  besoin  de  son  grand  talent  pour 
résister  ! 

La  peur  s'est  même  emparée  de  toute  la  société,  et 
pour  la  sauver,  pour  sauver  la  propriété,  pour  sauver 
le  capital,  pour  sauver  la  famille,  on  a  accepté  et  le 
coup  d'Etat  et  la  Constitution  de  1832,  et  sacrifié  les 
libertés  civiles  et  politiques,  si  difficilement  con- 
quises depuis  soixante  ans,  et  qui  précisément  étaient 
les  garanties  sérieuses,  efficaces,  permanentes  de  la 
propriété,  du  capital  et  de  la  famille. 

Cette  cruelle  expérience  a  plus  fait  pour  les  sciences 
économiques  que  soixante  ans  de  discussion.  Grâce 
au  concours  de  quelques  hommes  éminents,  à  la  tête 
desquels  se  sont  placés  l'honorable  M.  Léonce  de 
Lavergne  et  l'illustre  Bastiat,  elles  ont  enfin  pénétré 
dans  le  courant  de  la  société  ;  leurs  principes  se  sont 
répandus;  leur  enseignement  n'a  plus  été  considéré 
comme  une  calamité  publique  ;  dans  l'enquête  agri- 
cole, la  production  agricole  a  séparé  sa  cause  de  la 
production  industrielle  et  réclamé  une  réorganisa- 
tion de  l'enseignement  supérieur  en  France. 

La  première  réforme  économique,  la  plus  essen- 
tielle, la  plus  urgente,  c'est  donc  l'introduction  dans 
l'enseignement  public  de  l'économie  politique. 
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Des  notions  économiques  devront  faire  partie  de 
l'instruction  primaire. 

Les  éléments  principaux  seront  développés  dans 
l'enseignement  secondaire,  en  rhétorique  et  en  philo- 
sophie, et  remplaceront,  dans  le  programme  du  bac- 
calauréat, et  le  grec  et  le  latin. 

L'économie  politique  sera  obligatoire  ponr  les 
élèves  de  droit,  soit  pour  la  licence,  soit  pour  le  doc- 
torat. 

La  seconde  réforme  tient  de  plus  près  au  domaine 
politique,  c'est  le  meilleur  emploi  du  capital  social 
en  France. 

Quelle  que  soit  la  puissance  de  production  de  la 
France,  ce  ne  serait  pas  sans  les  plus  grands  dangers 
que  le  gouvernement  continuerait  à  absorber  une  si 
grande  partie  de  l'épargne  publique,  soit  dans  des 
guerres,  soit  dans  des  constructions,  soit  dans  des 
chemins  de  fer  ou  autres,  soit  dans  des  travaux  pu- 
blics de  toute  nature.  Cette  absorption  a  lieu  au 
détriment  du  capital  qui  vivifie  l'agriculture,  le 
commerce,  l'industrie,  le  travail.  Elle  donne  une 
fâcheuse  direction  à  l'emploi  des  économies  natio- 
nales qui,  au  lieu  de  chercher  leur  rémunération 
dans  des  affaires  plus  lucratives  mais  plus  chan- 
ceuses, trouvent  plus  commode  d'augmenter  chaque 
année  le  livre  de  la  dette  publique,  sans  remarquer 
l'immense  différence  qui  en  résulte  pour  la  richesse 
publique. 
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Les  principales  questions  qui  sont  agitées  dans  la 
sphère  de  la  pratique  et  qui  devront  prochainement 
recevoir  une  solution  sont  les  suivantes  : 

1°  La  liberté  commerciale  : 

2°  Le  crédit  agricole; 

3°  La  liberté  du  taux  de  l'intérêt; 

4°  La  liberté  des  banques; 

5°  L'unité  des  monnaies; 

6°  La  liberté  du  travail  ; 

7"  La  liberté  d'association. 


£  Ier.  —  La  Liberté  commerciale. 

La  liberté  c  unmerciale  existe,  en  France,  depuis 
huit  ans.  Elle  est  devenue  le  principe  des  conditions 
économiques  du  pays.  Elle  est  due  à  l'initiative  de 
l'Empereur,  et  elle  s'est  introduite  dans  le  système 
économique  de  la  France  plutôt  indirectement  que 
directement.  Usant  du  droit  exorbitant  et  dangereux 
de  contracter  seul  des  traités  de  commerce  ou  autres, 
l'Empereur  a  signe  un  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, traité  qui  consacre  le  principe  de  la  liberté 
commerciale. 

Il  en  résulte  que  la  libre  discussion  n'a  pas  présidé 
à  cette  évolution  économique. 

En  Angleterre,  il  a  fallu  des  efforts  gigantesques, 
une  lutte  de  huit  années,  une  association  formidable, 
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des  hommes  de  premier  ordre  pour  modifier  les  lois 
économiques.  En  France,  la  volonté  d'un  seul  a  suffi. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays, 
l'acte  de  cette  volonté  a  été  favorable;  il  aurait  pu 
ne  pas  l'être;  en  outre,  les  intérêts  que  la  liberté 
pouvait  compromettre  devaient  être  entendus. 

C'est  cette  situation  qui  a  amené  l'enquête  agri- 
cole. Le  gouvernement  a  pensé,  et  avec  raison,  que 
la  véritable  agriculture  française  devait  être  favo- 
rable à  la  liberté  et  qu'il  avait  avantage  à  séparer 
les  intérêts  de  l'agriculture  de  ceux  de  l'industrie. 

L'enquête  agricole  a  établi  que  l'agriculture,  à  de 
rares  exceptions  près,  acceptait  la  liberté  commer- 
ciale. 

Reste  l'industrie. 

L'industrie,  en  France,  est  très-puissante  et  très- 
variée.  Une  notable  portion  de  l'industrie  accepte 
aussi  le  principe  de  la  liberté  commerciale,  et  pros- 
père dans  les  conditions  de  concurrence  qu'il  admet. 
Mais  une  autre  portion  de  l'industrie  ne  l'accepte 
pas,  le  combat  à  outrance,  se  prépare  à  une  nouvelle 
campagne  et  affirme  que  la  liberté  commerciale  est 
une  comédie. 

Comme  la  liberté  commerciale  n'a  pas  été  obtenue 
par  la  libre  discussion,  elle  participe,  à  certains 
égards,  de  la  défaveur  que  les  actes  autoritaires  ren- 
contrent toujours. 

11  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  de  nouveaux  assauts 
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lui  seront  livrés,  et  que  tous  ceux  qui  l'acceptent  et 
en  ont  besoin  doivent  se  préparer  à  la  défendre. 
Au  surplus,  cela  ne  leur  sera  pas  bien  difficile. 

COMMERCE    GKXKHAL. 
Importations.  Exportations 

1847 1,3-13  millions.  1,271  millions. 

1853 1,632       -  1,861       — 

1860 2,393       —  2,949       — 

1866 2,894       —  3,391       — 

Spécialement  avec  l'Angleterre,  les  échanges  ont 
pris  un  immense  degré  d'extension.  L'Angleterre  a 
augmenté  ses  importations  dans  la  proportion  de 
1  à  2  1/2,  et  la  France  ses  exportations  dans  la  pro- 
portion de  1  à  4. 

L'exportation  des  vins  s'est  élevée  de  49,000  hecto- 
litres à  211,000  hectolitres. 


g  II.  —  Le  Crédit  agricole. 

Toutes  les  institutions  de  crédit,  en  France,  ont 
été  faites  pour  le  commerce  et  l'industrie;  aucune 
pour  l'agriculture. 

Cela  tient  à  deux  causes  : 

D'abord  une  erreur  économique;  pendant  long- 
temps on  n'a  point  considéré  l'agriculture  comme 
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soumise  aux.  mêmes  lois  de  production  que  le  com- 
merce et  l'industrie.  La  terre,  pensait-on,  avec  le 
travail  de  l'homme,  des  engrais,  des  amendements, 
du  drainage,  se  suffit  à  elle-même.  Mère  inépuisable, 
elle  répond  toujours  aux  besoins  de  tous  ses  enfants. 
Le  blé,  la  viande,  le  vin,  le  bois,  tous  les  produits  du 
sol  devaient  alimenter  le  pays  et  permettre  au  pro- 
priétaire de  subsister,  pourvu  qu'il  fût  économe, 
laborieux,  qu'il  n'eût  pas  trop  d'enfants  et  aucune 
hypothèque. 

Seuls  le  commerçant,  l'industriel,  pouvaient  pro- 
duire, ache'er,  revendre  et  emprunter  pour  faire  leurs 
affaires.  Le  crédit  était  leur  lot:  il  était  la  ruine  de 
l'agriculture. 

Puis  une  tradition  historique.  La  terre  est  le  lot  de 
celui  qui  vit  noblement,  qui  ne  peut  travailler  ;  c'est 
la  propriété  par  excellence;  il  importe  qu'elle  ne 
change  pas  de  mains;  il  importe  qu'elle  ne  se  divise 
pas;  le  fils  doit  avoir  à  honneur  de  conserver  l'héri- 
tage paternel,  le  manoir  antique,  et  d'y  mourir  à  son 
tour. 

Les  faits  ont  dominé  et  les  erreurs  et  les  traditions. 
La  terre  est  un  capital,  et  dès  que  la  liberté  d'user  et 
de  disposer  de  ce  capital  a  été  accomplie  dans  les 
lois,  elle  s'est  bientôt  manifestée  dans  la  vie  écono- 
mique de  la  France.  La  terre  s'est  divisée,  morcelée; 
le  travail,  la  spéculation  l'ont  conquise;  de  lot  héré- 
ditaire des  uns,  elle  est  devenue  pour  les  autres  un 
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objet  de  commerce.  Puis  elle  est  devenue  un  objet 
d'industrie.  On  a  vu  tel  propriétaire  plus  actif,  plus 
intelligent,  plus  hardi  renouveler  ses  cultures,  aug- 
menter la  valeur  de  ses  fonds,  accroître  ses  produc- 
tions, réaliser  de  grands  bénéfices,  soit  dans  le  ca- 
pital, soit  dans  les  produits.  L'exemple  s'est  propagé, 
le  goût  de  l'agriculture  s'est  répandu,  la  richesse 
s'est  montrée  comme  la  récompense  du  travail  agri- 
cole aussi  bien  que  du  travail  industriel,  et  bientôt 
on  s'est  demandé  pourquoi  le  travail  agricole  ne  ren- 
contrait pas  dans  les  institutions  les  mêmes  facilités 
que  le  travail  industriel  ou  le  commerce.  De  là  la 
question  du  crédit  agricole. 

La  question  du  crédit  agricole  doit  être  examinée 
à  deux  points  de  vue,  le  crédit  agricole  de  capital, 
le  crédit  agricole  d'exploitation. 

Le  crédit  agricole  de  capital  a  pour  objet  de  mettre 
à  la  disposition  de  la  propriété  rurale  les  capitaux 
nécessaires  pour  l'acquisition  de  la  terre.  A  cet  égard 
les  facilités  sont  grandes  en  France;  au  surplus  elles 
ont  été  augmentées  par  la  belle  institution  du  Crédit 
foncier,  qui,  si  elle  n'avait  pas  été  détournée  de  son 
véritable  but,  aurait  rendu  d'éminents  services  à  la 
propriété  rurale.  La  proportion  des  prêts  que  le  Crédit 
foncier  a  faits  à  la  propriété  rurale,  sur  l'ensemble 
de  ses  prêts,  141  millions  sur  1,300  millions,  indique 
assez  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'institution. 

L'institution,  en  effet,  a  été  munie  d'un  privilège 
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excessif,  celui  d'émettre  des  lettres  de  gage  finan- 
cières, dotée  de  garanties  extraordinaires,  concentrée 
à  Paris,  et  bientôt  elle  est  devenue  un  instrument 
de  spéculation  et  un  instrument  politique.  Quant  à 
l'objet  pour  lequel  elle  était  faite,  personne  n'y  a  pris 
g'arde.  Elle  a  pensé  qu'un  comité  central  à  Paris,  des 
inspecteurs  de  Paris,  d'anciens  banquiers  et  notaires 
de  Paris,  des  employés  de  Paris  feraient  admirable- 
ment les  affaires  de  toute  la  France.  La  centralisation 
a  refleuri  dans  tous  ses  effets  et  tous  ses  abus. 
La  réforme  du  Crédit  foncier  est  donc  nécessaire. 
Il  faut  que  le  Crédit  foncier  ait  une  succursale  par 
région  agricole,  et  qu'au  lieu  d'appeler  dans  le  con- 
seil des  receveurs  généraux  ou  des  banquiers,  on  y 
appelle  des  agriculteurs. 

Il  n'y  a  pas  de  ministre,  pas  de  sénateur,  pas  de 
receveur  général  qui  ne  considère  le  conseil  du  Crédit 
foncier  comme  une  sinécure  pour  ses  enfants  ou  une 
récompense  pour  ses  créatures. 

Quant  au  crédit  agricole  d'exploitation ,  il  est  tout 
à  fait  insuffisant,  par  cette  raison  topique  que  la 
Banque  de  France  ne  reçoit  pas  le  papier  agricole. 
C'est  là  qu'il  faut  que  l'agriculture  frappe  à  tout 
prix.  Il  faut  que  le  papier  agricole  soit  admis  comme 
le  papier  commercial  et  industriel,  et,  partant,  il 
faut  que  des  agriculteurs  entrent  aussi  dans  les  di- 
vers conseils  de  la  banque. 

Tant  que  la  Banque  de  France  n'aura  pas  modifié 
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en  ce  sens  ses  statuts,  elle  aura  de  graves  adver- 
saires dans  l'agriculture,  et  nul  doute  qu'elle  ne  ren- 
contre de  leur  part  une  légitime  et  redoutable  hos- 
tilité lors  du  renouvellement  de  son  privilège. 

La  modification  des  statuts  de  la  Banque  de  France 
serait  insuffisante  pour  fonder  le  Crédit  agricole,  il 
faut  encore  faciliter  l'établissement  de  banques  can-  ■ 
tonales  et  lier  ces  banques  au  Crédit  foncier. 

Quant  à  l'institution  dite  Crédit  agricole,  c'est  une 
société  de  commerce  qui  fait  la  banque,  n'a  ancun 
rapport  avec  l'agriculture,  ne  lui  rend  absolument 
aucun  service  et,  comme  la  Banque  de  France,  refuse  ' 
avec  obstination  tout  papier  agricole. 

Les  banques  cantonales  pourront  s'organiser  en 
France  dès  que  le  canton  formera  une  unité  admi- 
nistrative. Il  sera  facile  de  créer  au  centre  du  can- 
ton une  Caisse  de  dépôts  qui  réunira  tous  les  fonds 
de  canton  :  caisse  d'épargne,  caisse  de  retraites, 
caisse  d'assurances,  capitaux  improductifs.  —  L'en- 
semble de  ces  ressources  permettrait  à  cette  caisse  de 
dépots  d'escompter  le  papier  agricole  qu'elle  négo- 
cierait au  Crédit  foncier.  Le  Crédit  foncier  le  remet- 
trait à  la  Banque  de  France. 

La  question  du  Crédit  agricole  est  mûre.  Elle  peut 
être  tranchte  promptement  si  on  reste  sur  le  terrain 
pratique.  Il  faut  uniquement  que  le  grand  réservoir 
national  soit  ouvert  aux  agriculteurs  comme  aux 
commerçants  et  aux  industriels.  Le  Crédit  foncier 
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rendra  plus  de  services  à  l'agriculture  en  servant 
d'intermédiaire  entre  elle  et  la  Banque  de  France 
qu'en  reconstruisant  Paris,  en  prêtant  aux  départe- 
ments et  aux  communes.  Il  justifiera  alors  les  privi- 
lèges exclusifs  qui  lui  ont  été  attribués. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  Crédit  agricole  ne  peut 
avoir  pour  objet  d'avancer  à  l'agriculture  des  capi- 
taux au-dessous  du  cours  et  que  les  propriétaires 
auront  à  contracter  l'habitude  de  l'exactitude  dans 
leurs  paiements. 

Sans  doute  quelques-uns  d'entre  eux  peuvent  en- 
core se  figurer  que  l'État  a  la  faculté  de  produire 
l'argent  et  de  le  prêter  à  volonté.  Mais  les  progrès  de 
l'éducation  publique  du  pays  dissiperont  avant  long- 
temps ces  chimères,  et  l'usage  du  crédit  amènera 
l'exactitude  dans  les  habitudes. 


§  III.  —  La  Liberté  du  Taux  de  l'Intérêt. 

La  France  est  la  seule  nation  de  l'Europe  occiden- 
tale qui  n'ait  pas  encore  proclamé  le  grand  principe 
économique  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt.  Cela 
tient  à  d'invincibles  préjugés  et  à  l'éducation  du 
pays.  Il  y  a  quelques  années,  une  enquête  a  été  faite 
parles  soins  du  gouvernement.  Toutes  les  chambres 
de  commerce  ont  demandé  la  liberté,  mais  toutes  les- 
cours  et  toutes  les  chambres  de  notaires,  à  l'excep- 
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tion  de  celle  de  Paris,  l'ont  combattue.  Le  gouverne- 
ment s'est  arrêté.  C'est  une  des  questions  dans  les- 
quelles le  gouvernement  s'est  trouvé  plus  avancé  que 
l'opinion  publique. 

La  situation  actuelle  ne  saurait  se  prolonger  sans 
de  graves  inconvénients.  Le  travail  est  au  plus  haut 
point  intéressé  à  ne  pas  être  arrêté  dans  son  dévelop- 
pement par  une  mauvaise  rémunération  du  capital. 
Le  capital  qui  subit  les  années  de  baisse  doit  profiter 
des  années  de  hausse.  C'est  une  marchandise  comme 
une  autre.  Le  danger  consisterait  à  ce  qu'il  allât 
chercher  hors  France  des  profits  plus  considérables 
et  plus  aléatoires. 

Il  arrive,  en  outre,  que  ce  qui  ne  peut  se  faire  di- 
rectement se  fait  indirectement  et  dans  des  condi- 
tions bien  plus  onéreuses. 

Les  lois  économiques  ne  pouvant  même  reculer  de- 
vant les  préjugés  ni  les  habitudes,  il  a  fallu,  dans 
des  temps  de  crise,  renoncer  à  l'application  de  la  loi, 
ce  qui,  au  point  de  vue  moral,  ne  permet  plus  d'exé- 
cuter la  loi.  Quand  la  Banque  de  France  a  escompté 
à  10  p.  %,  qui  aurait  poursuivi  le  banquier  qui  es- 
comptait à  11  p.  %  et  le  particulier  qui  escomptait 
à(5p  %? 

Il  en  résulte  que  la  loi  pénale  n'a  plus  de  base, 
parce  que  la  pénalité  ne  dépend  jamais  des  circons- 
tances. 
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S  IV.  —  La  Liberté  des  Banques. 

La  question  de  la  liberté  des  banques  est  une  des 
plus  agitées  de  l'économie  politique.  Elle  a  été 
abordée  par  le  public  français  avec  une  grande 
énergie  en  1866  et  1867,  et  le  privilège  de  la  Banque 
de  France  très-sérieusement  contesté. 

Il  ne  paraît  pas  que  l'opinion  publique  soit  en  état 
de  résoudre  encore  cette  question,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  La  liberté  des  banques  n'est  en  progrès 
ni  en  Angleterre,  ni  aux  États-Unis.  Elle  a  été  plutôt 
favorable  que  défavorable  à  l'Allemagne.  Quant  à  la 
France,  on  ne  peut  rien  affirmer,  ni  dans  un  sens  ni 
dans  l'autre,  des  épreuves  suffisantes  n'ayant  pas  été 
faites. 

Ce  qu'on  peut  cependant  prévoir,  c'est  que  des  mo- 
difications importantes  seront  exigées  dans  les  statuts 
de  la  Banque  de  France. 

Il  faudra  qu'elle  soit  moins  dominée  par  le  gouver- 
nement; —  il  faudra  qu'elle  élargisse  la  sphère  des 
personnes  auxquelles  sa  direction  est  confiée;  —  il 
faudra  qu'une  place  soit  faite  à  l'industrie  et  à  l'agri- 
culture; —  il  faudra  qu'elle  accepte  le  papier  agri- 
cole; —  il  faudra  qu'elle  ait  une  succursale  par 
département. 

Si  la  Banque  de  France  ne  se  prépare  pas  à  des 
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changements  considérables,  elle  ne  résistera  pas  au 
courant  de  l'opinion  publique  en  faveur  de  la  liberté 
des  banques,  et  tout  en  conservant  une  portion  de  sa 
clientèle,  elle  devra  perdre  ses  privilèges. 

D'autre  part,  la  liberté  des  banques  ne  changera 
les  conditions  du  marché,  des  capitaux  que  dans  des 
limites  assez  étroites  et  pourra  affaiblir  les  bases  du 
crédit  français. 

C'est  une  question  délicate,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'une  sage  réforme  des  statuts  de  la  Banque  de 
France  serait,  encore  pour  longtemps,  la  meilleure 
des  solutions. 


g  V,  —  L'Unité  des  Monnaies. 

L'unité  des  monnaies  est  réclamée  par  tous  les 
peuples  de  l'Europe  occidentale.  La  France,  la  Bel- 
gique, la  Hollande,  l'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne, 
l'Angleterre  forment  une  vaste  confédération  d'inté- 
rêts internationaux.  C'est  une  des  réformes  écono- 
miques les  plus  importantes,  parce  que  c'est  une  de 
celles  qui  serviront  le  plus  à  rapprocher  les  iniérêts, 
et  partant  les  opinions  et  les  habitudes.  La  monnaie 
est  comme  une  langue  commune,  bien  que  muette, 
mais  que  chacun  comprend  avec  une  merveilleuse 
facilité.  Il  suffit  de  franchir  les  frontières  de  son 
pays  pour  s'en  apercevoir. 
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Les  échanges  sont  facilités,  les  communications 
pins  simples,  tout  est  avantage  et  avantage  récipro- 
que. Par  sa  position  géographique,  la  France  est 
peut-être  de  ces  diverses  nations  celle  qui  en  profi- 
tera le  plus.  Elle  est  donc  intéressée  à  coopérer  à 
cette  réforme,  premier  lien  d'une  union  plus  intime 
que  la  communauté  de  climat,  de  race,  de  religion, 
de  traditions,  d'habitudes,  et  bientôt  d'institutions 
politiques,  établira  entre  elles  dans  un  temps  moins 
éloigné  qu'on  ne  l'entrevoit  peut-être  encore. 


§  VI.  —  La  Liberté  du  Travail. 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail  est  acquis 
définitivement  à  la  société  française.  Il  ne  s'agit  que 
de  le  développer  et  de  lui  donner  des  garanties. 

A  cet  égard,  la  liberté  des  coalitions  et  la  suppres- 
sion du  livret  des  ouvriers  sont  des  actes  décisifs 
dans  la  voie  de  la  liberté  du  travail. 

La  liberté  des  coalitions  n'est  autre  chose  que  le 
droit  par  l'ouvrier  de  débattre  le  prix  de  son  travail 
et  de  le  débattre  en  commun.  Il  est  certain  que  l'ou- 
vrier seul  se  trouvait  en  quelque  sorte  désarmé  vis- 
à-vis  du  capital  et  qu'il  était  obligé  d'en  subir  tou- 
jours les  conditions. 

Quant  à  l'obligation  du  livret  pour  les  ouvriers, 
elle  ne  reposait  sur  aucun  fondement  légal.  Il  est 


toutefois  probable  que,  dans  leur  propre  intérêt, 
beaucoup  d'ouvriers  conserveront  l'habitude  du  li- 
vret Le  livret  est,  en  effet,  un  passeport.  L'ouvrier' 
qui  .change  de  patron,  de  quartier,  de  ville,  a  avan- 
tage à  pouvoir  être  cru  sur  parole  et  à  ne  pas  perdre 
de  temps.  Le  livret  lui  est  très-utile  à  cet  égard. 

Les  terreurs  qu'a  inspirées  la  liberté  des  coalitions 
se  sont  momentanément  dissipées.  Ce  n'est  pas 
qu'elles  ne  puissent  se  renouveler.  Il  faudra,  pour 
que  cette  liberté  entre  dans  le  véritable  domaine  des 
libertés  publiques,  qu'elle  soit. expérimentée  dans 
des  temps  moins  calmes  que  l'époque  actuelle.  C'est' 
alors  que  l'on  pourra  la  juger.  Nul  doute  qu'elle  ne 
soulève  de  graves  embarras  et  au  capital  et  à  l'auto- 
rité publique.  Les  embarras  ne  suffisent  pas  pour 
combattre  et  nier  les  droits.  Tôt  ou  tard  les  droits 
l'emportent  et  il  faut  leur  donner  satisfaction. 

L'Angleterre  a  traversé  des  crises  redoutables,  uni- 
quement dues  au  droit  de  liberté  des  coalitions.  Des 
émeutes  formidables  ont  éclaté  au  milieu  des  popu- 
lations très-énergiques.  Pendant  des  mois  entiers  ni 
le  travail,  ni  le  capital  n'ont  calé;  toujours  le  capital 
a  eu  et  devait  avoir  la  victoire,  car  le  capital  ce  n'est 
que  du  travail  réalisé,  accompli,  accumulé.  S'il  n'a- 
vait pas  la  victoire,  le  mouvement  social  serait  en- 
tièrement compromis. 

Non- seulement  des  émeutes  ont  eu  lieu,  mais  des 
associations  qui  comptaient  jusqu'à  20,000  adhérents 
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se  sont  formées  dans  toutes  les  grandes  branches  du 
travail  anglais,  fer,  houille,  construction,  et  ont  re- 
mis d'importants  capitaux  pour  mieux  lutter  contre 
les  patrons  et  leurs  capitaux.  Des  grèves  gigantes- 
ques ont  eu  lieu;  quelques  excès  même  ont  été  com- 
mis et  l'opinion  publique  a  demandé  une  enquête. 
L'enquête  a  été  tout  à  fait  favorable  à  ces  associa- 
tions. Les  patrons  en  ont  reconnu  eux-mêmes  la  lé- 
gitimité. 

Seulement  l'expérience  a  appris  aux  ouvriers  an- 
glais qu'ils  ne  devaient  combattre  qu'à  bon  escient: 
que  tous  les  patrons  ne  s'enrichissaient  pas;  que,  si 
le  travail  devait  avoir  sa  part,  le  patron  devait  avoir 
la  sienne:  que  le  travail  prélevait  toujours  la  sienne 
le  premier  et  le  prélevait  sans  courir  aucune  mau- 
vaise chance;  aussi  sont-ils  et  plus  prudents  et  plus 
justes,  tout  en  maintenant  leurs  droits  et  tout  en  de- 
venant plus  intelligents,  plus  aisés  et  plus  heureux. 

Une  question, importante  se  rattache  à  la  liberté 
da  travail  :  le  travail  des  enfants  et  des  femmes. 

Le  travail  des  femmes  ne  doit  être  ni  encouragé  ni 
contesté. 

La  femme  est  aussi  libre  que  l'homme,  parfois  plus 
intelligente,  plus  énergique  et  presque  toujours  plus 
prévoyante. 

Pour  elle  surtout  le  travail  est  la  garantie  de 
l'honneur  et  de  la  considération.  Si  elle  est  seule,  il 
est  une  nécessité  absolue  pour  échapper  à  l'opprobre. 


Si  elle  est  en  famille,  elle  peut  encore  y  avoir  recours 
pour  soutenir  une  mère  infirme,  les  enfants  d'une 
sœur  ou  d'un  frère. 

Le  travail  ennoblit ,  fortifie,  émancipe  la  femme; 
il  est  rare  qu'il  ne  la  protège  pas. 

Ce  n'est  que  pour  la  mère  de  famille  que  le  travail 
devient  une  grande  difficulté  et  qu'il  doit  être  une 
exception,  parce  que  l'éducation  des  enfants  est  le 
premier  devoir  de  la  mère. 

Autant  il  faut  favoriser  les  institutions  qui  sou- 
tiennent les  jeunes  filles  et  leur  facilitent  la  lutte  de 
la  vie  par  le  travail,  autant  il  faut  restreindre  celles 
qui  permettent  à  la  mère  de  quitter  son  foyer,  d'a- 
bandonner ses  enfants.  \  arce  que  souvent  la  mère  se 
pervertit  dans  le  travail,  et  que  le  père,  enclin  à  l'im- 
prévoyance, oublie  tout  à  fait  sa  famille  quand  sa 
femme  travaille  et  que  ses  enfants  sont  à  la  crèche  ou 
à  la  salle  d'asile. 

La  liberté  pour  le  travail  des  femmes ,  les  devoirs 
envers  les  enfants  pour  les  pères  et  les  mères  de  fa- 
mille, tels  sont  les  principes  qui  doivent  toujours 
guider  ceux  qui  abordent  cette  grave  et  difficile 
question. 

Quant  au  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, il  importe  à  la  société  que  l'enfance  ne  soit  pas 
sacrifiée  par  des  familles  trop  pauvres  ou  trop  avides 
et  qu'elle  ne  devienne  jamais  un  objet  d'exploita- 
tion. 


La  loi  devra  donc  : 

lu  Protéger  la  liberté  du  travail  des  femmes; 

2°  Favoriser  la  mère  de  famille  dans  1" accomplisse- 
ment de  son  devoir; 

3°  Restreindre  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail  entraîne  une 
loi  nouvelle  sur  les  chambres  de  commerce,  les  con- 
seils de  prud'hommes  et  les  chambres  d'agriculture. 

Cette  loi  sera  mieux  accueillie  et  plus  utile  que  le 
Code  rural. 

Il  importe  que  les  grands  intérêts  économiques, 
l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  le  travail 
aient  désormais  des  représentants  permanents  de 
leurs  intérêts,  qu'ils  les  choisissent  librement,  et  que 
des  institutions  locales  consacrent  et  défendent  leurs 
droits. 

Le  principe  de  liberté  doit  encore  remplacer  dans 
ces  institutions  le  principe  d'autorité. 

§  VII.  —  La  Liberté  d'Association. 

L'association  est  l'une  des  plus  grandes  forces  que 
l'homme  ait  à  sa  disposition.  Il  en  fait  donc  usage  et 
rien  ne  serait  intéressant  comme  l'histoire  des  asso- 
ciations diverses  qui  couvrent  la  France  sous  tous  les 
rapports,  commerce,  industrie,  travail,  science,  reli- 
gion. 
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C'est  par  conséquent  au  principe  de  la  liberté 
d'association  que  se  rattachent  quelques-unes  des 
questions  les  plus  graves  de  l'époque  actuelle  : 

1°  La  liberté  des  cultes; 

2°  La  liberté  de  l'enseignement; 

3°  Les  sociétés  qui  n'ont  pas  le  gain  pour  objet. 

La  loi  n'admet  encore  ni  la  liberté  religieuse,  ni  la 
liberté  de  l'enseignement,  ni  le  droit  d'association. 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter  à  réformer  à  cet  égard  toutes 
les  lois  françaises. 

Les  associations  religieuses  seront  libres. 

Les  associations  enseignantes  seront  libres. 

Les  associations  n'ayant  pas  le  gain  pour  objet 
seront  libres  ;  —  ainsi  la  société  des  agriculteurs  de 
France. 

De  là  la  liberté  des  cultes,  de  l'enseignement  et 
de  l'action  en  commun  pour  quelque  objet  que  ce 
soit. 

Cet  objet  pourrait-il  être  politique? 

Le  suffrage  universel  est  une  base  assez  solide 
pour  suffire  à  tout.  Les  associations  politiques  seront 
donc  libres,  —  mais  toutes  les  associations,  sans 
exception,  restent  soumises  aux  grands  principes  de 
l'ordre  public,  de  la  morale  et  de  la  sécurité  pu- 
blique et  au  contrôle  de  la  justice  du  pays. 

C'est  maintenant  que  l'on  doit  comprendre  que 
tout  s'enchaîne  dans  les  institutions. 

Le  suffrage  universel  est  la  garantie  de  tout.  — 
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Il  faut  donc  qu'il  s'exerce  librement:  pour  s'exercer 
librement,  il  faut  détruire  la  centralisation. 

S'il  exerce  librement,  qui  pourra  lui  résister?  Une 
association  religieuse,  une  association  politique?  Ou 
cette  association  sera  dans  le  courant  de  l'opinion 
publique,  alors  est  légitime  et  a  sa  raison  d'être;  — 
ou  elle  n'y  est  pas,  auquel  cas  elle  disparaîtra;  devant 
la  volonté  de  12  millions  d'électeurs,  elle  est  im- 
puissante. 

Elle  était  un  danger  pour  un  pouvoir  sans  base 
aussi  large,  pour  un  gouvernement  centralisé  qu'un 
coup  de  main  aurait  renversé:  elle  n'est  plus  qu'une 
forme  quelconque  de  la  liberté  ou  de  la  fantaisie  des 
hommes  quand  elle  est  en  face  de  40,000  Conseils 
municipaux  libres,  de  89  Conseils  généraux  libres, 
d'Assemblées  délibérantes  libres,  d'un  Gouvernement 
libre  et  de  Magistrats  qui  prononcent  le  verdict  d'un 
pays  libre. 


VINGTIÈME  LETTRE 


RE    LA    VIE    PUBLIQUE    ET    DE    LA    RESPONSABILITE 
DES    FONCTIONNAIRES    PUBLICS 


Les  rè'^ormes  ne  Peuvent  rien  changer  et  les 
meilleures  institutions  ne  peuvent  rien  produire,  si 
la  liberté    c  'onstatée  par  les  lois,  ne  se  réalise  pas 

dans  les  mœui  >s- 

Les  lois  de  1\~89,  1830,  1848  étaient  libérales,  les 
mœurs  ne  l'étaie»nt  point.  Les  lois  se  sont  dès  lors 
trouvées  plus  forte.  *  Que  le  tempérament  du  peuple 
auquel  elles  étaient  a'estinées.  A  Paris,  dans  quelques 
g-ands  centres,  comme  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux, 
les  mœurs  pouvaient  aile  l>  de  pair  avec  les  lois.  Dans 
le  surplus  de  la  France,  lt/s  mœurs  leur  étaient  op- 
posées. Le  goût  de  la  vie  publique  n'existait  pas  ; 
son  utilité,  son  objet,  sa  grande  importance,  sa 
corrélation   intime  avec  les  nouvelles    institutions 
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n'étaient  comprises  que  par  une  minorité  impercep- 
tible. L'opinion  publique  envisageait  la  liberté 
comme  une  sorte  de  panacée  universelle  qui  devait 
corriger  tous  les  vices  de  l'ancien  gouvernement, 
sans  exiger  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  aucun 
effort  pénible  et  permanent.  On  admettait  encore  la 
nécessité  d'une  secousse,  d'un  ébranlement,  d'un 
renouvellement  général ,  et  cette  idée  est  encore  au 
fond  de  l'esprit  de  tous  ceux  qui  invoquent,  à  chaque 
instant,  une  révolution,  une  nouvelle  révolution, 
pour  tout  refaire  encore,  ne  se  préoccupant  jamais 
de  conserver.  Ils  acceptent  que,  de  temps  à  autre, 
tous  les  vingt  ans,  par  exemple,  il  y  ait,  dans  l'État, 
comme  une  sorte  de  lessive  qui  remette  tout  à  neuf 
et  qui  dispense,  pour  un  nouveau  terme  de  vingt 
ans,  les  acteurs  ou  les  patients,  de  toute  surveillance 
et  de  tout  effort. 

La  notion  que  l'on  se  fait  en  France  de  l'État 
exerce  également  son  influence.  L'État  n'étant  point 
la  chose  de  tous,  le  bien  de  tous,  l'objet  de  tous,  du 
moins  d'une  manière  actuelle  et  permanente,  chacun 
est  assez  disposé  à  s'abandonner  à  son  apathie  et  à 
laisser  faire,  sauf  à  tout  rattraper  en  un  jour. 

De  là  l'extrême  faiblesse,  la  dangereuse  insuffisance 
de  la  vie  publique  en  France. 

La  vie  publique  n'y  est  ni  aimée,  ni  appréciée,  ni 
considérée.  Tous  ceux  qui  l'exercent  sont  suspects 
d'ambition,  de  légèreté,  d'impertinence.  Cela  est  sur- 
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tout  vrai  dans  les  classes  les  plus  élevées.  Plus  an- 
tique est  la  race,  plus  grande  la  richesse,  plus  on 
semble  se  désintéresser  des  affaires  communes  et 
vivre  dans  son  propre  pays,  en  étranger,  parfois 
en  exilé  !  On  rougirait  d'entrer  dans  une  société  de 
secours  mutuels,  dans  un  conseil  municipal.  On 
blâme  hautement  ceux  qui  bravent  le  préjugé,  et 
on  s'en  éloigne.  Si  quelqu'un,  plus  téméraire,  s'oc- 
cupe activement  de  politique,  livre  son  nom  à  la 
presse,  sa  vie  et  ses  actes  au  public,  le  blâme  devient 
de  l'aversion  et  il  rencontre  des  obstacles  là  où  il 
semblait  être  assuré  d'un  concours  dévoué,  parfois 
de  la  reconnaissance  due  à  des  services  publics  ou 
politiques. 

Que,  dans  les  retours  de  nos  révolutions,  l'on  frappe 
ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  leurs  convictions,  pas 
une  voix  pour  les  défendre,  pas  une  pour  les  plaindre. 
La  seule  grâce  qu'on  leur  accorde,  c'est  le  silence; 
même  l'approbation  ne  recule  pas  devant  l'injustice. 

Pour  quelques-uns  qui  marchent  le  front  haut,  qui 
parlent  à  découvert,  qui  s'arrachent  à  leurs  comptoirs 
ou  à  leurs  plaisirs,  combien  qui  croient  beaucoup 
faire  en  se  cachant  toujours  et  en  mentant  toujours. 

Pourquoi  insister  sur  les  dangers  d'une  pareille  si- 
tuation"? 

La  vie  publique  est  la  base  fondamentale,  le  pre- 
mier principe,  la  garantie  de  la  liberté.  Si  la  vie  pu- 
blique n'existe  pas,  la  liberté  est*  en  quelque  sorte 
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sans  raison  d'être,  car  elle  est  surtout  précieuse  dans 
la  vie  publique.  Le  citoyen  de  Montaigne  qui  se  tapit 
en  sa  maison  est  toujours  libre  de  descendre  du 
nier  à  la  cave.  Ce  n'est  pas  pour  végéter  au  logis  que 
la  liberté  lui  est  nécessaire,  mais  pour  lui  garantir 
que  nul  n'y  pénétrera  et  ne  pénétrera  dans  celui  des 
autres. 

Depuis  1852,  la  vie  publique,  au  lieu  de  faire 
des  progrès  en  France,  a  certainement  reculé.  Les 
classes  riches  sont  absorbées  par  le  luxe  et  les  jouis- 
sances matérielles.  Elles  se  sont  tout  à  fait  déshabi- 
tuées de  la  vie  publique.  Il  en  est  de  même  des 
classes  moyennes;  si  elles  s'intéressent  encore  aux 
affaires  publiques,  elles  ne  s'en  occupent  plus,  elles 
n'y  prennent  plus  part.  C'est  dans  les  classes  récem- 
ment appelées  au  droit  de  suffrage  qu'existe  en  ce 
moment  le  goût  de  la  vie  publique,  qu'il  se  produit 
et  qu'il  peut  soutenir  des  institutions  libres.  Si  l'iu- 
différence  des  hautes  classes  s'y  répandait,  comme 
elle  y  rencontrerait  beaucoup  d'ignorance  et  d'inex- 
périence, il  faudrait  désespérer  des  tendances  de  la 
société  vers  la  liberté.  La  moindre  crise,  le  moindre 
mécompte  auraient  bientôt  tout  anéanti. 

Tant  que  les  sociétés  grecque  et  romaine  ont  été 
des  sociétés  libres,  elles  ont  conservé  le  goût,  les 
habitudes  et  l'amour  de  la  vie  publique.  Solon  con- 
damnait à  l'amende  les  citoyens  qui  n'y  prenaient 
point  part.  Et  s'ils  persistaient  à  s'abstenir,  ils  de- 
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vaient  choisir  :  ou  s'intéresser  au  sort  de  l'État,  ou 
quitter  l'État.  Il  en  était  de  même  à  Rome.  La  vie 
publique  n'y  était  pas  seulement  un  droit,  mais  un 
devoir. 

Quand  les  classes  élevées  s'éloignèrent  des  affaires 
publiques,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  plus  les  diri- 
ger à  leur  gré,  quand  la  pratique  de  la  vie  publique 
s'affaiblit,  les  institutions  libres  s'affaissèrent;  la 
Grèce  s'habitua  à  1" asservissement  de  Rome,  et  Rome 
à  l'asservissement  des  Césars. 

Mais  sans  les  institutions  libres,  le  germe  vital  de 
ces  deux  grands  peuples  fut  en  quelque  sorte  para- 
lysé; la  population  diminua,  le  travail  diminua,  la 
richesse  diminua;  peu  à  peu  toutes  les  forces  vives  de 
chacun  furent  atteintes,  elles  purent  l'une  et  l'autre 
être  frappées  à  mort,  comme  s'il  était  impossible  aux 
peuples  qui  ont  connu  la  liberté  de  lui  survivre. 

Tocqueville  a  écrit,  en  parlant  des  Etats-Unis  :  «  Il 
»  est  facile  d'apercevoir  dans  les  riches  un  grand 
»  dégoût  pour  les  institutions  démocratiques  de  leur 
»  pa}rs.  Le  peuple  est  un  pouvoir  qu'ils  craignent  et 
»  qu'ils  méprisent.  Si  le  mauvais  gouvernement  de 
»  la  démocratie  amenait  un  jour  une  crise  politique, 
»  si  la  monarchie  se  présentait  jamais  aux  États-Unis 
»  comme  une  chose  praticable,  on.  découvrirait  bien- 
»  tôt  la  vérité  de  ce  que  j'avance » 

La  crise  a  éclaté,  une  crise  formidable,  terrible; 
pendant  quatre  ans  la  guerre  civile  a  désolé  les 
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États-Unis;  le  régime  militaire,  avant-coureur  du 
régime  monarchique,  a  été  subi  pendant  toute  la 
crise  ;  certaines  libertés  ont  été  suspendues  ;  les  impôts 
ont  été  accablants,  les  levées  d'hommes  incessantes; 
la  république  a  été  à  la  veille  de  se  dissoudre;  un 
président  a  essayé  de  briser  par  la  force  les  institu- 
tions; combien  ne  l' ont-ils  pas  encouragé  à  tenter  un 
coup  d'état?  Tout  s'est  apaisé,  s'est  assoupi;  l'union 
a  été  maintenue,  les  impôts  acquittés,  les  libertés 
rétablies,  les  armées  dissoutes,  le  président  remplacé; 
jamais  la  grandeur  et  la  puissance  des  États-Unis 
n'ont  paru  plus  menaçantes  aux  uns,  plus  bienfai- 
santes aux  autres;  jamais  les  populations  européennes 
n'y  sont  accourues  avec  plus  d'empressement  ;  jamais 
leurs  institutions  n'ont  été  plus  solides;  ils  étaient 
3,500,000  habitants  en  1800;  ils  sont  aujourd'hui 
38,000,000. 

C'est  que  Tocqueville  se  trompait,  il  jugeait  les 
États-Unis  d'après  la  France.  Les  riches  n'ont  point 
établi  la  monarchie,  les  riches  n'ont  point  renoncé  à 
la  liberté,  les  riches  n'ont  point  méprisé  les  institu- 
tions de  l'État;  tous,  riches  ou  pauvres,  se  sont 
élevés  pour  le  défendre,  et  si  Lincoln  était  un  ancien 
bûcheron,  ses  ministres,  ses  amis,  les  grands  séna- 
teurs qui  l'ont  énergiquement  guidé  et  soutenu  dans 
la  lutte  appartenaient  aux  plus  illustres  familles  de 
l'État. 

C'est  la  vie  publique  qui  a  tout  soutenu,  tout  per- 
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mis,  tout  accepté,  tout  conservé.  C'est  elle  qui  a 
résisté  aux  grandes  victoires  des  armées  du  Sud  ; 
c'est  elle  qui  a  fourni  les  emprunts  et  les  impôts; 
c'est  elle  qui  a  excité  les  volontaires;  c'est  elle  qui  a 
fourni  ces  légions  de  médecins  et  de  garde -malade 
qui  allaient  soigner  les  blessés  sur  d'immenses 
champs  de  bataille;  c'est  elle  qui  a  maîtrisé  le  prési- 
dent Johnson  et  ses  coups  d'État;  c'est  elle  qui  a 
désigné  Grant  et  l'a  acclamé  comme  président,  lui 
confiant  sans  crainte  les  destinées  du  pays. 

C'est  la  vie  publique  qui  a  sauvé  l'Italie,  qui  a 
émancipé  la  Belgique,  qui  prépare  la  grandeur  de  la 
Prusse,  qui  est  l'indestructible  fondement  des  libertés 
et  de  la  puissance  de  l'Angleterre. 

Quand  le  Parlement  a  jugé  à  propos  d'organiser 
un  corps  de  "250,000  miliciens,  pas  une  critique  dans 
toute  la  société  anglaise;  —  la  milice  est  devenue 
de  mode,  —  ses  exercices,  ses  revues  des  fêtes  popu- 
laires et  nationales.  —  En  France,  la  création  de  la 
garde  mobile  a  soulevé  dans  toutes  les  classes  un 
sentiment  de  crainte  et  ébranlé  le  gouvernement. 

Rien  n'est  donc  aussi  nécessaire  à  développer  dans 
la  société  française  que  le  goût  de  la  vie  publique. 
Sans  elle  toute  réforme  sera  inefficace,  tout  effort 
impuissant. 

Le  résultat  le  plus  décisif  d'un  changement  dans 
nos  mœurs  et  nos  idées,  à  cet  égard,  sera  de  permet- 
tre une  modification  considérable  clans  les  lois. 
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La  liberté  a  pour  conséquence  la  responsabilité. 
Quand  l'homme  agit  librement,  il  demeure  respon- 
sable de  son  activité.  C'est  même  la  responsabilité 
qui  fait  la  grandeur  et  la  puissance  de  la  liberté. 
L'homme  qui  se  sait  responsable  fera  un  autre  usage 
de  sa  liberté  que  celui  qui  est  garanti  contre  cette 
responsabilité.  Il  jugera,  il  appréciera,  il  délibérera 
dans  de  toutes  autres  conditions. 

Les  lois  civiles  admettent  donc  le  principe  de  la 
responsabilité,  car,  sans  ce  principe,  les  liens  de  la 
société  seraient  bientôt  rompus. 

De  là  le  célèbre  article  1382  du  Code  Napoléon  : 
«  Tout  fait  quelconque  de  l'homme ,  qui  cause  à 
»  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
»  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

Applicable  à  l'individu,  ce  principe  a-t-il  encore 
sa  force  quand  cet  individu  agit  non  point  en  son 
nom  personnel,  mais  au  nom  de  la  société?  Le  fonc- 
tionnaire public  est-il  responsable? 

Il  semble  bien  extraordinaire  qu'une  pareille 
question  puisse  être  posée,  du  moins  s'il  s'agit  d'un 
peuple  libre,  d'une  constitution  libre.  Si,  en  effet,  le 
fonctionnaire  public  n'est  pas  responsable,  il  s'en- 
suit que  plus  le  pouvoir  d'un  individu  est  grand, 
moins  il  doit  répondre  de  ses  actes  ;  plus  sa  liberté 
d'action  est  considérable,  moins  il  en  sera  tenu,  ce 
qui  est  contradictoire  avec  le  principe  même  des 
institutions  libres. 
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Aussi,  dans  tous  les  États  libres,  la  responsabilité 
est-elle  la  première  conséquence  de  la  fonction  pu- 
blique. Cette  responsabilité,  en  Grèce,  à  Carthage,  à 
Rome,  a  duré  tant  qu'a  duré  la  liberté.  Elle  est 
absolue  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

Récemment  une  insurrection  nègre  éclate  à  la 
Jamaïque,  colonie  anglaise:  le  gouverneur  la  ré- 
prime par  des  moyens  terribles;  l'opinion  publique 
se  prononce  contre  lui.  Le  Parlement  intervient  et 
accepte  la  conduite  du  gouverneur.  L'opinion  pu- 
blique persiste  et  des  Anglais  citent  directement  le 
gouverneur  devant  un  jury  comme  ayant  violé  la 
loi.  Ainsi,  ni  l'approbation  du  gouvernement,  ni 
l'approbation  du  Parlement  n'ont  couvert  la  respon- 
sabilité. Il  a  suffi  de  la  volonté  de  quelques  Anglais 
pour  que  le  gouverneur  dût  comparaître  devant  le 
jury.  Et  il  comparut. 

Voilà  la  vie  publique  ;  voilà  la  responsabilité  pu- 
blique: voilà  les  pays  libres. 

Ce  fait  rappelle  la  fameuse  accusation  de  Thu- 
cydide. Thucydide  commandait  un  corps  d'armée 
athénien  ;  il  est  mal  informé  et  arrive  trop  tard  pour 
défendre  une  place  importante.  Il  est  cité  devant  le 
peuple  et  condamné  à  vingt  ans  d'exil. 

Telle  est  la  loi  des  pays  libres. 

Le  fonctionnaire  est  responsable,  et  cette  respon- 
sabilité est  d'autant  plus  grande  que  la  fonction  est 
plus  élevée. 
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Dans  l'ancienne  monarchie  française,  le  principe 
de  la  responsabilité  n'existait  point  en  droit,  mais  il 
se  manifestait  parfois  en  fait,  et  c'est  l'honneur  des 
Parlements  de  l'avoir  exercé  quand  ils  l'ont  pu. 

L'Assemblée  constituante  proclama  le  principe  de 
la  responsabilité,  mais  préoccupée  de  l'influence  et 
de  l'hostilité  des  anciens  parlements,  elle  détruisit  le 
principe  en  soumettant  l'exercice  de  la  responsabilité 
à  une  autorisation. 

Napoléon  maintint  également  le  principe  et  l'auto- 
risation. C'est  le  fameux  article  75  de  la  loi  du 
"22  frimaire  au  YIII. 

«  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  mi- 
»  nistres,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  re- 
»  latifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision 
»  du  Conseil  d'État.  » 

Depuis  1814,  le  courant  libéral  a  multiplié  ses 
efforts  pour  obtenir  l'abolition  de  cette  loi.  Il  a 
échoué ,  parce  que  les  mœurs  ne  comprenaient  point 
les  conditions  de  la  vie  publique,  et.  par  suite,  les 
incertitudes  de  l'état  politique. 

L'état  politique  est  plus  stable,  les  moeurs  sont  en 
progrès  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité. 

Jamais  la  responsabilité  entre  particuliers  n'a  été 
plus  facilement  appliquée;  jamais  certains  fonction- 
naires ne  l'ont  plus  sévèrement  sentie:  jamais  les 
demandes  en  autorisation  n'ont  été  plus  nombreuses 
et  la  lutte  plus  ardente  contre  le  Conseil  d'État. 
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Cette  situation  a  modifié  la  jurisprudence.  On  a 
entassé  distinctions  sur  distinctions. 

On  avait  prétendu  que  la  responsabilité  des  minis- 
tres couvrait  tout.  —  Cette  responsabilité  ayant  dis- 
paru, ou  a  équivoque  sur  les  termes  agents  du  gou- 
vernement . 

Qui  est-ce  qui  est  agent  du  gouvernement?  Qui 
est-ce  qui  n'est  pas  agent  du  gouvernement*?  Puis, 
quels  sont  les  actes  permis  à  l'agent  du  gouverne- 
ment"? Un  agent  du  gouvernement  peut-il  accabler 
de  coups  le  citoyen  qu'il  arrête,  —  fouiller  sa  femme, 
—  emporter  ses  bijoux,  —  mettre  à  sac  sa  maison? 
Des  Cours  ont  dit  oui,  d'autres  ont  dit  non. 

Un  gendarme  n'est  pas  un  agent  du  gouverne- 
ment, —  mais  un  policier  est  un  agent  du  gouver- 
nement ;  —  un  garde-écluse  est  encore  un  agent  du 
gouvernement,  le  conseiller  de  préfecture  a  le  même 
sort;  c'est  aussi  un  agent  du  gouvernement.  Il  juge, 
il  condamne,  il  annule  ou  maintient  les  élections 
comme  ag'ent  du  gouvernement.  Il  est  impossible 
de  pousser  plus  loin  1* exagération  du  principe.  Et 
c'est  ce  qu'exprimait  fort  bien  un  préfet,  disant  à 
un  conseiller  de  préfecture  qui  refusait  son  vote  : 
«  Monsieur,  vous  faites  erreur,  vous  n'êtes  pas  un 
»  magistrat,  vous  êtes  un  agent.  » 

Tels  sont  cependant  les  principes  que  les  hommes 
de  1830  ont  maintenu  dans  les  institutions  de  la 
France. 
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Il  y  a  donc  lieu  d'abolir  purement  et  simplement 
l'article  75  de  la  loi  du  '22  frimaire  an  VIII. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  seront  responsa- 
bles. Les  poursuites  pourront  être  dirigées  contre 
eux  sans  aucune  autorisation  préalable  ,  sauf  les 
Préfets,  pour  lesquels  une  autorisation  serait  de- 
mandée au  Sénat,  délibérant  publiquement. 


VINGT-UNIÈME  LETTRE 


LA     NATIONALITE     FRANÇAISE 


Les  conditions  géographiques  ont  longtemps  do- 
miné et  dominent  encore  les  destinées  de  la  natio- 
nalité française. 

La  France  est  située  à  l'extrémité  occidentale  du 
plus  grand  continent  de  la  terre,  puisque  l'Europe  et 
l'Asie  sont  réunies  entre  deux  mers  dont  l'une,  la 
mer  Méditerranée,  la  met  en  rapport  immédiat  avec 
l'Afrique  et  l'Asie,  et  dont  l'autre,  l'Océan  atlantique, 
lui  ouvre  la  route  des  deux  Amériques. 

Elle  forme  comme  une  sorte  de  pentagone  séparé 
de  l'Espagne  et  de  l'Italie  par  de  hautes  montagnes, 
et  du  centre  de  l'Europe  par  le  grand  fleuve  qui  des- 
cend des  Alpes,  le  Rhin. 

Son  territoire  est  d'ailleurs  uniforme,  coupé  par 
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des  montagnes  sans  importance ,  sillonné  de  nom- 
breuses rivières  qui  se  dirigent  vers  les  deux  mers. 

Les  conséquences  de  ces  conditions  se  font  aper- 
cevoir sur-le-champ  et  l'histoire  de  la  France  nous 
les  développe  en  enseignements  irrécusables. 

La  France ,  accessible  par  le  nord-est  et  par  l'est 
et  par  deux  mers,  est  une  contrée  ouverte  et  dans 
des  conditions  d'autant  plus  défavorab'es  qu'elle 
forme  l'une  des  extrémités  du  continent.  Elle  a  donc 
pu  difficilement  échapper  aux  mouvements  généraux 
des  diverses  migrations  humaines  dans  les  temps 
anté-historiques  ou  dans  les  temps  historiques,  et, 
dans  ces  derniers  temps  seulement,  à  l'action  des 
peuples  ou  États  voisins.  Elle  doit  donc  avoir  de 
fortes  institutions  militaires,  plutôt-pour  se  défendre 
que  pour  attaquer.  La  mer  doit  être  pour  elle  un 
très-puissant  élément  de  puissance ,  de  richesse  et  de 
civilisation. 

Ces  inductions  ne  sont  pas  nouvelles,  ce  sont 
celles  que  Thucydide  plaçait,  il  y  a  vingt-deux  siè- 
cles, en  tête  de  son  immortel  ouvrage. 

Et  l'histoire  nous  apprend,  en  effet,  par  des  docu- 
ments qui  remontent  à  peu  près  aussi  loin,  que  le 
territoire  de  la  France  a  été  envahi  et  conquis  plu- 
sieurs fois  par  des  populations  différentes  de  celles 
qui  l'habitaient.  Elle  ajoute  que,  déjà,  plusieurs  es- 
pèces de  populations  coexistaient  sur  ce  même  terri- 
toire appartenant  à  des  couches  humaines  d'époque 


—  399  — 

et  de  race  diverses  et  que  ces  populations  avaient 
toujours  à  lutter  contre  de  nouvelles  migrations 
venant  de  l'est. 

Bien  plus,  une  autre  science,  une  science  toute 
nouvelle ,  mais  éminemment  française ,  soit  parce 
qu'elle  compte  un  grand  nombre  de  Français  parmi 
ses  plus  habiles  organes ,  soit  parce  qu'elle  a  fait  sur 
le  territoire  français  ses  plus  célèbres  découvertes, 
l'anthropologie,  ouvre  et  fouille  le  sol  môme  sur  le- 
quel ont  vécu,  presque  sans  y  laisser  de  traces,  ces 
populations  que  nous  indiquent  les  monuments  his- 
toriques et  y  découvre  d'autres  couches  humaines, 
bien  autrement  anciennes,  aussi  profondément  dis- 
semblables et  qui  paraissent  s'être  successivement 
arraché  cette  terre  qui  les  recouvre  toutes  aujour- 
d'hui. 

Dans  les  temps  purement  historiques ,  la  France  a 
été  envahie  quatre  fois,  conquise  deux  fois,  et  les 
autres  fois  elle  n'a  échappé  à  la  conquête  qu'au  prix 
des  plus  grands  sacrifices. 

De  là  des  conséquences  inévitables  qui  sont ,  pour 
ainsi  dire  des  lois  de  la  nationalité  française  : 

1°  La  nécessité  d'une  cohésion  énergique  entre  les 
diverses  parties  du  territoire  et  le  principe  monar- 
chique. 

Ce  n'est  point,  en  effet,  seulement  à  raison  de  l'in- 
tolérance des  éléments  sociaux  que  le  principe  mo- 
narchique a  pris  une  prépondérance  si  extaordinaire 
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dans  la  direction  de  la  société  française,  mais  à 
raison  de  la  nécessité  de  constituer  la  nationalité 
dont  l'histoire  n'a  longtemps  fait  qu'une  seule  et 
même  chose  avec  celle  de  la  Royauté. 
2°  La  nécessité  d'institutions  militaires  puissantes. 
Et  l'histoire  enseigne  encore  que  ce  n'est  que  par 
la  féodalité  militaire  que  les  invasions  germaniques 
ont  été  arrêtées ,  que  ce  n'est  que  par  les  armées  per- 
manentes que  le  territoire  a  été  délivré  au  quinzième 
siècle,  et  qu'en  1815,  quand  l'Europe  victorieuse  a 
imposé  à  la  France  le  traité  de  Paris,  elle  a  limité  les 
forces  militaires  de  la  France  sans  limiter  les  siennes. 
3°  La  nécessité  d'une  action  politique,  plutôt  dé- 
fensive qu'offensive,  parce  que  le  territoire  de  la 
France  n'est  pas  en  proportion  de  forces  avec  les 
forces  de  ses  divers  voisins. 

Et  ici  encore  les  leçons  de  l'histoire  n'admettent 
point  de  réplique. 

Lorsque  César  entra  dans  les  Gaules,  il  en  trouva 
les  frontières  nettement  délimitées.  Le  Rhin  séparait 
la  race  germanique  des  Gaulois.  L'Empire  romain 
maintint  cette  situation  jusqu'au  jour  où  les  popu- 
lations du  centre  et  du  nord  de  l'Europe  et  de  l'Asie 
septentrionale  franchirent  le  Rhin.  L'Empire  romain 
et  la  Gaule  disparurent  en  même  temps. 

Le  long  effort  des  populations  qui  furent  alors 
vaincues  a  été  de  reconstituer  leur  autonomie  et  de 
lui  rendre  ses  anciennes  limites. 
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Elles  en  ont  eu  l'occasion  au  douzième  siècle,  et 
de  siècle  en  siècle,  à  partir  du  seizième. 

Au  seizième,  à  l'époque  des  guerres  de  religion. 

Au  dix-septième,  à  l'époque  de  la  g-uerre  de  Hol- 
lande et  de  la  g-uerre  de  la  succession  d'Espagne. 

Au  dix-huitième,  après  Fontenoy. 

Au  dix-neuvième,  en  1802  et  en  1813. 

A  chacune  de  ces  époques,  la  même  cause  a  amené 
les  mêmes  résultats.  De  défensive,  la  politique  na- 
tionale est  devenue  offensive,  et  jamais  dans  l'of- 
fensive elle  n'a  pu  résister  à  la  coalition  des  intérêts 
qui  lui  sont  opposés. 

Au  douzième  siècle,  les  croisades  ont  été  une  faute 
irréparable  ;  la  France  eut  constitué  sa  nationalité 
avec  le  dixième  des  pertes  que  les  croisades  lui  ont 
coûtées. 

Au  seizième  siècle ,  elle  a  préféré  aller  chercher  en 
Italie  une  influence  lointaine  et  précaire,  inquiéter 
l'Allemagne,  lutter  contre  le  principe  de  la  liberté 
religieuse  que  de  prendre  en  mains  la  cause  des 
Pays-Bas. 

Au  dix-septième  siècle,  la  même  intolérance  reli- 
gieuse lui  a  fait  refuser  un  traité  définitif  avec  la 
Hollande,  et  la  même  imprévoyance  politique  l'a 
entraîné  en  Espagne  et  en  Italie. 

Au  dix-huitième  siècle ,  mêmes  causes ,  mêmes 
résultats  après  Fontenoy. 

Enfin,  est-il  nécessaire  de  rappeler  que,  si  la  Ré- 
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publique  et  l'Empire  n'avaient  point  voulu,  l'une 
entourer  la  France  d'états  républicains  et  l'autre 
de  monarchies  napoléoniennes,  la  nationalité  fran- 
çaise eût  été  constituée  à  jamais  de  l'assentiment 
de  l'Europe  entière? 

Les  conditions  de  la  nationalité  et  partant  de  la 
politique  extérieure  de  la  France  ont-elles  changé? 
L'indépendance  territoriale  de  la  France  est-elle  à 
l'abri  de  toutes  les  agressions1?  Les  mouvements  des 
populations  sont-ils  à  jamais  arrêtés?  La  France 
a-t-elle  quelque  intérêt  à  une  politique  offensive, 
quelque  espoir  d'en  profiter? 

La  situation  réciproque  des  grands  États  de  l'Eu- 
rope ne  semble  comporter,  quant  à  présent,  aucun 
intérêt  hostile  à  la  France.  Depuis  1815,  ces  États, 
à  l'exception  de  l'Autriche,  ont  vu  augmenter  plutôt 
que  s'amoindrir  les  causes  de  leur  prépondérance. 

Par  ses  immenses  richesses,  sa  grande  population, 
ses  magnifiques  colonies,  l'Angleterre  conserve  la 
place  que  lui  ont  donnée  les  luttes  victorieuses  contre 
la  République  et  l'Empire. 

Malgré  la  guerre  de  Crimée,  la  Russie  occupe  dans 
l'Est  une  position  menaçante,  non-seulement  par  le 
courant  de  sa  politique,  mais  par  l'accroissement 
annuel  de  sa  population  et  par  l'exploitation  de 
toutes  les  ressources  de  son  vaste  territoire.  Dans 
quelques  années,  sa  population  s'élèvera  à  100  mil- 
lions d'hommes. 
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La  Prusse  a  doublé  ses  forces  en  1815,  et  depuis 
1815  elle  les  a  quadruplées,  soit  par  leur  développe- 
ment normal,  soit  par  la  guerre  de  1866.  Elle  est  à 
la  tête  de  la  civilisation  germanique,  et  les  esprits 
les  moins  prévoyants  prévoient  le  jour  où  tous  les 
États  germaniques  accepteront  ou  subiront  son  pa- 
tronage et  son  empire. 

Ni  l'Angleterre,  ni  la  Eussie,  ni. la  Prusse,  ne  peu- 
vent donc  être  mécontentes  des  résultats  des  traités 
de  1815  et  des  événements  qui  les  ont  suivis;  leur 
part  est  restée  la  meilleure. 

D'un  autre  côté  les  mouvements  des  populations 
sont  depuis  longtemps  impuissants  à  modifier  les 
conditions  politiques  des  États  et  trouvent,  dans  les 
colonies  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie,  des  champs 
de  travail  et  d'activité  sans  limites. 

Sans  appréhensions  quant  à  elle,  la  France  a-t-elle 
quelque  intérêt  à  modifier  les  conditions  politiques 
de  l'Europe  et  quelque  espoir  sérieux  de  réussir  dans 
une  politique  offensive?  La  politique  défensive  n'est- 
elle  pas  encore  pour  elle  la  meilleure,  la  plus  profi- 
table de  toutes? 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  la  Russie,  la 
France  n'a  rien  à  demander,  rien  à  obtenir.  L'An- 
gleterre exerce  son  action  politique  en  Asie  ;  c'est 
une  puissance  essentiellement  commerciale  et  colo- 
niale que  la  France  rencontre  sur  les  marchés  du 
globe,  mais  avec  laquelle  elle  n'a  aucune  question 
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diplomatique  immédiate.  Leur  sphère  d'action  n'est 
pas  la  même.  —  Il  en  est  ainsi  pour  la  Russie.  La 
Russie  est  séparée  d'elle  par  l'immense  massif  des 
populations  germaniques.  La  Russie  étend  son  in- 
fluence en  Asie,  dans  des  centres  où  le  nom  français 
n'est  point  connu. 

Restel' Allemagne. 

C'est  toujours  avec  l'Allemagne  que  la  France  a  eu 
ses  plus  grandes  luttes,  ses  plus  grandes  difficultés 
politiques.  L'Allemagne  entoure  la  France  de  toutes 
parts.  Longtemps  divisée,  morcelée,  affaiblie  par  sa 
constitution  féodale,  l'Allemagne  marche  à  grands 
pas  vers  l'unité  et  elle  réalisera  cette  unité  à  la  pre- 
mière occasion  qui  lui  sera  offerte.  Le  moindre  acte 
offensif  de  la  politique  française  serait  une  occasion 
si  naturelle,  que  les  chefs  du  mouvement  n'auraient 
qu'à  laisser  faire  les  populations. 

Or,  l'unité  de  l'Allemagne,  c'est  un  nouvel  État  de 
50  à  60  millions  sur  les  frontières  de  la  France. 

Il  est  évident  que  la  formation  de  cet  État  modifie- 
rait la  situation  politique  de  l'Europe  en  ce  qui  con- 
cerne la  France. 

La  France  peut-elle  s'opposer  à  ce  grand  fait ,  fait 
incontestable,  fait  presque  accompli?  En  a-t-elle  les 
moyens,  y  trouverait-elle  des  avantages? 

L'Allemagne  est  en  rapports  étroits  de  sympathie, 
de  religion,  de  race,  de  culture  intellectuelle,  d'inté- 
rêts commerciaux  avec  l'Angleterre;  une  lutte  aussi 
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terrible  que  celle  qui  s'engagerait  pourrait  peut-être 
détourner  l'Angleterre  de  la  direction  suivie  par  sa 
politique  depuis  longtemps  et  la  décider  à  joindre  ses 
forces  à  celles  de  l'Allemagne.  Aux  questions  d'in- 
térêt général  s'uniraient  les  questions  de  personnes, 
de  dynasties  par  suite  des  alliances  de  la  royauté  an- 
glaise avec  la  royauté  prussienne.  Enfin,  derrière 
elle,  l'Allemagne  depuis  longtemps  étroitement  al- 
liée à  la  Russie,  en  contact  avec  elle  d'intérêts  de 
toute  nature  et  de  souvenirs  patriotiques,  trouverait 
encore  des  ressources  considérables  contre  lesquelles 
la  France  n'aurait  de  compensation  dans  aucune  al- 
liance. 

Ni  la  Hollande,  ni  la  Belgique,  ni  la  Suisse  ne  con- 
sentiraient à  renoncer  à  leur  neutralité.  Pour  long- 
temps l'Espagne  et  l'Italie  sont  hors  d'état  d'interve- 
nir, avec  efficacité  et  sans  danger  pour  elles,  dans 
les  affaires  générales  de  l'Europe  ;  quant  à  l'Autri- 
che, nul  doute  que  l'élément  germanique  qui  entre 
dans  la  confédération  ne  maintînt  au  moins  sa  neu- 
tralité, et  que  les  autres  éléments  ne  refusassent  de 
s'occuper  de  différends  auxquels  ils  sont  évidemment 
étrangers. 

La  France  serait  donc  seule,  tandis  que  l'Alle- 
magne ne  le  serait  pas  et  dès  lors  les  conditions  de 
la  lutte  seraient  les  mêmes  que  celles  des  diversos 
coalitions  devant  lesquelles  la  France  a  déjà  reculé 
plusieurs  fois. 
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Et  la  France  serait  d'autant  plus  seule  qu'aucun 
des  peuples  qui  l'entourent  n'a  souci  de  changer  les 
institutions  politiques  qu'il  possède  contre  celles  de 
la  France,  et  que  la  France,  au  lieu  de  les  attirer 
vers  elle,  même  en  temps  de  paix,  les  repousse  par 
la  différence  radicale  de  leurs  institutions  respec- 
tives. 

D'où  la  nécessité  pour  la  France  d'une  politique 
pacifique. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  doive  renoncer  elle  aussi  à 
exercer  autour  d'elle,  en  Europe,  sa  part  d'influence. 
Un  groupe  de  40  millions  d'hommes  aussi  fortement 
uni,  aussi  heureusement  placé,  se  compte  toujours; 
mais  ce  n'est  pas  par  l'offensive,  par  la  violence,  par 
la  guerre  que  la  France  maintiendra,  augmentera 
cette  influence  ;  c'est  en  prenant  de  nouveau  en 
mains  la  cause  de  la  liberté ,  en  ressaisissant  la  di- 
rection morale  de  la  civilisation  en  Europe,  et  la 
première  condition  de  cette  transformation  de  sa  po- 
litique, c'est  de  se  transformer  elle-même. 

Il  imporie  donc  que  du  principe  d'autorité  la 
France  passe ,  sans  hésiter  et  sans  espoir  de  revenir 
encore  en  arrière,  au  principe  de  liberté;  que  ses  ins- 
titutions soient  animées  du  même  esprit  qui  anime  et 
soutient  celles  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne,  de  la 
Suisse,  de  l'Italie:  qu'elle  offre  à  ces  divers  États 
cette  première  et  indispensable  garantie  de  son  ac- 
tion ,  et  alors  cette   action   reprendra  l'ascendant 


—  407  — 

qu'elle  a  déjà  eu;  alors  le  mouvement  unitaire  de 
l'Allemagne  rapprochera  de  la  France,  par  un  ins- 
tinct de  conservation  inévitable,  tous  les  peuples 
qu'il  pourra  inquiéter;  certains  d'être  respectés  et 
protégés  dans  leur  autonomie  ces  peuples  seront  les 
premiers  à  accepter  une  influence  qui  sera  la  meil- 
leure sauvegarde  de  leurs  institutions  intérieures  et 
de  leur  indépendance  nationale. 

Des  nécessités  de  cette  situation ,  évidentes  pour 
tous  les  esprits  politiques,  des  écrivains,  des  orateurs 
éminents  ont  conclu,  les  uns,  que  les  armées  per- 
manentes étaient  devenues  inutiles;  les  autres,  que 
l'armée  française  pouvait  subir  immédiatement  de 
grandes  diminutions. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  dangereuses  chimères  pour  la 
société  française  que  celle  de  la  suppression  des 
armées  permanentes,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  qui 
puissent  lui  plaire  davantage.  Le  service  militaire 
n'est  plus  populaire,  et  combien  peu  de  Français  ont 
conscience  de  la  nature- du  devoir  public  !  Cet  affai- 
blissement de  la  notion  du  devoir  public  a  été  déjà 
signalé  comme  un  des  mauvais  symptômes  de  l'état 
actuel  de  la  France. 

Comment  espérer  la  suppression  des  armées  per- 
manentes quand,  en  Europe,  les  armées  n'out  jamais 
été  plus  nombreuses,  mieux  organisées,  plus  rapide- 
ment prêtes  à  agir,  mieux  en  état  de  frapper,  en 
quelques  jours,  des  coups  formidables?  Évidemment, 
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un  tel  changement  dans  la  situation  de  l'Europe  ne 
peut  résulter  que  d'un  accord,  et  cet  accord,  com- 
ment l'imaginer,  quand  il  y  a  de  si  grandes  diffé- 
rences dans  les  conditions  intérieures,  dans  le  déve- 
loppement historique,  dans  les  destinées  des  États 
européens  ? 

Les  mêmes  arguments  s'appliquent  à  une  dimi- 
nution immédiate  et  considérable  de  l'armée;  il 
faudrait  en  désarmant  ne  pas  désarmer  seuls. 

C'est  encore  dans  le  principe  de  liberté  que  cette 
question  pourra  recevoir  la  solution  qu'elle  com- 
porte. Quand  la  France  aura  ressaisi  sa  légitime 
influence  sur  les  peuples  qui  l'avoisinent,  en  rappro- 
chant ses  institutions  de  leurs  institutions ,  elle 
trouvera  dans  cette  influence  un  légitime  accrois- 
sement de  forces,  et  cet  accroissement  l'autorisera  à 
diminuer  les  siennes.  Elle  sera  alors  en  mesure 
d'amoindrir  les  contingents  annuels  et  de  revenir 
du  chiffre  actuel  de  100,000  hommes  au  chiffre  de 
la  Restauration. 

On  voit  que  tout  se  touche ,  tout  s'enchaîne ,  tout 
se  tient  dans  la  vie  des  peuples;  l'influence  exté- 
rieure, la  politique  extérieure,  le  développement  de 
la  nationalité  sont  en  étroite  connexité  avec  la  cons- 
titution intime,  les  institutions  politiques. 

Et  de  môme  de  l'influence  extérieure,  du  dévelop- 
pement de  la  nationalité  dépendent  réciproquement 
la  situation  intérieure  et  la  prospérité  des  États. 
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Les  institutions  politiques  de  l'Angleterre  ont  fondé 
son  empire  maritime  et  colonial,  —  et  quelles  res- 
sources cet  empire  maritime  et  colonial  ne  met-il  pas 
à  la  disposition  des  Anglais?  Combien  ces  ressources 
n'ont-elles  pas  contribué  à  leur  prospérité,  au  pro- 
grès de  la  richesse  dans  toutes  les  classes  et  à  leur 
attachement  à  leurs  institutions? 

Qui  n'aperçoit  combien  les  Allemands  ont  intérêt  à 
trancher  favorablement  la  crise  nationale  qu'ils  tra- 
versent en  ce  moment  au  point  de  vue  du  développe- 
ment de  leurs  relations  commerciales  et  industrielles? 

Quand  la  Hollande  eut  vaincu  l'Espagne  au  dix- 
septième  siècle,  elle  fut  récompensée  de  ses  long's 
efforts,  non-seulement  par  son  indépendance,  mais 
par  un  progrès  immense  de  la  richesse  publique. 
Louis  XIV  ne  comprenait  rien  à  la  puissance  de  cette 
richesse;  il  n'admit  que  trop  tard  pour  lui  et  pour  la 
France  que  la  force  de  travail,  de  production  et 
d'expansion  des  peuples  libres  est  tout  autre  que 
celle  des  peuples  livrés  aux  caprices  du  gouverne- 
ment personnel.  Quelques  milliers  de  soldats  et  de 
bons  marins,  bien  commandés,  admirablement  unis, 
admirablement  pourvus  tinrent  tête  aux  armées  de 
Condé  et  de  Turenne,  et  les  négociants  de  Dordrecht 
et  de  Rotterdam  dictèrent  les  traités  qui  permirent 
au  grand  Roi  de  mourir  en  paix. 

La  France  est  dans  les  mêmes  conditions.  On  affirme 
que,  sous  le  gouvernement  personnel,  la  richesse 
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publique  s'est  développée;  cela  est  exact;  mais  ce 
qu'on  peut  répoudre  c'est  qu'elle  se  serait  développée 
davantage  avec  des  institutions  libres. 

Les  peuples  ne  se  rapprochent  pas  seulement  à 
raison  des  intérêts  matériels;  les  intérêts  intellec- 
tuels, moraux,  politiques  les  unissent  aussi  très- 
étroitement,  et  cette  union  profite  aux  intérêts  ma- 
tériels. 

Par  exemple,  la  diplomatie  française  est  arrêtée 
par  une  question  de  chemin  de  fer  avec  la  Belgique. 
Elle  rencontre  en  Belgique  des  susceptibilités,  des 
méfiances.  Ces  méfiances  seraient-elles  les  mêmes  si 
ces  deux  États  avaient  les  mêmes  institutions? 

Un  exemple  plus  saisissant,  c'est  l'expédition  du 
Mexique. 

Cette  expédition  a  été  l'acte  le  plus  grave  du  gou- 
vernement personnel.  Les  assemblées  délibérantes 
l'ont  approuvée,  l'ont  acceptée;  l'approbation  n'est 
venue  qu'après  coup,  après  que  l'on  avait  engagé 
la  France  dans  une  véritable  impasse. 

Désastreuse  dans  ses  résultats  immédiats,  cette  ex- 
pédition a  été  plus  désastreuse  encore  dans  ses  ré- 
sultats indirects.  Elle  a  brisé  la  vieille  alliance,  la 
vieille  amitié  de  la  France  et  des  États-Unis. 

Qui  pourrait  admettre  que,  sur  les  marchés  amé- 
ricains, les  produits  français  n'en  ont  ressenti  le 
contrecoup  et  que  l'influence  légitime,  naturelle 
des  idées  de  la  France,  de  la  civilisation  française 
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dans  les  Amériques ,  n'en  a  été  douloureusement  at- 
teinte ! 

Le  même  principe  donne  à  la  France  la  direction 
de  sa  politique  dans  la  question  d'Orient  et  dans  ses 
rapports,  chaque  jour  plus  importants,  avec  les  peu- 
ples d'Afrique  et  d'Asie. 

Cette  politique  doit  être  une  politique  d'émanci- 
pation, d'affranchissement,  de  progrès,  de  tolérance; 
elle  doit  être  favorable  à  l'élément  hellénique,  parce 
que  l'élément  hellénique  est  encore  le  seul  élément 
civilisateur  en  Turquie  ;  sans  lui,  il  n'en  reste  aucun 
autre.  C'est  dans  la  Grèce,  dans  la  reconstitution  de 
la  Grèce,  dans  la  formation  d'une  vaste  confédération 
des  Hellènes,  alliée  de  la  confédération  autrichienne, 
que  se  trouve  la  solution  de  la  question  d'Orient. 
Toute  idée  de  convertir  les  musulmans  à  la  civili- 
sation européenne,  en  leur  laissant  le  Coran  comme 
critérium  de  foi  et  d'intelligence,  est  une  chimère 
plus  impraticable  encore  que  l'abolition  des  armées 
permanentes  en  Europe. 

Quant  aux  relations  de  la  France  avec  les  deux 
Amériques  et  les  vastes  colonies  anglaises  de  l'Asie 
et  de  l'Océanie,  elles  sont  subordonnées,  dans  leur 
développement  futur,  au  même  changement  dans 
ses  institutions.  En  Amérique,  la  liberté  est  le  prin- 
cipe même  de  la  vie  sociale  comme  de  la  vie  poli- 
tique, la  condition  substantielle  de  la  civilisation. 
L'Angleterre  développe  le  même  principe  dans  ses 
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colonies;  elle  a  la  mission  de  régénérer  l'Inde.  Et  ce 
n'est  pas  avec  le  principe  d'autorité  qu'elle  entend 
entreprendre  et  accomplir  sa  mission. 

Seule ,  dans  l'Europe  occidentale ,  la  France  ne 
peut  donc,  à  aucun  point  de  vue,  accepter  que  le 
principe  d'autorité  soit  et  la  base  de  son  gouverne- 
ment et  l'idée-mère  de  sa  civilisation. 

Elle  est  contrainte  d'entrer  dans  le  mouvement 
général  des  autres  peuples  et  de  coopérer,  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  à  porter  loin  d'elle  les  éléments 
vivifiants  de  cette  civilisation  de  l'Europe  devant 
laquelle  tremblent,  sans  la  connaître,  tous  les  gou- 
vernements qui  en  entendent  parler,  mais  vers  la- 
quelle, de  toutes  parts,  se  tournent,  par  un  instinct 
providentiel,  tant  d'iiommes  et  de  peuples  qui  souf- 
frent encore. 

Il  faut  qu'elle  ait  sa  part  dans  ce  mouvement  :  il 
faut  qu'en  Afrique,  en  Chine,  au  Japon,  son  drapeau 
soit  celui  du  progrès,  de  la  justice,  de  la  liberté. 


CONCLUSION 


Formée  d'éléments  divers  et  long-temps  hostiles,  la 
société  française  a  réalisé  clans  ses  lois  l'égalité  civile, 
et  fait  pénétrer  dans  ses  mœurs  et  dans  ses  idées  le 
sentiment  de  la  fraternité. 

Mais  la  liberté  lui  manque  encore. 

Elle  a  longtemps  combattu  pour  elle,  sans  jamais 
la  conquérir,  parce  que  l'intolérance  réciproque  de 
ses  éléments  sociaux  et  les  conditions  de  sa  nationa- 
lité ont  exigé  la  constitution  d'une  force  suprême  qui 
pût  faire  face  à  de  redoutables  dangers. 

La  mission  de  cette  force  est  accomplie,  les  besoins 
auxquels  elle  répondait  satisfaits,  les  droits  qu'elle 
devait  assurer  garantis. 

Plus  unie,  plus  égale,  plus  tolérante,  plus  fraier- 
nelle,  la  société  française  a  le  droit  d'être  libre. 
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De  même  que  l'autorité  était  l'âme  de  toutes  les 
institutions  et  de  toute  la  politique  nationale  quand 
l'autorité  était  le  principe  de  l'État,  la  liberté  doit 
devenir  l'âme  des  institutions  et  de  la  politique 
nationale,  puisqu'elle  est  désormais  le  principe  de 
l'État. 

Partant  les  institutions  qui  avaient  servi  au  prin- 
cipe d'autorité  ne  peuvent  servir  au  principe  de 
liberté. 

Tenant  compte  de  cette  situation  et  des  événements 
contemporains,  on  peut  présenter  en  ces  termes  les 
conclusions  de  ces  études  : 

Accepter  loyalement  la  dynas:ie  à  laquelle  a  été 
confiée,  à  la  suite  de  nos  révolutions  politiques,  la 
mission  de  diriger  le  gouvernement  du  pays; 

Placer  près  du  souverain  des  ministres  respon- 
sables qui,  dans  leur  coopération  solidaire  au  gou- 
vernement, s'inclinent  toujours  devant  la  volonté 
nationale,  manifestée  par  les  assemblées  délibé- 
rantes; 

Garantir  la  liberté  de  ces  assemblées,  leur  inter- 
vention dans  le  gouvernement  et  l'efficacité  de  leur 
contrôle,  soit  en  modifiant  leur  composition,  soit  en 
élargissant  leurs  attributions,  soit  en  leur  rendant 
l'initiative  des  lois  et  la  nomination  de  leurs  officiers; 

Garantir  l'indépendance  du  corps  électoral,  de 
même  que  la  libre  gestion  des  intérêts  des  communes 
et  des  départements,  par  la  nomination  des  maires 
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par  les  Conseils  municipaux,  et  par  le  choix  des 
préfets  dans  les  Conseils  généraux. 

Garantir  la  liberté  individuelle  par  des  modifica- 
tions dans  la  nomination  des  magistrats,  la  réfurme 
des  lois  criminelles,  l'abolition  de  la  loi  de  sûreté 
générale,  et  surtout  la  responsabilité  des  fonction- 
naires publics  : 

Garantir  le  travail  par  la  liberté  d'association,  la 
sévère  administration  des  finances  publiques,  la  révi- 
sion des  impôts  onéreux  ou  vexatoires,  tels  que  le 
droit  de  circulation  et  les  surtaxes  d'octroi,  comme 
à  Paris  : 

Garantir  la  propriété  par  la  réforme  des  droits 
d'enregistrement  et  la  révision  des  statuts  des  éta- 
blissements privilégiés  de  crédit  public  : 

Garantir  les  intérêts  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  par  la  liberté  commerciale  et 
la  discussion  publique  de  tous  traités  de  commerce, 
d'industrie  et  autres  ; 

Garantir  le  développement  de  la  bienfaisance  pu- 
blique et  de  l'assistance  fraternelle  entre  tous  les 
membres  de  la  grande  famille  française,  par  la  libre 
organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  de 
bienfaisauce,  de  charité  et  autres  ; 

Garantir  la  direction  morale  de  la  société  par  la 
liberté  religieuse  pour  tous  les  cultes,  la  liberté 
d'enseignement  à  tous  les  degrés,  la  juridiction  du 
jury  en  matière  de  presse  et  en  toute  matière  poli- 
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tique,  l'indépendance  de  l'église  catholique  et  le 
respect  des  engagements  contractés  envers  elle  ; 

Garantir  la  légitime  et  nationale  influence  de  la 
France  par  une  politique  pacifique,  et  par  cette 
influence  arriver  à  diminuer  progressivement  le 
contingent  dans  l'armée  active  ; 

Garantir  l'indépendance  des  États  libres  qui  en- 
tourent la  France  et  la  couvrent  elle-même  tout  en 
comptant  sur  son  assistance  ; 

Enfin,  replaçant  la  France  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  tous  les  États  libres  de  l'Europe,  ressaisir 
et  conserver  la  direction  de  la  civilisation  euro- 
péenne, en  restant  fidèles  désormais  aux  principes 
qui  en  font  et  la  gloire  et  la  force,  la  liberté  et  la 
justice. 
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